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PRÉFACE 

DU QUATBIÉME VOLUME. 

Jj ACCUEIL qu'un public indulgent a ac« 
cordé aux premiers volumes de cette his<» 
toire, ne saurait calmer Tinquiétude que 
je ressens en livrant cette suite à Tim- 
pression. Quoique le travail de M. Rqch 
n'entrât que pour un tiers environ dans 
les trois premiers tomes '^ néanmoins le 
nom d'un homme célèbre a pu me servir 
d'égide ^ et inspirer une prévention fa- 
vorable pour son éditeur; mais avec le 
quatrième volume je perds tous ces avan-* 
tages et me présente seul à la critique d'un 
public j qui me demandera compte des mo- 
ti& qui ont pu me donner assez de cou** 
fiance pour m'ériger en continuateur d'un 
ouvrage estimé j et en historien des temps 
<{ui viennent de se^ passer. 

Je dois^ avant tout , rappeler à mes lec-^ 
tenrs que le titre de cet ouvrage n^annonce 

pas une histoire secrète, mais une compir 
X?. . yi 
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lation faite sur les matériaux existans. 
L'histoire secrète des négociations qui ont 
occupé les cabinets depuis les quarante 
dernières années j ne pourra être écrite que 
par celui auquel auront été ouvertes les ar- 
chives dés principales cours , et à qui son 
devoir permettra de publier les documens 
iju il en aura tirés. En attendant que quelque 
écrivain se trouve dans une position si 
favorable, Vhistoire secrète de quelque 
négociation isolée peut être révélée par les 
mémoires des hommes d'état qui y ont été 
employés (tels que les mémoires de M. le 
comte de Gœrtz y sur la négociation de 
1778 et sur la neutralité armée du Nord) , 
mais il ne peut exister^ une histoire se- 
crète des traités de paix. Il faut se borner 
aujourd'hui à réunir les matériaux dont 
les différentes cours ont permis la publi- 
cation ; et le seul mérite que fhistorien de 
la diplomatie moderne puisse ambitionner, 
c'est l'attention qu'il doit porter à ce qu'il 
ne lui échappe aucirtie pièce officielle qu'il 
a pu connoître; c'est le soin qu'il doit 
mettre à comparer et à combiner entre 



eux ces matériaux épars, pour expliquer 
les uns par les autres^ c est enfin son exac- 
titude à signaler les lacunes qu'il n a pas 
dépenda de lui de remplir^ afin que le 
lecteur ne se fasse pas illusion , et ne croie 
pas connoître des faits qui sont encore en-^ 
veloppës dans les mystères de la politique. 
A mesure que les publications des pièces 
officielles augmenteront, et que les auteurs 
des événemens voudront faire connoître les 
ressorts qu'ils ont mis eh mouvement , les 
doutes disparoitront , les lacunes se rem- 
pliront, et la période que nous venons de 
traverser deviendra plus historique. 

N'ayant ni les moyens ni la volonté de 
piquer la curiosité du public en divulguant 
les secrets de la jpolitique , j ai tâché de sup- 
pléer à un genre d'intérêt que f& n*ai pu 
donner à mes récits , en y consignant une 
plus grande variété de faits , et je n'ai rien 
négligé pour m^emparer de tous ceux qui 
sont déjà du domaine de l'histoire. Le plan 
de mon travail étoit tracé par celui auquel 
il fait suite , et je n ai eu aucun motif pour 
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m'en écarter, ^insi chaque traite principal 
forme un chapitre particulier ^ et chaque 
chapitre est divisé en quatre parties. Je 
développe et examine d'abord les causes 
ou les prétextes des hostilités qui ont pré- 
cédé le traité auquel le chapitre est con- 
sacré j je rapporte ensuite les principaux 
ëvénemens de la guerre ; je donne le pré- 
cis des négociations qu elle a amenées , et 
3e termine mon chapitre par le sommaire 
raisonné du traité , en tâchant d'expliquer 
tout ce qui peut offrir quelque obscurité 
à ceux qui étudient l'histoire et le droit 
public. 

Si mon ouvrage n'est pas une histoire 
secrète, il est encore moins une histoire 
militaire. Le tableau des cayipagnes est né-r 
cessairement entré dans mon plan , parce 
qu'il me conduit aux négociations qui 
souvent seroient inintelligibles si on n'avoit 
présens à la mémoire les événemens dont 
elles ont été précédées ; mais l'histoire de 
ces événemens ne peut être complète^ 
parce que , pour la classe de Içcteurs à la-r 
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qoelle je dësire être utile , la guerre ne pré- 
sente que deux points vraiment inléressans, 
ceux où elle est en contact immédiat avec 
k droit public, c'est-à-dire son commence- 
ment et sa fin. La partie militaire de mes 
chapitres ne peut aussi que mapquer de 
cette méthode que leur donneroit un écri- 
vain du métier. J'ai cependant cru devoir 
consacrera cette partie plus de place qu'elle 
nen occupoit dans les chapitres précédens^ 
et j ai surtout eu pour objet d*y faire en- 
trer un grand nombre de faits et de dates. 
Les guerres qui ont été une suite de la ré- 
volution Françoise sont si riches en événe- 
mens, que j ai pensé qu'il seroit agréable 
à la classe de lecteurs pour lesquels j'écris , 
de trouver ces faits' réunis , sans avoir be- 
soin de recourir à un grand nombre de 
livres spécialement destinés à l'histoire des 
campagnes. Pour la rédaction de cette par- 
tie de mon travail , j'ai suivi les écrivains 
?uî) au dire des militaires instruits ^ ont le 
inien tracé le tableau de chaque guerre ou 
de chaque campagne , pourvu que les dé- 
^cloppemens stratégiques n aient pas été 
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plagiât, d'avoir annoncé que je me suis 
approprié tout ce que j'ai jugé pouvoir 
intéresser mes lecteurs. Pour ce qui re- 
garde les pièces diplomatiques et les trai- 
tés 5 j'ai eu pour principe , dans les pre- 
miers volumes, de me borner à citer la 
coUectio» de Du Mont , comme la plus 
complète; les deux abrégés de Schmauss, 
qui doivent être entre les mains de toutes 
les personnes qui s'occupent du droit pu- 
blic, ainsi que les recueils de Wenck et 
de M. DE Martens , qui font suite aux deux 
corps de droit de Schmauss, La dernière 
de ces collections se termine avec Tan- 
née 1807 ; mais on en imprime le supplé-» 
ment , qui paroîtra probablement peu de 
temps après mon quatrième volume. Cette 
publication me dispensera et de la nécessité 
de citer les ouvrages périodiques où les 
actes sont insérés, et de celle de grossir 
-- mes ^volumes, pour les y placer moi-même, 
comme je serai obligé de faire pour ceux 
que M. DE Maiitei^s n'aura pas recueillis. 

Voici les recueils de morceaux histo- 
riques dont je me suis le plus habituelle-' 



ibent servi pour la quatrième période de 
\Histoire des Traités. 

PoUtisches Journal^ nehst Anzeige 
Don gelehrten und anderen Sachen. Ham- 
burg, in-8®. Ce journal , dont il paroit tous 
les mois un cahier d^environ loo pages, a 
commencé en i^8i et se continue encore. 
E DE ScHiBACH cu a été le rédacteur pen*- 
daat les vingt-trois premières années* Par 
le moyen d'une correspondance que cepu^ 
Illicîste avoit oi^anisée , et qui s^étendoit 
dans toutes les parties du monde , il s'étoit 
mis en état de fournir régulièrement, non- 
seulement les nouvelles politiques les plus 
exactes , mais aussi des notices statistiques et 
des observations fournies par des hommes 
d un mérite distingué. Sa collection offre ui]t, 
riche fonds de faits et de renseîgnemens. A 
des époques où le public allemand , auquel 
son active curiosité et une instruction plus 
solide qu'elle nVxiste généralement chez au- 
cune autre nation, font prendre part à tout 
ce qui se passe sur la surface du globe, s'étoit 
enthousiasmé d'abord pour les insurgés amé- 
ricainsj et ensuite pour les révolutionnaires 



« 

françois, M. de Schirach a eu le mérite de ré- 
sister au torreot et de soutenir les principes 
conservateurs des états ; sa fermeté lui a. 
valu des injures de la part de ses contempo- 
rains, mais elle lui a assuré l'estime de la 
postérité. Après sa mort, le journal a été 
continué pendant quelques années par son 
fils; il l'est aujourd'hui par un anonyme. 
Depuis que le fléau du système continental 
a pesé sur l'Europe , une partie des sources 
de ce recueil ont tari ; les rédacteurs ont 
cômpei^sé ce qui , sous ce rapport, manquoit 
à l'intérêt de leur journal, en y plaçant un 
plus grand nombre de pièces oiEcielles. 
Nous regrettons que, pour les dernières 
années, les propriétaires aient choisi à 
Paris des correspondans qui* induisent en 
erreur leurs lecteurs en s'éflforçant de ré- 
pandre des opinions qui nulle part sont 
plus déplacées que dans le journal fondé 
par M. DE Schirach. Ce recueil forme jus- 
qu'à la fin de 1816 soixante - douze vo- 
lumes, format petit in-8°. 

Europœischef Annalen. Tûbingen, in-8. 
Ce journal , qui, comme celui de Hambourg, 
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paroît tons les mois, a commence en 1 795, 
et se continne encore. Son premier éditeur 
a été P08SELT , un des historiens les pins 
distingues de TAllemagne, auqnel on ne 
peut reprocher qn nn peu trop de prédi- 
lection pour la cause des révolutionnaires 
&ançois , et nn manque de goût qui ne lui 
a pas permis de donner à son style cette 
simplicité élégante qui est le véritable ca* 
ractère du style historique. Posselt étoit 
personneUement lié avec le général Moreau ; 
en apprenant l'arrestation de ce général par 
ordre de Buonaparte , Possclt , soit acci- 
dent, soit mélancolie, se donna la mort en 
se précipitant d une fenêtre. La partie de^ 
ce recueil qui a été publiée par ses succes- 
seurs m'a été beaucoup moins utile, ce qui 
ne m'empêche pas d avouer qu'elle renferme 
en général de très-bons morceaux sur diffé- 
rentes époques de l'histoire , et des choses 
(pi'on ne trouve pas ailleurs. Je voudrois 
pouvoir faire le même éloge des principes 
politiques de plusieurs collaborateurs de 
ce joumaL 
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Ch. Dn. Fbss Zeiten oder Archw fur 
die neueste Staaten - Geschichte undt 
Politik.WeimeLt ^ Leipzig, in-8^. Cet ou- 
vragé paroft également par cahiers men- 
suels y et forme , depuis 1 8o4 qu'il a com- 
mencé jusqu'à la fin de 1 8 1 5 ( je n'en con- 
noispaslannéeiBiê), 44 volumes in-8®. Il 
est presque exclusivement rédigé par Tédi- 
teur, professeur à Fùniversité de Halle. Je 
dois déclarer que, depuis 1804, aucun livre 
ne m'a été plus utile que celui-ci^ moins pour 
Fabondance des faits (ce journal ne pré- 
tend pas à l'universalité comme celui de 
Schirach), que pour les excellentes vues 
politiques qui y sont développées, surtout 
dans les années i8o4 à i8<56, où il a été 
souvent mon guide; car dans la suite, 
Fauteur s'est un peu ressenti du joug qui 
pesoitsur tout le continent^ et les dernières 
années de son journal sont quelquefois 
arides. 

J'ai bien regretté de n'avoir pu me pro- 
curer la collection complette des papiers 
que le ministère anglois a, selon sa coutume, 



£ommuniquéi de temps ea temps , depuis 
j 793, au parlemencde la Oraiide^Bretagn^ 
et dûBt. jeu ai «u à va dÂspfMÎtioa que des 
parues détachées. Ce n*est pas que je craigne 
que beaucoup de pièces qui ontité portées 
de cette manière à la cQnAoîssanç^ du pu- 
blia, ae m'aMfit.édbappé^ Je crois «|i avoir 
txomé la phqpart, lea unes ^ très^défectueuses 
à la i^ëriiié^ et soutqbI; tronquées^^ dans le 
Monkeur;]es autres dans le roiBueil dont 
îlpamit tous les ans^k Loodresyua volum^ 
GOQs h titre àiAnnual Hegifterf quelques- 
unes enfin dans les traductions que les 
Âllemaxids ^etaïutout le Journal politique 
de Hambourg^fsa ont données aussi long- 
temps q«e la eommumcation avec les iles 
britanoiqnes n'a pM éibé interrompue ^ ou 
<{Q'ilaâté permîe de publier dwtres pièces 
^{06 celks qui avment fiarn da«s le Moni- 
teur. Mais par tous ces anojireas^ je n'ai 
quelquefois pu isie procurer que des traduo- 
^itt^or^ un gcaaaul nombre de pièces sup^ 
primées par k Jdfjtm/ftffifrétQÎeot orîginai- 
rent écrttea ^n fi^oçois. U a doue fallu 

17. b 



quelquefois les retraduire , soit de Tanglois, 
isoit dé Fallemand, du danois ou du suédois ; 
ce qui fait que nies Stations ne sont pas 
toujours conformes aux textes publiés par 
les ministres anglois. Je prie mes lecteurs de 
nepas attribuera la n^ligence les différences 
qu'ik pourront remarquer entre mes cita- 
tions et les textes originaux, si quelques-uns 
de ceux--ci tombent entre leurs mains. 

Il me reste à faire un aveu. Je crois avoir 
fait preuve d'impartialité en ne dissimu- 
iant pas les erreurs dans lesquelles sont 
tombés les cabinets qui , pendant vingt ans, 
ont lutté contre le système révolutionnaire 
de la France, ou, pour parler plus, ex acte- 
ment , contre l'ambition des chefs qui ont 
successivement gouverné ce pays çt qui 
tous ont abusé des ressources dont la na- 
ture la enrichi, p8ur satisfaire leurs pas- 
sions et pour étendre leur domination sur 
les autres pays. J'ai signalé avec franchise , 
et peut-être avec quelque courage , les 
fautes qui ont été commises; la jalou- 
sie qui a désuni des états ^ auxquels le 



diDger dont ils étoient tom cgalemeot 
iDcnaoés aaroic dû faire ajonmer leur» 
discossims poliUqnes* Je n ai pas cessé de 
Uimer la foiblesse des moyens qo'<m a ero- 
ployës pour réduire à de justes bornes 1» 
pDÛsance monstrueuse de la France ^ et la 
pusillanimité des cabinets , qui a été cause 
qu'ils ont presque toa)CMirs choisi le mo- 
ment le moin» propre pour conclure des 
traités de paix qm ne pouvoient être qne 
des actes de sonnûssioft on de pures con- 
veotions de trèva Je ne crains pas qu*on 
m'aocnse de présomption pour mTétre érigé 
ta juge de tant dliômmes d'état ; les &fts 
parlent trop bantement, et les cabinets ont 
^x-mémes prononcé leur condamnation-, 
en renonçant à leur ancien système , pour 
adopter enfin , après vingt années de mal- 
heurs causés par leur foiblesse^ les seules me- 
ures qoi auroient ^largné la vie d'un mil* 
Kon de-nos omtemporains , si elles avoieut 
^é prises à temps^Le reproche contre lequel 
je croîs devoir me défendre, est celui quî 
pourroit m'étré fait par des François qui. 



côu fondant Vëclat attaché à des su<!icè& mili- 
taiwi, toujom-s trop chèlrèmcnt achettës, avec 
k véritable gloire dea^-étaib » cfai repose sar 
la justioe^maccuseroientde partialité pour 
n avoir cessé de déplorer les triomphes des 
ariàées françoises. £levé tm France' depuis 
ma plus tendre fin&ace^ )e m'étoiâ ac60u- 
tumé, par un séjour de quarante années , 
qui n'a été interrompu que par sept ans 
d'exil^ k regarder ce pays cOhiqm ma pa- 
trie^ lorsque le cours des événemens m'a 
donné un autre souyeraiu dont les bienfaits 
plutôt que les traités m'ont rendu le sujet 
dévoué. Le sentiment qui domine dans mon 
ouvrage né peut donc pas être celui d un 
ennemi de la France ; c'est celui qu éprou- 
veroit un François aimant son pays^ mais 
qui au!Poit su résister aux illusions • aux- 
quelles la multitude s'est abandonnée«^ 

Les principe$ que je soutiens , je ne les 
ai pas professés depuis i8i4 seulement j je 
leur ai été fidèle depuis que le& crimes de 
la révolution a voient fait évanouir le rêve 
qui avoit trompé un instant ma jeunesse^ 
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en me faisant croire à la possibilité de la 
rëgënëraiion politique d'on peuple malheu* 
reusement x^orrompu. Je n ai pas à ne re* 
proche une seule démarche volontaire 
pour reiidre hommage au tyran usurpateur ; 
et depuis le premier moment de son avéne* 
ment ^ mes eufans ont été élevés* dans la 
conviction qu'ils vérroient un jour le règne 
de la l^itimité et de la justice; car je n'es« 
péroia pas que ce bonheur me seroit ré- 
servé. 

On me permettra sans doute^ après cette 
déclaration solennelle, de parler en t Bi 7 
le langage que j'ai tenu depuis ido4 9 et de 
représenter le règne de Buonaparte comme 
un fléau par lequel la Providence à voulu 
châtier nos vices et notre criminelle indif* 
férem^. 

Il ne ma pas été possible de tracer un 
tableau vrai de cette époque malheureuse , 
sans parler des. complices de l'usurpateur; 
c est un des travers ûa temps actuels 9 de 
rejeter sur un seul homme les crimes qui 
ont été commis sous son gouvernement. En 
me conformant à cet usage, je pou vois me 



cOtt fondant Véckt attaché à des succès mili- 
tai*ei, toujours trop chèfrèmcnt achcïtës, avec 
k véi^itable gloire dei»-ëta1â ) qai repose sur 
la justice, m acGuseroient de partialité *pour 
n'avoir cessé de déplorer les triomphes des 
ariâées françoises. £levé em France* depuis 
ma plus tendre finfance^ je ni'étoiis accou- 
tumé, par un séjour de <ju«rante années, 
qui n'a été interrompu que ]^r sept aos 
d'exil ^ à regarder ce pays comme ma pa- 
trie, lorsque le cours des événemens m'a 
donné un autre so«>veritin dont les bienfaits 
plutôt que les traités m'ont rendu le sujet 
dévoué. Le sentiment qui domine dans mon 
ouvrage ne peut donc pas être celui d'un 
ennemi de la France ; c'est celui qu éprou- 
veroit un François aimant son pays, mais 
qui. au!roit su résister aux illusions - aux- 
quelleii la multitude s'est abandonnée.^ 

Les principes que je soutiens, je ne les 
ai pas professés depuis i8i4 seulement; je 
leur ai été fidèle depuis que les^ crimes de 
la révolution avoient fait évanouir le rêve 
qui avoit trompé un instant ma jeunesse ^ 



en me faisant croire à la possibilité de la 
rëgënëratioo poKtique d^on peuple malheii* 
reusement ^^orrompu. Je n'ai pas à ne re* 
procher nne seule dëmarclie volontaire 
pour rendre hommage au tyran usarpateor ; 
et depuis le premier moment de son avène- 
ment ^ mes enfans ont été élevés* dans la 
conviction qu ils vérroient un jour le règne 
de la l^itimité et de la justice; car je n'es^ 
pérois pas que ce bonheur me seroit ré- 
serve. 

Chx me permettra sans doute^ après cette 
déclaration solennelle, de parler en t St 7 
le langage que j*ai tenu depuis ido4 9 et de 
représenter le r^ne de Buonaparte comme 
un fléau par lequel la Providence à Foulo 
châtier nos vices et notre criminelle indif* 
férence. 

Il ne m'a pas été possible de tracer un 
tableau vrai de cette époque malheureuse y 
sans {Hider des. complices de l'usurpateur; 
c'est un des travers ^a temps actuels , de 
rejeter sur un seul homme les crimes qui 
ont été commis sous son gouvernement. En 
me conformante cet usage, je pouvois me 
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çoisç a fait preadre à la pplkique dçs princi- 
pales puissances. L^histoire de celte coiifédéra* 
tion sembloit devoir être renvoyée à la seconde 
partie de cet ouvrage^ où nous parlerons des 
traités qui ont été conclus çntre les puissaaces 
du nord; mais elle est en même tetups si intime- 
ment liée aux événenpiens qui nous ont occupés 
dans le chapitre précédent, et dont elle forme 
im épisode latéres^ant^ que nous croyons ne 
pas devoir l'en séparer toùt-à-fait. D'ailleurs il 
est indispensable de connoître la neutralité 
armée de 1780 pour se faire une idée des brouil- 
leries qui se sont élevées, en 1801 , entre la 
Grande-Bretagne et le Danemark, et dont 
le récit ne pourroit paâ facilement se détacher 
de l'histoire de la seconde coalition contre 
la France. 

Les contestations qui se sont éleviées sur le 
droit maritime, pendant la guerre de 1778 et 
pendant celle&de larévolutionfrançoise, roulent 
sur trois questions: i.^ Quels sont, en temps 
de guerre , les droits réciproques des peqples 
neutres et de ceux qui se trouve&t en état de 
guerre , à l'égard du transport par mer des 
marchandises enHemies?Les vaisseaux de guerre 
et les armateurs d'une puissance belligérante 
peuvent-ils interdire aux vaisseaux des nations 
neutres le droit de transporter librement d'un 
pays à l'autre les marchandises qui appar- 
tiennent aux sujets de l'ennemi, de manière 
qu'il suffise que ees marchandises se trouvent 
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sur on navire neutre # fMiur que les puissances 
beIJigérantes soient '•obligées de les t-espeeter; 
ou bien le paTiilon neutre n'a-*t-il pas la force 
de neutraliser les marchandises ennemies qu'il 
protège? Il eit bien Mtendo que, dans les deux 
suppositions , il ne s'agit qoe de marduindises 
qoi ne sont pas d«is la catégorie de celles 
qu'on est convenu d'appeler contrdbande de 
guenre ; car on s^accorde sur le dr6it de chaque 
puissance d'enlever , partant où elle la trouve , 
la contrebande qm appartient à l'ennemi ou 
qui lui est destinée ■« 

« 

' Moctt ae tdnMlisoMqa'afl éetd étéihfkô qa'ane pai*- 
saiice ait renoncé à ce droit ; il se troave darnl» la tràîlé 
d'amitié et de commerce entre la Prusse et les Etats- 
Unis d'Amérique. Cette convention fut conclue à la 
Baye ^ le id septembre lyâS , entre "HL ie TAutêmeyèr, 
uittStre dû toi ^ et /oAn AdatHs, Benjamin ftdrïkUm et 
nomus JeffêHùn, On y lit f artide sditàtft , auquel on 
reoonuoft Pes(»rft jphifoâotkM^iie it Aei sut^ufs. At- 
tick i3. Dflfift k dttsr ôk fvtae âes j^rtleâ coùtrâct^ntes 
se trottvefoit eu gaét*f e iréc iiM aotré pùistftfik^e , il a 
été convenu que , pour préTêt^ir leâ dilScuHésr et lés dis- 
cnâioûs qui surtienneiit oMîttâifeMedt par rapport aui 
marchandise^ ùt-dévàhe appelées de contrebande^ telles 
qu'armes , tfiùtfitlôt^s^ et auti^ pt*ôV{sioti^ de toute es- 
pèce , afMSuli de <^ âtticled , cfiaf gés» à bord defâ tâisseaut 
dtt Citoyéus oû stiféti de Tuné déi^ pai^tiés , et destiné» 
pour Vennetni dé Taufre^ ifé $érâ censé dé coliffebànde 
au point dlmpliquer conéséation ou côndàiHnation^ et 
d'entraîner la perte de la propriété deâindîyidÈis. Néan^ 
moins y il sera pei*mis d*arrétèf ces softês de Vaisseaux 
et effets ^ et de les retenir pendant tout le temps que la 

1* 
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côU fondant Véclat attaché à des succès milf- 
taifei, toujours trop chèlrèment acheliëS) avec 
k véritable gloire des-^tata^ qui repose sur 
la justice , m'accuseroient de partialité |)our 
n avoir cessé de déplorer les triomphes des 
arnftées françoises. £levé en: France* depuis 
ma plus tendre enfance^ je m'étoib accou* 
tumé, par un séjour de quarante années, 
qui n'a été interrompu que par sept ans 
d'exil^ à regarder ce pays comme ma pa- 

donné un autre souyeraio^ dont les bienfaits 
plutôt que les traités m'ont rendu le sujet 
dévoué. Leséntiment qui domine dans mon 
ouvrage ne peut donc pas être celui dun 
ennemi de la France ; c est celui qu'éprou- 
veroit un François aimant son pays, mais 
qui aufoit su résister aux illtisions • aux- 
qudles la multitude s'est abandonnée«v 

Les principe^ que je soutiens , je ne les 
ai pas professés depuis i8i4 seulement j je 
leur ai été fidèle depuis que les* crimes de 
la révolution avoient fait évatiouir le rêve 
qui avoit trompé un instant ma jeunesse^ 



en ree faisant croire à la possibilité de la 
régënéraiion poKtique d'an peuple malheii* 
redsement x^orrompu. Je nai pas à mère* 
procher nne seule démarclie volontaire 
pour rendre hommage au tyran usurpateur ; 
et depuis le premier moment de son avéae- 
ment^ mes enfans ont été ëlevësdans la 
conviction qu'ils vérroient mi jour le rè^ne 
de la l^itimitë et de la justiot; car je n'es* 
parois pas que ce bonheur me seroit ré- 
servé. 

Qa me permettra sans doiite^ après cette 
déclaration solennelle, de parler en 1S17 
le langage que j'ai tenu depuis ido4 9 ot de 
représenter le règne de Bnonaparte comme 
un fléau par lequel la Providence a voulu 
châtier nos vices et notre criminelle indif* 
férence. 

Il ne m'a pas été possible de tracer un 
tablean vrai de cette époque malheureuse j 
sans pader des complices de l'usurpateur) 
c'est un des travers des temps actuels , de 
rejeter sur un seul homme les crimes qui 
ont été commis sous son gouvernement. En 
me conformant à cet usage, je pou vois me 
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2.0 Gomme la droit des puissances belligé- 
rantes^ soit d'enlever les marchandises ennemies 
partout où elles les trouvent ^ soit de mettre 
seulement la main sur celles qui sont de con- 
trebande I suppose le droit de visiter les navires 
neutres qu'on rencontre , et que , pour éviter 
les. .vexations auxquelles les bâtimens ont été 
souvent exposés sous ce prétexte , les gouver- 
nemens les font quelquefois escorter par des 
vaisseaux de guerre^ on a demandé si cette 
escorte devoit soustraire les bâtimens qu'elle 
convoie^ à la visite des vaisseaux deâ puissances 
en. guerre ,. ou si , malgré l'escorte , ceux-ci 
avoient droit de s'assurer par eux-mêmes de la 
nature de la cargaison. 

preneur croira nécessaire pour prévenir les inconvéniens 
et les dommages qui pourroient en résulter autrement ; 
mais^ dans ce cas^ on accordera une compensation rai- 
sonnable pour les pertes qui auront été occasionnées par 
la saisie, et il sera permis^ en outre, aux preneurs 
d'çmployer à leur service , eu tout ou en partie ^ les mu- 
nitions militaires détenues , en payant aux propriétaires 
la pleine valeur à déterminer sur le prix qui aura cours 
à l'endroit de leur destination *, mais que, dans le cas 
énoncé* d'un vaisseau arrêté pour des articles ci-devant 
appelés contrebande , si le maître de navire conse/itoit 
à délivrer les marchandises suspectes , il aura la liberté 
de le faire, et le navire ne sera plus amené dans le port , 
m détenu plus long-temps , mais aura toute liberté de 
poursuivre sa route. F^oy, ce . traité dans Hf.rzberq , 
Jiecueil, T. I, p. 46i j Martei^s , Recueil, T. II, 
p. 566, 
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3.0 Quels sont les droits réciproques des 
peuples à Tégard des ports- bloqués , et que 
faut- il pour qu'un port doive être regardé 
comme tel? 

Gonmie les deux dernières questions sont 
indépendantes de la màni^^ dont la première 
est résolue, nous les traiterons avant celle-ci ■• 

Le droit des belligérans d'empêcher qu'on 
n'amène des vivres à des ports bloqués , et celui 
de couper toute communication entre ces ports 
et la mer, n'ont d'autre fondement que le 
droit en vertu duquel le général d'une armée 
de terre peut empêcher qu'on ne fournisse des 
subsistances à une place ennemie , et traiter 
comme nue hostilité la tentative d'y en intro- 
duire. Pour exercer ce dernier droit» il faut 
que les routes qui mènent à la plaCe ou au 
district bloqué soient tellement gardées par 
des troupes , qu'on ne puisse sans danger les 
fréquenter; car comme il est possible que des 
neutres aient conclu, avec les habitans d'une 
place bloquée , quelques marchés relatifs à son 
approvisionnement, il faut qu'ils puissent se 
justifier pleinement de ùe pas avoir satisfait à 
ces engagemens» 

^ V07. Bêtritchtungen ùber die gegensettlgen Befug^^ 
rnsse der Kriegfàhrenden Màchie und der Nei^ 
traîen auf def* See, Kiel , i8o3 , in*8.*. De la libeHé des 
mers, par Gjêrard de Ravnetai» ; Paris , 1811 ^ a toL 
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Il s'eqsuit: 

I .^ Que la puissance maritimç belligérante 
est autorisée à empêcher, autant qu'elle le peut , 
par le moyen de ses flottes^ que les neutres ne 
fassent, avee un port ou une côte blo^ée, un 
commerce d'ailleurs licite ; 

2*^ Qo'one telle défense doit être le résultaf 
de quelque opération militaire , et qu*dUie ne 
peut pas avoir pour unique but de troubler le 
commerce des neutres ; 

3.» Que le blocus doit àtm effectif^ et tel , 
qu'aucun navire ne puisse tenter 4e le rompre 
sans s'exposer au danger d'être capturé; 

4.*^ Que si le blocus n'est pas eflfectif > rien 
n'empêche cependant une des puissances belli- 
gérantes d'interrompre tout commerce de la 
càte ou du port bloqué , en renvoyant les vais-» 
seaux qui vqudroient s*j rendre ; maia que cette 
puissance n'a pas le droit de punir , c'est-^à^dire 
de saisir cel^i qui ne respecte pas cette dé- 
fense; 

5.^ Que si le blocus est effectif, là tentative 
de le rompre peut être regardée comme une 
action hostile, et vengée comme telle par la 
saisie du bâtiment. 

La question qui se rapporte au droit des 
neutres de faire escorter, ou, comme on dît,, 
convoyer les bâtimeos ^de leurs sujets, est plus 
compliquée, et ne peut pas être résolue indis- 
tinctement par le droit des gens universel. 
Point de doute sur le droit de l'escorte de dé- 
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fendre le^ bâtimeDs qui lui ont été confiés p 
conlre toute violence et contre des actes arbi- 
traires; mais, de même que la puissance belli* 
gérante ne peut pas exiger que le gouvernement 
neutre se rende garant que ses sujels ne se 
livrent pas à un commerce illicite ; de même le 
gouvernement neutre ne peut pas prétendre que 
le belligérant s'en rapporte aveuglément aux 
certificats et aux factures dont on fait accom- 
pagner les marchandises, puisque Texpérience 
a prouvé que rien n'est plus &cile que de se 
procurer de faux certificats, et que les stgen$ 
des gouvernemens neutres ou favorisent une 
fraude dont l'étranger seul souffre, ou sont 
trompés par les ruses multipKées des spécu- 
lateurs. L'étranger a un intérêt trop puissant 
d'examiner par lui-même l'authenticité de ces 
pièces, pour qu'on puisseluien refuser la faculté. 
Biais ce droit ne peut pas s'étendre jusqu'aux 
vaisseaux de guerre qui servent de convoi, parce 
qu'il est réellement au pouvoir des gouverne- 
mens neutres d'enftpécher que ces bàtimens ne 
fassent la contrebande , et que l'acte par lequel 
ils se sont déclarés neutres renferme la garantie 
que leurs vaisseaux de guerre ne feront rien 
qui soit contraire aux traités; par conséquent 
le nK>indre doute sur la bonne foi afvec laquelle 
cet engagement est exécuté équivaudroit pres-v 
que à une déclaration de guerre. 

Néanmoins, $i le commandant de l'escorte 
ne peut pas s'opposer à la visite, il a le droit 
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et il est de son devoir de la surveiller, pour 
protéger les bâtitnens qu'il convoie contre les 
mesures abusives que ceujr'de la puissance 
belligérante voudroiênt ce permettre* 

Si ces puissances vouloient donner à leur 
droit de visite une extension qui tendroil à 
troubler le coïnmerce licite des neutres , rien > 
dans un tel cas , ne pourroit empêcher les gou- 
vernemens de ceux-ci de faire convoyer les 
navires par des forces suffisantes pour les sous- 
traire à toute visite; mais si une telle mesure 
n'est pas par elle-même hostile , elle deviendra 
facilement le précurseur de la guerre. 

La dernière question et la plus importante 
de toutes, celle qui se rapporte aux droits des 
neutres à l'égard du transport des marchandises, 
et qu'on exprime communément en ces termes : 
Le pavillon neutre couvre-t-il la marchandise? 
peut être envisagée sous un double point de 
vue, savoir sous celui du droit des gens, etsôus 
celui de l'histoire. 

Parlons d'abord des principes du droit. 

L'état de guerre autorise à priver l'ennemi 
de tous les moyens qui pourroient le mettre en 
état de faire du mal. Ce droit n'a pas de bornes 
par lui-même; mais, heureusement pour l'hu- 
manité, la civilisation , ou plutôt l'intérêt, a in- 
troduit un usage qui en diminue les horreurs. 
On s'est apejçu que si , au lieu il'enlever on de 
détruire tout ce qu'on trouvé chez l'ennemi , on 
régularise ce pillage par la levée de contribua 
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prçscmoît la cupidité. Elle éloit exercée par 
des individus de toutes les nations qui navi*^ 
guoieitt sur les mers et j faisoient le commerce ; 
elle étoit elle-même une branche de coomierce 
maritime , puisque le négociant se procnroit 
par elle les objets de son trafic ; en un mot , 
pirate et négociant étoient deux mots presque 
sjDonjmes^ ou plutôt le commerce étoit enno» 
bli par la piraterie , regardée comme une oc« 
cupation digne des princes mêmes. 

Les progrès successifs de la civilisation in- 
fluèrent aussi sur la piraterie : un premier per- 
fectionnement la fit interdire à l'égard des 
nations alliées, et peu après envers tous les* 
peuples avec lesquels on vivoit en paix. Poor 
s'assurer que les pirates ne franchissent pas ces 
limites , on les soumit à l'obligation de se faire 
autoriser à l'exercice de leur métier par une 
patente de leur gouvernement On ne fut pas 
long-temps à s'apercevoir que ce qui n'avoit 
été regardé jusqu'alors que conune un moyen 
d'^iricbir les particuliers, pou voit devenir, pout 
les gouvernemens ^ un instrument pour dimi- 
nuer les ressources de l'ennemi. 

En établissant des réglemens pour l'exercice 
d'un état auparavant libre , et en ne le permet- 
tant qu'à ceux qui j étoient autorisés exprès* 
sèment, on donna aux armateurs des instruc- 
tions par Texécutioa desquelles leurs courses, 
sans être moins avantageuses pour eux, pussent 
faire le plus de mal à i'état ennemi, en le met- 



tant dans l'impossibilité de se procurer des 
vivres et des munitions. 

Cependant la nécessité de se munir d'une 
autorisation avant d'aller en course, ne remédia 
pas à tous les abus dont les armateurs s'étoient 
fré(|uemment rendus coupables, puisqu'on n'a- 
voit aucun moyen de les contrôler. Ce fut donc 
une grande amélioration que le règlement qui 
les soumit à l'obligation de faire prononcer par 
un tribunal sur la légalité de leurs prises avant 
de pouvoir en disposer, sous peine d'être traités 
de corsaires. 

L'institution de ces tribunaux fit naître le 
droit maritime. Il fut, dans le nord, l'ouvrage 
de la ligue hanséatique ; dans le midi , celui des 
républiques d'Italie. Les statuts, les conventions 
et les usages dont il se composoit, se ressen- 
tirent du degré de civilisation auquel étoient 
parvenus les peuples qui en fournirent les élé- 
niens. Leur variété donna origine à une nou- 
velle branche d études, celle qui avoit pour 
objet la connoissance de ces coutumes. On 
forma, dans le douzième siècle et les siècles 
suivans, divers recueils de ces statuts , ainsi que 
des jugemens prononcés par des tribunaux con- 
sulaires ^ Quatre collections sont surtout de- 
venues célèbres. La reine Eléonore , duchesse 

^ On trouve des détails sur les lois maritimes des di- 
vers pays^ dans Touvrage de M. Azuni , intitulé : Origine 
et progrès du droit et de la législation maritimes ^ Paris ^ 
1810, in-8,^ 
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dé Guienné/et soo fils Richard I> firent ré- 
diger le Jugement oa Rôle dOléron , qui fut 
par suite reçu dans la plupart des ports de 
France et d'Angleterre , et est encore iavoqué 
dans ce dernier pays comme droit subsidiaire* 
Les Ordonnances de fVishy furent recueillies 
dans le treizième siècle y et obtinrent autorité 
de loi dans tout le nord de TEurope. Le Droit 
maritime hanséatique est le plus moderne de ces 
recueils; il ne fut compilé qu'en iSgi, long- 
temps après que la période brillante de cette 
confédération eut cessé. 

Le plus célèbre de ces recueils est connu 
sous le nom de Consulat des mers ou Consu^ 
lat des faits maritimes. Son auteur est inconnu: 
l'époque où il fut composé ^ et le pays d'où il 
est originaire 9 sont des objets de controverse. 
Quelques écrivains le font remonter au dixième 
siècle ; d'autres le placent aux douzième et trei- 
zième. L'Italie et l'Espagne se disputent l'hon- 
neur de lui avoir donné lé jour ^ 

Le Consulat des mers n'est pas proprement 
un code maritime; c'est un recueil fait par un 
particulier qui se proposoit de fournir aux na- 
vigateurs un fnanuel pour les mettre en état de 

* La première édition de ce recueil fut imprimée à 
Barcelone ^ en 1494, en dialecte catalan. En iSSg, il 
eu parut , à Talence , une édition en langue castillane. 
La dernière et meilleure traduction françoise a été pu- 
bliée à Faris^ en 1809 j en 2 vol. in-8.^ y par M* Bov- 

CH2S. 
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coDDOttre les staliits qui avoient forcé de loi 
dans les villes et ports situés sur la Méditerra-^ 
née. Mais comme plusieurs de ces statuts ren- 
fermoient des dispositions sages et conformes 
au droit des geus^ surtout à Tétat où se 
trou voit alors le commerce, on s'y soumit vo- 
loutairemeu't dans d'autres pays> et ils obtinrent 
ainsi autorité de lois< Les dispositions suivantes^ 
tirées du ohap< 273 , sont devenues fameuses. 

a Si un vaisseau auquel on fait ta châsse ap- 
partient aux amis, mais que sa cargaison est à 
Tennemi, l'armateur peut forcer le patron de 
conduire ces marchandises à trn endroit où 
l'armateur les jugera en sûreté , k condition de 
lui payer en entier le fret qtii lui auroit été dii 
s^il avoit conduit les marchandises à Fendroit 
pour lequel etfes étoient destinées. 

•c Si le pairon du bâtiment eaptnré ne veut 
pas se soumettre à cette obligation y Fairmafteur 
peut y dans te cas que ta cargaison soit entière- 
ment ou en grande partie à l-ennemi , couler le 
navire à fond , après en avoir retiré Féqulpage. 

« Si le bâtiment capturé appartient à t'en- 
nemi , mais qufe la eai^aison soî( à de^ amis , 
les proppîéf aïre* s'arrat^geronf avec l'armateur 
pour la rançon ; à défaut de quoi , l'armateur 
peut et doit conduire le navire à l'endroit d'où il 
est sortie et les propriétaires de la cargaison 
doivrat lui payer le fret comfne si 1^ navire 
étoit arrivé à l^en^roit pour lequel il étoit 
frété. )) 
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Ces maximes y que ne réprouve paa le droit 
des gens , étoieni , <fains le mojea âge , d'une 
application plus facile qu'elles ne le sont au*- 
jourd^huL Le commerce diflBéroit alors essen- 
tiellement de celui d'aufourd'huL Celui qu'on 
appelle de commission n'étoit pas connu ; or^ 
ilioairement le propriétaire lui-même yojêr 
geoit arec sa marchandise, allant de port en 
port pour cberciier le marché où il put la dé^ 
biter avec le plus d'avantage* H étoil donc facile 
de décider, dans chaque cas particulier, si la 
cargaison appartenoît à l'ennemi ou i un amL . 
Aujoutd'km que les marchandises ne sont 
plus expédiées à l'aventure , mais qu'ordinaire*- 
ment dîes sont d'avance commises ou données 
en consignation , contre l'avance d'une partie 
de la valeur, il devient souvent difficile de pro* 
noacer sur leur quaUté ; etil n'est plus possible 
d'exécuter strictement les principes du Gonsu^ 
lat de ner> sans froisser quelqudois Içs intérêts 
des nentres. 

Ces principes du Consulat, cpi'oin peut ren- ^^^^ ^i;^ 
fennêr dans les deux propositions suivantes : 
« Les matchandises neutres , chargées par l'enr 
nemi, sont libres; mais le pavillon neutre ne neu^ 
tralise pas la marchandise ennemie », forment 
la base de ce qu'on peut appeler la première 
époque du droit maritime moderne. Ces prin- 
cipes lurent altérés dans le 1 5' siècle : on main* 
tint la seconde proposition comme layorable 
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aux puissao^ces belligérantes qui avoientla supé- 
riorité sur mer; mais on renonça à la première. 
Un traité conclu en i4 17 entreHenri V, roi d'An-i 
gleterre , et Jean-sans-Peur^ duc de Bourgogne , 
déclara de bonne prise, la marchandise neutre 
trouvée à bord d*un bâtiment ennemi Une or-^ 
donnance de François P% de i543, alla plus 
loin : elle statua que la marchandise ennemie * 
trouvée à bord du bâtiment neutre, dénaturoit 
tellement le pavillon de celui-ci, qu'elle en- 
traineroit la confiscation de tout le reste de la 
. cargaison et celle du bâtiment même. Ainsi , 
l'époque de la renaissance des lumières intro- 
duisit ^ dans le droit maritime, des maximes 
que les pirates du moyen âge n'avoient osé 
professer. 
Il fut réservé de donner le premier exemple 
quTdlî'dtrttSî: d'une législation plus humaine à une puissance 
qui etoit restée étrangère aux progrès des 
sciences, mais qui, dans sa politique barbare , 
respectoit le droit naturel. Dans la capi- 
tulation que le sultan Acbmet I" accorda, 
en i6o4 , aux François, on lit , parmi plusieurs 
articles pleins d'humanité et de sagesse , , un 
statut qui déroge , en faveur des sujets du roi 
de France , à la seconde proposition du Consu- 
lat de mer. (c Voulons et commandons, j est-il 
dit , que les marchandises qui seront chargées à 
iiolis sur les vaisseaux françois, appartenantes 
aux ennemis de notre Porte, ne puissent être 
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prises sous couleur qu'elles sont de nos en- 
nemis '. » 

La France accorda un privilège semblable , 
mais pour quatre années seulement , aux Pro- 
Tinces.- Unies c^s Pays - Bas , par Tart. i •<' du 
traité relatifauconmiercedemer, qu'elle con- 
clut avec elles le i8 avril 1JS46 '• Révoquée à l'ex- 
piration de ce terme > cette faveur fut alternati- 
vement octrojée ou refusée par les conventions 
et déclarations subséquentes jusqu'au traité de 
commerce d'Utredht , conclu le 11 avril 1713 
pour vingt -cinq ans, entre la France et les* 
États-généraux. 

Vartîcle 26 , en maintenant l'ordonnance 
de 1643 à 1 égard des marchandises neutres 
chargées par l'ennemi, établit le principe que 
le pavillon neutre couvre la marchandise , dans 
les termes suivans : « D'ailleurs aussi sera libre 
et affranchi tout ce qui sera et se trouvera dans 
les navires appartenant aux sujets du roi T. Gb., 
encore que la charge ou partie d'icelle fût aux 
ennemis desdits seigneurs États , saufles mar- 
chandises de contrebande ^. » 

La république des Provinces-Unies «voit ob- 
tenu, en 16 1 2>{de la %)rte-Ottomaue, que la pre- 
mière maxime du Consulat de mer fût observée 
envers elle, et que, par conséquent , les mar- 
chandises de ses sujets trouvées à bord d'un 

' SoaMAVB» , C. /• g. ac, , p. 429. 

* Dv Mo»T, Coq>ê dipL, Tom. VI^ P. I, p. 34a. 

' ScBMAUSs, Ce y*, g. ac*j p« i4i6« 

IV. a 
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Tabseau ennemi fussent r^pecfiées * ; mais cette 
faveur ne suffit pas aux Hollandois. C!omme»t 
le commerce de commission , qui faisoit la 
principale branche de leur industrie , pouiroit-4l 
subsister en temps de guerre y si la maxime n^ài 
déclare la marchandise ennemie couverte par 
le pavillon neo^e , n'étoit gf^néralement ad- 
mise? Cette république, en faisant deseflPorts 
pour étaMœ cette législation , devint la créa- 
trice dn nouveau droit maritime européen. Le 
trttté de marine que Philippe IV conclut , le 1 7 
décembre i65o y avec ses anciens sujets , ea 
posa les bases. « A été en outre accordé et con- 
venu , dit Y art i5 , que tout ce qui se trouvera 
chargé par lesdits sujets et habitans des Pro- 
vinces^Unies en un navire des ennemis dudit 
seigneur roi y jaçoit (quand même) ce ne fui 
marchandise de contrebande, sera confisqué , 
avec tout ce qui se trouvera audit navire y sans 
exception ni réserve. » Uan. 1 4 ajoute : « Mais 
d- ailleurs aussi sera libre et aflS*anchi tout ce qui 
^ sera dans les navires appartenant aux sujets des* 
dits seigneurs Etats, encore que la charge ou 
partie d^icelle fut aux ennemis dudit sei^eur 
roi y sauf les articles de coMrebande y etc. 

A^ûsk fut établi dans toute sa rigueur le prin** 
cipe que la marchandise suit dans tous les cas le 
pavillon , de manière que la marchandise neutre 
trouvée sur nayû^i^ ennemi e$t saisie ; tandis 

^ ScfHUAVsSy €. /. g, ac. , p. 9266^ art* 8 de la 
eapitolatioii accorda par Actimet I. 
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que la marchandise ennemie est sacrée , lors- 
quelle se trouve chargée sous pavillon neutre. 
Ce ftouveau droit maritime est en tout point 
Fopposé de celui que le Consulat de mer avoit 
établi. Tout , dans ses dispositions , est à Tavan** 
lage du commerce des HoUandois i le pavilloa 
de la république neutralise la marchandise qu« 
les peuples impliqués dans la guerre voudront 
lui confier , tandis que le HoUandois qui aura 
assez peu de patriotisme pour fréter ses nuir*« 
chandises sur des vaisseaux étrangers f renonça 
par cet acte à la protection que le pavillon hol» 
laodois assure i V étranger. Ainsi^^ citoyens de 
la république devenoient les commissionnaires 
du monde entier t 

La Grande-Bretagne reconnut le principe de 
b liberté du pavillon neutre par ses traités do 
1 64^ et 1654 avec le Portugal ; Cromweli y sous«' 
crivit dans le traité de Westminster, de 4655, 
avec la France s cette liberté fut de nouveau 
proclamée dans le traité de commerce enlM 
cette puissance et la Grande-Bretagne, du 34 
février 1677. Elle fut sanctionnée dans le traité 
de commerce du 23 mai 1667 avec TEspagne , et 
dans celui du 18 juillet 1670 y de même que dans 
les traités de commerce avec* la république des 
Provinces -Unies, du |ï juillet 1667», et di) 
z*' décembre j 674. 

' Vro iMmintit BMqpe libero litbebUui' omne îd quûd 
kl asivibos ftd «ukditos Hcgiœ Majestatit speatatHtbu» 
immissom deprètiendelur ^ etiaoïfti toium pscris vel 
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La nouvoUe législation ; avantageuse surtout 
au commerce de commission , ne fut pourtant 
pas gépéralement admise. Le Danemark et la 
Suède 9 qui n'avoient à expédier que les pro- 
duits de leur sol, restèrent fidèles aux anciens 
principes. . Ib font la base de tqus les traités 
qui y dans le dix-«eptièn\e siècle, ont été con- 
clus entre la Grande-Bretagne et les royaumes 
du Nord. En un mot, ces puissances n'ont fait 
bommage au nouveau droit maritime qu'à Toe- 
casion de 1^ neutralité armée , dont nous racon- 
terons bientôt l'origine, 
QMirî^meépo- L'orffueil de Louis XIV reqdit vains tous les 

^lic (la droit mari. O 

efforts que les HoUandois avoient tentés pour 
faire prévaloir les nouveaux principes. Ce fut à 
- l'époque où il vit sa marine accrue à loo vais- 
seaux de ligne et à près de 700 s^utres vais- 
seaux de guerre , armés de 149OOO canons 
et de lOO^QOO matelots , que, se regardant 
comme le maître des mers, ce monarque pu- 
blia la fameuse ordonnance de 1681 , dont , au 
mépris des traités , l'article 7, du 3.* livre de la 
g.'' section, dit : « Tous jiavires qui/se trouve- 
ront chargés d'effets appartenans à nos enne- 
mis , et les marchandises de nos sujets ou alliés 
qui se trouveront dans un navire ennemi , seront 
pareillement de bonne prise ; » ou , en d'autres 

ejasd^m pars alîqua ad hostes domînorum^^^rdinuni 
justo proprietatft titulo pertineant, cpiceptis semper mer- 
cibus contrabandis. Yoy. Art, 8 du traité de i6^4, dans 
S0BMAV8S , C. j\ g. ac^ , p. J973. . 
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termes : « Le pavillon neutre ne couvre pas la 
marchandise, tandis que le pavillon ennemi 
rend ennemie la marchandise neutre. » Le gou- 
vernement françois ne s^arréta pas là : dans la 
guerre pour la succession d'Espagne y il établit 
une nouvelle maxime d'après laquelle la qualité 
de la marchandise ne dépendit plus de celle du 
proj^^étaire ; mais toute production du sol on 
de l'industrie de l'ennemi y quel qu'en fut le 
|iroprié taire , fut frappée de confiscation. Sou- ' 
vent même on étendit la saisie aux navires 
neutres qui, après avoir pris leurs chargemens^ 
dans les ports ennemis , alloient vers un port 
autre que ceux de leur propre pays. 

La Grande-Bretagne crut devoir mettre à ces ^J^ÎJ^rutEl 
excès un frein salutaire par le traité d'Utrecht. '''*^ 
Voici ce que stipulèrent les arL 17 e^ 18 du 
traité dé commerce et de navigation qu'elle 
signa avec la France , le i r avril i7i5, 

A A. 17. « n sera libre à tous les sujets de la 
reine de la Grande-Bretagne et du roi T. Ch. 
de naviguer avec leurs navires en toute liberté 
et sécurité , et sans distmction relative au pro- 
priétaire des marchandises qui y sont chargées^ 
d'un port quelconque vers un endroit apparte^ 
nant aux ennemis de la reine dé la Grande- 
Bretagne ou du roi T. Gh. Il sera de même 
permis aux susdits sujets et habitans de navi- 
guer avec lesdttes marchandises et les navires 
en toute liberté et sûreté des endroits poils et 
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$taiian^<}ea ennemis des deux parties ou de Tone 
d'elles > et cela sans aucune, opotradiction ni em- 
pêchement^ non seulemeiU directement des sas- 
dits endroits hostiles à un endroit neutre , mais 
aussi d'un endroit hostile à un autre » qu'ils 
soient sous la jurisdictîon du même prince ou 
sous différentes jurisdictions. £k p comme il a 
déjà été stipulé; à Tégard des navires études 
marchandises , qu'un vaisseau libre rende aussi 
libre la marchandise > et qu'on regarde comme 
libre tout ce qui sera trouvé chargé sur les na— 
virés appartenant aux sujets de l'antre partie 
contractante » quand même la totalité de la car-- 
gaison ou une partie d'icelle appartiendroit aîiK 
ennemis de Tune ou l'autre majestés, à l'excep- 
tion toutefois des marchandises de contre- 
bande y il a été convenu de même que cette 
liberté s'étendra aussi aux personnes qui se 
trouvent kir un navire libres de telle sorte que^ 
quand même elles sont ennemies des deux par- 
ties ou de l'une d'elles > elles ne seront pas 
enlevées du vaisseau libre ^ à moins qu'ils ne 
soient militaires et au .service de l'ennemi. » 
. Art, i8. ce Cette liberté de naviguer et detra-^ 
fiquer s'étend sur toute espèce de maAl^tii-T 
dises i excepté seulement celles qui , dan^ Tar- 
ticle suivant; sont désignées sous Je noiQ de 
contrebande. » 
. Les art. ij eti9 du traité de commerce et de 
navigation qui fut signé le même jour > n avril 
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I7i3, leslK la France et les États-géiiéraia , 
Gonsenreot les mêmes principes dans les tannes 



AH.\^.tL Tons les sujets et habitans de France 
et des ProTinces-Unies pourront , en tonte su^ 
reté et liberté j nariguer avec leurs Taisseauz et 
trafiqner avec leurs marchandises » sans distinc*^ 
bon de qm paissent être les propriétaires 
dlœUes, de leurs ports et royaumes et ]Nra* 
rmces^ et aussi des ports et royaumes des autres 
états on princes vers les places de ceux qui 
sont déjà ennemis déclarés, tant de la Fraàce 
que des Provinces*Unies , ou de Tune des^eux^- 
Ott qui pourroient le devenir ; comme aussi les 
mêmes sujets et habitans pourront , avec la 
même sûreté et liberté > naviguer avec leurs 
vaisseanx et trafiquer avec leurs marchandises ^ 
sans distinction de qui puissent être les pro- 
priétaires d'icelles, des lieux ^ ports et rades de 
ceux qui sont ennemis de l'une et de Faulre 
desdites parties ou* de Tune des deux en partie 
colier, sans contradiction ou deiourbier de qui 
que ce soit > non seulement à droiture desdites 
places ann^Euies vers un Heu neutre, mais d'utie 
]^ace ennemie à Fautre , soit qu'elles se troovent 
situées sous la jurisdiction d'un même *sottve- 
rain, smt qu'elles le soient sou$ des divers» » 

Art. 18. ce Ce transport et ce trafic s'étendra à 
tontes sortes de marchandises^ à l'exception de 
celles de cootrebaode. » 
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En proclamant ainsi le principe que le -pa- 
villon neutre couvre la marchandise ennemie , 
on reconnoît tacitement celoi d'après lequel la 
marchandise neutre chargée sur bâtiment en- 
nemi étoit saisLssable. Il auroit élé à souhaiter 
que ces principes eussent* dès-lors remplacé 
l'ancien droit maritime ; mab la France, contre 
laquelle ils a voient été mis en avant , crut de sa 
dignité de s'opposer à ce qu'ils ne prissent ra* 
cine; et la Grande-Bretagne qui , après la paix 
d'Utrecht, devint la dominatrice des mers» 
trouva de son intérêt de les étouffer. Non seu* 
lemeat elle ne traita plus avec aucune nation 
sur le pied de I9 liberté du commerce > mais 
elle^s'efforça aussi à la faire regarder comme 
une dérogation au droit commun 3 comme une 
exception à la règle ; elle soutint que la législa- 
tion maritime d'Utrecht entroit dans la classe 
des conventions de cartel, et que l'obligation , 
pour la Grande-Bretagne, de s'y conformer, 
n'ayant eu lieu qu'en vertu d'un traité, avoit 
expiré avec ce traité, puisque les cotiventions 
suivantes neravoient pas renouvelée ,* qu'en con- 
séquence, le gouvernement anglois n'y étoit tenu 
qu'envers le seul Portugal, puisque, n'ayant ja- 
mais été en guerre avec cette puissance, le 
traité de i654 n'avoit pas discontinué d'être en 
vigueur*. 

^ La stipulation en faveur de la liberté du commerce» 
c^ue renferme le traité de >i654 , a été changée par Par- 
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Ce qui ¥ieBt à 1 appui de cette thèse du goo- 
yernement anglois , c'est que - les principes 
énoncés dans les articles 17 et i8ne se trouvent 
que dans les «(euk traités que la France a signés 
à Utrecht avec la Grande-Bretagne et les Etats* 
généraux r et ne sont répétés dans aucun des 
autres traités, dont Fensenible est communé- 
ment appelé Traité éCVu^chU Le traité de paix 
du i3 juillet 17 13, entre l'Espagne et la Grande- 
Bretagne, fut y comme celui entre cette puis- 
sance et la France > suivi d'un traité de com- 
merce S qu'on çîgna le îL^^i7i3. Le si- 
lence absolu que cette convention observe à 
l'égard du principe d'après lequel lé pavillon 
couvre la marchandise 1 paroit bien indiquer 
qn'on ne le regardoit pas comme une loi géné- 
ralement établie.^. 

Quant à* la France, on au roi t dit que \t% ^^^^X^'KZl. 
principes libéraux proclamés à Utrecht lui *""•* 



ticle 36 du traité de commerce du 1 9 férrrier 1810» dont 
nous rendrons compte au chap. XLI ^aection 1*'*. 

' Comme il n'entre pas dans notre plan de parler des 
traités de commerce qui n'offrent rien d'extraordinaire* 
nous n'avons pas fait mention, Yol. IT, p* 128, du 
traité do 9 décembre 1715. On le trouve dans Schmauss , 
C. /. g, ac, , p. i453. 

* Nous devons cette observation à un célèbre éori-p 
vain, M. de Gekz. Voj. Obserçationu sur U rapport du 
ministre des affaires étrangères de France, sentant d^in- 
traduction aux débets sur une nouvelle organisation de 
la gaxde nationale, et pubUéea par' le Moniteur du 
16 mare iSi2> Paris^ i8i4; in-S^ 
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pesoient j tâot elle s'empressade se délivrer d'en- 
traves qae bi^atèt elle alloit regretter. Le traité 
de commerce ^i fut conclu , en 17x6 , avec les 
villes hanséatiqqes^en fournit un exempU^. L'ar- 
* ticle 22 de cette convention statue que les mar- 
chandises appartenant aux ennemis du roi> et 
qui seront trouvées sur des vaisseaux des villes 
hanséatiques» serofit confisquées : toutefois le roi 
dérogea à l'ordonnance de^^iCSi » d'après la- 
quelle , dans un tel qas , le reste de la cargaison 
et le navire entier dévoient être de bonne prise ^ • 
L'art. 5 du règlement de 1744 rendit cette mo- 
dification générale , en déclarant que les mar- 
chandises appartenant aux ennemis sor des 
navires neutres ou alliés seront confisquées , 
mais que les navires serontrelâchés. 

Le traité de commerce qui fut conclu avec 
la ville de Hambourg^ le 1" avril 1769^ , dit , 
à y article i4 1 que la ^confiscation aura lieu , 
1.^ lorsque des effets , marchandises et denrées 
appartenant aux Hambourgeois , se trouveront 
chargés dans fin navire ennemi , quand même 
ils ne seroient pas de contrebande; 2.^ lorsque 
des effets et marchandises de contrebande se 
trouveront chargés dans un navire hambour- 
geois ^ et que leur destination sera d'être portés 
en pays et places des ennemis de la couronne ; 
5.^ lorsque des effets^ marchandises et denrées 

* WxNCK, Cûd.J» g, rèc» , ï. lÙ, p* J^pt* ilàAVZHU^ 
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appartenant aux ennemis da roi , et senrant è 
l'équipement, approirisionnement on snstenlfe* 
tien de leurs tronpes ou de leurs auxiliaires^ se 
tronTeronit chargés dans un navire hambonr* 
geois. Uari. 1 7 ajoute que le navire ni Je resté 
dn chargement ne seront pas sujets à confis^ 
cation *• 

N ons trouvons ; dans les soixante-six ans qui se 
sont écoulés entre la paixd'Utrechtetlameutfa» 
lité armée , un seul traité par lequel la France ait 
reconnu le principe de la liberté du commerce 
neutre. Cest le traité de commerce et de naviga» 
tion qui, àrexpiration de celui du 1 2 avril 1713, 
fat conclu , le 3i décembre ijSq , avec^les 
États-généraux. Gomme ce traité est un re« 
nouvellement de celui d'Utrecht, il renferme 
les mêmes stipulations ; et le principe d'après 
Jeqnel le pavillon neutre couvre la marcha a« 
dise emiemie , y est même plus clairement ex** 
primé ^. Ce traité qui expira à la fin de 1764 ne 
fut pas renouvelé. 

Ûûrdonnance de Louis XY, du 2 1 octobre 
1744^ déclara de bonne prise non seulement 
les marchandises ennemies trouvées sur un na« 
^ire neutre, mab aussi en général toutes- les 

' Ces cUsposIlioDfl forent changées par la conTention 
du 17 mars 1789. Alors la guerre d'Amérique et la neo- 
tralîté armée ^yoîent fait préyaloir d'autres maximes. 
/^ojr. Mabtsns , Recueil, T. III , p, i5B. 

* Foyêz l'artick a3 , dans WaiiCft , Cod. ). g. ru» , 
T. I , p* 424. 
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productions du sol ou de rindustrie de Ten— 
nemi, à Texception de celles qui seroient trou- 
vées sous pavillon hoUandois ou danois ^ 

Il est remarquable que le règlement que 
Louis XYI publia > le 26 juillet 17 7^% n'a pas 
proclamé le principe que le pavillon couvre la 

. * L'exception qu'on fait ici , eu faveur des HoUaii<(- 
dois , eftt fondée sur le traité de 1739 dont nous Tenons 
de parler ; mais il n'est pas bien clair par quel motif on 
l'étend aux Danois. La France yenoit de conclure , à Co- 
penhague, le 23 août 174a , un traité de commerce avec 
le Dauemark , qui n'énonce pas clairement le principe 
de la liberté du commerce , quoiqu'il ne renferme rien 
non plus qui lui soit contraire. Il paroi t que l'intention 
de la France étoit de l'exécuter tacitement en faveur des 
Danois. Voici les dispositions du traité de 1742 : « 11 a été 
convenu que y de part et d'autre, la liberté de la navî- 
jgation doit être tellement étendue , que , dans le cas ob 
l'un des sérénissimes conlractans viendroit à «e trouver 
eh guerre contre d'autres états , les sujets de l'autre sé- 
rénissime contractant ne laisseront pas de pouvoir navi- 
guer librement et sûrement comme avant la guerre , soit 
en partant de leurs ports ou d!autres ports neutres , pour 
aller à un port ennemi de l'un des sérénissimes contrac- 
tans , ou d'un port ennemi à un port ennemi , sans qu'en 
allant ou en revenant il puisse leur être apporté aucun 
trouble ni empêchement \ on en excepte néanmoins le 
cas où le port dans lequel ils voudroient. entrer seroit 
actuellement assiégé ou bloqué du côté de la mer. » 
Art. ao. L'art. 24 excepte les marchandises et biens 
déclarés de contrebande et défendus , ^ns parler des 
marchandises appartenant à l'ennemi ; et l'art. p6 déter- 
mine ce qui doit être entendu par marchandises de cou- 
à*ebande. Voyez Wbnck, Cod^j.^.ac.^ T. I, p. 591 • 
* Voy» MÂatknSi Recueil, T. IV^p. 198. 
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marchandise. H est vrai qu'il n'a pas non plus , 
a l'exemple des lois précédentes , énoncé le 
principe opposé ; mais , comme Vart. 1 5 main-- 
tient l'ordonnance de 1681 en tout ce à quoi il 
n'a pas été dérogé par le règlement, on doit 
en conclure qu'à l'époque de 1778» la France 
n'accordoit pas au pavillon neutre la préroga- 
tive de couvrir la marchandise ennemie. En 
veut-on une preuve sans réplique? Qu'on ouvre 
le traité de commerce que le baron de la Houze , 
ministre de Louis XVI près le cercle de la 
Basse-Saxe ; conclut » le 18 septembre 1779, à 
Hambourg ^ avec le plénipotentiaire du duc de^ 
Mecklembourg-Schwerin ■ , le baron de Lùt-> 
zow.En voici Tar^ i5 : c< Les marchandises de 

contrebande , ainsi que tous les effets , 

denrées et marchandises généralement quel- 
conques appartenant aux ennemis du roi, qui 
se trouvent sur les navires dudit duché, seront 
confisqués. » Telle fut donc la législation de la 
France en 1779; ce n'est qu'en 1780 que nous 
la verrons subitement changer de langage \ 

' Koy, AIabtbvs, Recueil, T. II, p. 55. 

^ La simple exposition de ces faits soffît pour démon- 
trer la futilité du rapport que le ministre des affaires 
étrangères de Buonaparte fit à son maître , d'après le 
Moniteur du i6 mars 1812 ^ où il est dit que les droits 
de la neutralité maritime ont été réglés solennellement 
par le traité.d'tJtrecht , devenu la loi commune des na- 
tions^ et que cette loi a été tejfluellemeut renouyelée' 
dans tous les traités suhséqaeçs.^ La thèse aTancée par 
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Une question CcHite nouvelle s'éleva en 1756* 
Ui^ puissance belligérante peut-elle ^ en temps 
de guerre, autoriser les neutres à exercer un 
commerce qu'elle leur avoit interdit en tempa 
de paix? Cette question est devenue d'une un* 
])ortance extrétfie de nos jours* On sait qu'en 
général les puissances qui ont dés colonies > ex-> 
eluent du commerce de cesétablissemens toutes 
les nations étrangères. Ce principe étoit adopté 
en jPranee comme en Angleterre ; mais lorsque^ 
dans la gueri*e de 1756, la supériorité de la ma^ 
fine angloise ne permit plus aux sajtsts de la 
France d'exercer le monopole que les loi* 
leur accordoient', on permit , de la part de cette 
puissance ; aux neutres, de faire le comme^c^ 
des colonies françoises. Les Anglois s'y oppo*- 
^èrent ; ils déclarèrent que , comme les neutres 
n'avoient pas le droit de protéger une puissances 
belligérante contre les attaques de la puissance 
ennemie , ils ne pouvoient pas faire , eA temp^ 
de guerre, un 'commerce que les lois de cetta 
puissance né leur permettoient pa« en temps de 
paix. Les cours d'amirauté de la Grànde-Bre-* 
tagne suivirent cette maxime , et condamnèrent 
des b&timens neutres chargés dé productions 
des colonies françbises^ quand même les fac-^ 
tureset les connoissemens paroi$soient indiquer 
que les neutres étoîeiit devenus les proppié-» 

ce miuîslre.dpvint des-lgrs uti jirtlèle dô foi dont II n*au— 
roit pas été permî^de douter^ sitnsétre proclai^é èimeaiî 
du grand Empire. 
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taire6 de ces marchandises. Les neutres forent 
obli^s de se soumettre à ces maximes pendant 
toute la guerre de ijS6. U n'en tut pas questioa 
pendant la guerre de 1778, parce «fue, depuis 
1763 ^ la France avoit permis aux étrangers de 
prendre part au commerce de ses colonies. 
Biais BOUS Terrons que la difficulté se repro-* 
doisit de nos jours , p«;rce qu'après la paix de 
1783^ la France avoit de nouveau exclu les 
étrangers du commerce des colonies. 

On avoit peu disputé jusqu'alors sur les droits 
lécipreques des neutres et des puissances belli^ 
gérantes ; mais Tesprit philosophique qui s'étoit 
généralement répandu dans le dix -huitième 
siècle, s'empara au$st des questions du droit 
maritime. On démontra que la liberté du com^ 
meroe des neutres étoit fondée sur le droit 
naturel et non sur les conventions^ pourvu que 
ce commerce ne s'occupât pas à amener des 
vivres ou des munitions à I ennemi. On pré« 
tendit, en conséquence , que toutes les entraves, 
que l'ignorance du moyen âge ou les traités 
avoient mises à Texer^^ice de ee droit, étoient 
iHégales et milles^La cour ^de France, à la- 
quefle il importoit de se concilier la faveur des 
neutres, publia, le fi6 juillet 1778, une ordon^^ 
Dsnee qui interdit aux corsaires d'arrêter les 
vaisseaux neutres , variant de porta ennemis ou 
destinés pour ces ports , et déclare qtie si ces 
vaisseaux sont chargés de contrebande destinée 
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à reonemi j celle-ci peut ^re enlevée^ mais que 
le vaisseau ne sera confisqué que dana le cas 
où la valeur de la contrebande ferôit les trois 
quarts de toute la cargaison , ou qu'il s y trou— 
veroit un supercargue ennemi. 

Ces deux dernières dispositions ne plurent 
ni aux neutres ni aux philosophes. Ceux-ci , ea 
soumettant au creuset de leur dialectique toutes 
les questions qui jusqu'alors paroissoient dé- 
cidées sans réplique y attaquèrent aussi le droit 
auquel prétendoient les puissances belligé- 
rantes de visiter les navires neutres, fersque 
ceux-ci seroient convoyés, c'est-à-dire accom- 
pagnés d'un ou de plusieurs vaisseaux de 
guerre destinés à les protéger. Gomme les gou- 
vernemens n'accordoient ces convois qu'après 
s'élre assurés de la nature des cargaisons y les 
neutres prétendoient que visiter des navires 
ainsi escortés , c'étoit offenser le gouvernement 
qui s'étoit constitué garant de la légalité de 
leur charge. 

Les Anglois soutenoient, au contraire, que 
la visite étoit une conséquence immédiate de la 
guerre , et par conséqueni» de droit naturel , 
et indépendante de toute convention^ que^ 
comme telle , elle avoit été confiritiée. par les 
traités de toutes les nations ; qjiie les convois 
n'ofFroient pas de garantie suffisante; enfin, 
qu'il n'éloit pas plus choquant, pour la puis- 
sance neutre , de voir visiter des navires con* 
vojés, qu'il rétoit pour les puissances belligé- 
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rantes qa'on les empêchât d'exercer un droit 
Id contestable. 

Une troisième contestation qui s'éleva à cette 
époque^ étoit relative aux ports bloqués. Nous 
avons indiqué les circonstances que le droit 
des gens requiert pour qu^un port 5oit censé 
bloqué. Mais le gouvernement anglois^ obligé 
de partager ses flottes entre les deux mondes, 
et se trouvant ainsi hors d'état , malgré la su- 
périorité de ses forces navales, de bloquer 
effectivement un grand nombre de ports , s'a- 
visa d'un moyen dont, de nos jours, il a fait 
un abus révoltant. Il prétendit qu'il sufiisoit de 
déclarer un port bloqué, pour qu'il fut in- 
terdit aux neutres d j entrer, quand m^nie 
aucune force, placée dans la proximité, ne 
les en empécheroit. 

Les puissances du nord, dont les pays ab6n<* «£ Tj «l'/j. "' 
dent en matériaux - pour la construction et 
l'éqnipement des vaisseaux , profitèrent du be- 
soin que la France et l'Espagne avoient de ces 
matériaux pour les leur porter, et se plaignoient, 
depuis long • temps , de l'audace des vaisseaux 
anglois qui interceptoient ce commerce lu- 
cratif. Catherine II se déclara la protectrice de 
celte navigation et de la doctrine des philo-* 
sophes. 

On a long-temps ignoré les motifs qui por- 
tèrent l'impératrice de Russie à cette résolution. 
Us ont été révélés en 1801 par un célèbre 
diplomate dont nous avons eu plus d'une occa- 
IV. 5 • 
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pion de parler d^r^s cet ouvrage. On sait, par 
le Mémoire sur la neutralité /irm4e du comte 
de Gœrtz, qu^UDÇ action qui a çté célébrée 
comm^ un des plus beausç titres de Catherine 
à la glpirç,.n!a été produit^ que par une in- 
trigue mipistérielle, et que celle souveraine y 
a été epttainée comme malgré elle. 

I>e chevalier Harri^ , depuis lord Malms- 
bury, avoit été envoyé à Saint-Pétersbourg 
par la cour de Londres pour impropre Tamilié 
intime qui subsisloijt entre la Russie et la Prusse^ 
et pour engager la première à conclure une 
liaison étroite avec la Grande-Bretagne. N'ayant 
pas réussi à faire goûter ce système au comte 
de Panin , ministre de Catherine > il s'adressa 
à r^utoçratrice eUe - même et a son favori. 
Le prince Potemkin, que Iç génie de Fré- 
rie II offusquoit ^t qui se croyoil appelé à 
réformer la politique eux:opéenne , fut flatté de 
l'espoir que la Grande-Bretagne couseqtiroit à 
ne pas excepter la Turquie du nombi^e des puis- 
sances contre lesquelles son alliance avec la 
Russie seroit dirigée, si l'impératrice vouloit 
jovier le rôle de médiatrice armée pour ter- 
xniner la guerre maritime dans laquelle la, cour 
de Londres étoit impliquée. 

Les Espagnols ayant arrêté dans la MécJtiter* 
rànée deux bàtimens russes » le chevalier Hi^cris 
obtint facilement de Fimpératrice irritée t|u'elle 
fît secrètement armer, à Groustadt, une escadre 
destinée à forcer le cabinet de Madrid à lui 
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donner h satisfaction qu'elle avoit demandée de 
cette oflSsDseï Le Comte de Panin y instruit des 
démarcbes du tninistl:*e d'Angleterre , eut Tmr 
d'entrer dalis les Vues de Catherine et de par^ 
tâger soi) ressentiment; mais passant de Tinci- 
dent qui Tavoit excité à des considérations *gé- 
i)érale$5 il loi présenta un plan renfermant nn 
système auquel elle auroit la gloire de donner 
l'existence^ et qui^ fondé sur les principes du 
droit des gens et ayant pour but l'intérêt gé- 
néral des puissances y les rallieroit toutes à la 
Russie et rendroit Timpératrice l'arbitre de 
l'Europe sans inspirer de jalousie. Il lui fil voir, 
dans Texécution de ce plan , le mo jen d'obtenir 
UDC satisfaction éclatante de l'Espagne , en même 
temps qu^elle assureroit des avantages immenses 
au commerce de ses peuples. 

Catherine, éblouie de l*éclat que son ministre DArî-r..î„» a, 
kd promettoit , agréa sott plan, sans s'aperce- fînm Tr^i" ** 
voir mi*il éldit principalement dirigé contre 
l'Angleterre ». Le ministre fit sur-le-champ re- 

> Si le récH da comte de G«btz avdt besoin de eon- 
£niiaiion, il la recevroit par ces mots, que l'impéra* 
trîce Mane-Tbérëse dit au baron de Breteoil , ministre 
deVrance, en parlant de Catherine : « Il n'j a pas jus- 
qu'à ces Tues.tes plus mal combinées qui ne tournent 
\ ion profit et à sa gloire y car tous savez sans doute 
qnek Jédaratîon qu'elle Tient de latre, pour sa nea- 
traiité naritime y avoit d'abor4 été «frétée datis des 
ienae» et dao* des vues absolument favorable ft à FAn- 
gleterre. Cet eavrage avoit été fait par la seule influence 
de M. le prifica PMenAin , t\ k Vbkwa de M. le comte de 

3* 
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niettré aux cours de Londres, de Versailles et 
de Madrid , et communiquer à celles de Stock- 
holm et de Gop.enhagiie , une déclaration datée 
du 28 février 1 780 , et ainsi conçue : 

L'impératrice de toutes les Russies a si bien manî^ 
festé les senlimens de justice , d'équité et de mode- 
ratîoQ . qui l'animent , et a donné des preuves si 
évidentes pendant le cours de la guerre qu'elle a voit 
à soutenir contre la Porte -Ottomane, des égards 
qu'elle a pour les droits de la neutralité et de la li- 
berté du commerce général , qu'elle peut s'en rap-^ 
porter au témoignage de toute l'Europe : cette con- 
duite^ ainsi que les principes d'impartialité qu'elle a 
déployés pendant la guerre actuelle , ont dû lui ins- 
pirer la juste confiance que -ses sujets jouiroient pai- 
siblement des fruits de leur industrie et des avantage» 
appartenant- à toute nation neutre. L'expérience a 
cependant ' prou vé le contraire : ni ces considéra- 
tions-là 9 ni les égards à ce que prescrit le droit de» 
gens universel, n'ont pu empêcher que lès sujets de 
S. M. I. n'aient été souvent molestés dans leur navi- 
gation et arrêtés dans leurs opérations par celles d^g 
puissances belligérantes. Ces entraves mises à la 
liberté du commerce en général, et de celui de Russie 
en particulier, sont de nature à exciter l'attention 
des souverains et de toutes les nations neutres. L'ina- 
péralrice voit résulter pour elle l'obligation de l'en 
affranchir par tous les moyens compatibles avec sa 

Panin ; et cette déclaration , inspirée par rAngleterre 
étoit au moment de paroître , lorsque M. de Panin , qui 
en a été instruit^ a trouvé moyen de la faire entièrement 
changer et de la tourner absolument à votre avantage, u 
Flaman, Jiisi. de la dipl. fr., T. VII, p. 272. 
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dignité et avec le bîen-ècre de ms sujets; mais, 
avanc d'en venir à Teflbty et dans l'intention sincère 
de prévenir de noUvelles atteintes, elle a cru être de 
sa justice d'exposer aux yeux de l'Europe les prin- 
cipes qu'elle va suivre , et qui sont propres à lever 
tout malentendu et ce qui pourroit j donner lieu. 
Elle le fait avec d'autant plus de confiance , qu'elle 
trouve consignés ces principes dans le droit primitif 
des peuples, qiie toute nation est fondéç i réclamer^ 
et que les puissances belligérantes ne sauraient les 
invalider sans violer les lois de la neutralité et sans 
désavouer les maximes qu'elles ont adoptées, nom-» 
mémentdaos dîfierens traités et engagemens publics. 
Ils se réduisent aux points qui suivent : 

I.** Que les vaisseaux neutres puissent naviguer 
librement de poirt en port et sur les côtes des nations 



enraerre. 



a.* Que les eflèts appartenant aux sujets desdites 
puissances en guerre soient libres sur les vaisseaux 
neutres, à l'exception des marchandises de contre* 
bande, 

3." Que l'impératrice se tient, quant à la fixation 
de celles-ci , à ce qui est énoncé dans les articles lo 
et 1 1 de son traité de commerce avec la Grande- 
Bretagne ' , en étendant ces obligations à toutes le» 
puissances en guerre. 

' Ce traité, que lord Macartnej avoit signé àPéters* 
bourg, le aojain 1766, déclare, à l'art. 11^ provisions 
et inanitions de guerre , les canons, mortiers , armes k 
feu , pistolets, bombes , grenades, boulets , balles, fa<^ 
»h, pierres à feu, mèches , poudre , salpêtre , ioufire ^ 
cuirasses , piques , épées , ceinturons , poches a car** 
touches ( ^bernes ) , selles, et brides au-delà de la quan* 
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Le Daoemafk et la Suède, auxquels Cathe- 
nne H avoit fait commuçiquer sa déclaration 
ne purent y voir que l'avantage du commercé 
de leurs sujets , qui jusqu'alors avoit souffert 
^r la rigueur avec laquelle la Grande-Bretaorne 
faisoit exécuter l'ancifti droit maritime. Ces 
deux cours firent remettre de semblables dé- 
clarations aux puissances belligérantes , et con- 
clurent avec la Russie des conventions qui sont 
connues sous le nom de traités pour la neutra- 
ute armée. 

Le roi de Danemark avoit fait remettre aux 
puissances belligérantes, au mois de mai 1780 
une première déclaration portant que, pour 
entretemr la libre et tranquille communication ' 
entre ses provinces, il ay6it résolu de déclarer 
que la mer Baltiqge élant une mer fermée in- 
contestablement telle par sa situation locale il 
^e sauroit admettre l'entrée, dans cette mer 
des vaisseaux armés des puissances belligérantes.' 
La declarauon ajoute ^ue les deux aut^ cours 
du nord adoptent le même système ". 

M. de Vergennes répondit, le 25 mai, que le 
roi de France reconnoi^oit la Baltique comme 
une mer fermée ». x « 

La seconde déclaration danoise est du 8 juil- 
let 17803. Son préambule -mente d'être rap- 

" Mahteits, Recueil, T. H, p 84 

• ^«f., T. VI, p. 302. 

' Ibid.,T. IV, p. 36o. 
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porté comme un morceau qui fait honneur au 
comte de Bemstor£P. C'est un modèle qu'il ne 
sera permis d'imiter qu'aux gouvernemens qui 
auront acquis une considération égale à celle 
dont Jouit le Danemarck sous l'administra* 
tion ae ses rois , coostitutionnellement investis 

d'un pouToir despotique. Voici ce morceau : 

• 

Si la neutralité la plus exacte et la* plus parfaite, 
avec la navigation la plus régulière et le respect le 
plus inviolable pour les traités^ avoient pu mettre la 
liberté du commerce maritime des sujeis du roi de 
Danemark et de Norwège à l'abri des malheurs qui 
devfoient être inconnus a des nations qui sont en 
paix, et libres et indépendantes, il ne seroit point 
nécessaire de prendre de nouvelles iliesures pour leur 
assurer cette liberté , à laquelle elles ont le droit 
le plus incontestable. Le roi de Danemark a tou- 
jours fond^ sa gloire çt sa grandeur sur i'estime 
et la confiance des autres peuples. Il s'est fait , de- 
puis le commencement de soif règne, la loi de 
témoigiier à toutes les puissances ses amies les ména- 
gemens les plus capables à les convaincre de ses 
sentimens pacifiques , et de son désir sincère de con- 
tribuer au bonheur général de l'Europe ; ses pro- 
cédés les plus uniformes , et que rien ne peut ob^ 
curcir, en font foi. Il ne s'est jusqu'à présent adressé 
qu'aux pilissances belligéraqles elles-mêmes pour 
obtenir le redressement de ses griefs ; et il n'a jamais 
manqué de modération dans ses demandes ni de 
reconnoissance , lorsqu'elles ont eu le succès qu'elles 
de voient avoir. Mais la navigation neutre a été trop 
souvent B)Qle3tée, et le commerce de ses sujets le 
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plu» innocent trop fréquemment troublé , pour que 
le roi ne se crut pas obligé de piendre actuellement 
des mesures propres à s'as&urer à lui-même et à ses 
alliés la sûreté du commerce et de la navigation , 
et le maintien des droits inséparables de la libeiHe 
et de l'indépendance. Si les devoirs de la ne^ralité 
sont sacrés, le droit des gens a aussi ses arrêts 
avoués par tontes les nations impartiales , établis par 
la coutume, et fondés sur l'équité et la raison. Une 
nation indépendante et neutre ne perd point, par la 
guerre d'au trui y les droits qu'elle avoit avant cette 
guerre , puisque la paix existe pour elle avec tous les 
peuples belligérans^ sans recevpir et sans avoir a 
suivre les lois d'aucun d'eux. Elile est autorisée à 
faire dans tous les lieux (la contrebande exceptée) le 
trafic qu'elle aurait droit défaire^ si la paix existoit 
dans toute FEurope , comme elle existe pour elle. Le 
roi ne prétend rien au*- delà de ce que la nentralité 
lui attribue : celle-ci est sa règle et éeUe de soa 
peuple*; et S. M. ne. pouvant point avouer, le prin- 
cipe qu'une nation belligérante est en droit d'inter- 
rompre le commerce de ses étals ^ elle a cru devoir 
à soi-même, à ses peuples, fidèles observateurs de 
ses reglemens , et aux pui.<isances en guerre elles- 
mêmes , de leur exposer les principes suivans , qu'elle 
a toujours eits, et qu'elle avouera et soutipnclra tou- 
jours de concert aveoS. Itl. l'iaipératrice de toutes 
les Russies , dont elle a reconnu les sentimens eotiè* 
rement conformes aux siens. 

Pour déterminer ce .qui doit être eatend» par 
le mot d<e contrebande, le roi de Dâneiiiiiark 
s'en rapporte à Fart. 5 de son tratté de coni!H- 
merce avec la Grande-Bretagne, de 1670, et 
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anx articles 26 et 37 de celui de 1742 avec la 
France; il ajoute qn'il avoue, vis-à-vis de toutes 
les puissances avec lesquelles il n'a point d^ 
traités , ce qui avoit été fixé dans ces articles- 
là '. 

Dans lai^éponse de la cour de Versailles , du 
27 juillet 1780, les principes de la neutralité 
armée sont nommés le plus grand avantage que 
la guerre actuelle ait pu produire pour FEurope; 
et le roi de France déclare que les lois sages et 
claires dont le roi de Danemark réclame Texé- 
ciition , sont entièrement conformes à ce que la 
France a ordonné depuis le commencement de 
cette guerre *. La réponse de la cour de Ma- 
drid est du 7 août iySo\ 

* MAHTBW8 , HecueHf T. IV, p. 363. 

• FùiJ.jT.yi, p. 2io4. 

Les 6b',et8 que Part. 3 da traité de 1670 met dans Ja 
claœe de la eentrebande de guerre sont fes sniTans : sol* 
dats, armes ^ machines^ canons, navires , ou autres 
choses nécessaires pour Pusage de la guerre. F'oyez 
ScaHAV!*»f C, j, ff. ar,, p. 953. L'art. 26 du traité 
de 1743 renfeme un dénombrement phis complet ; il 
appelie marchandises de contrebande les armes, tant à 
fht q«e cTaiMres sortes , ar^eie leurs assorttmens, comme 
canons , mousquets , morticfrs , pétards , boolbes , gre- 
nades 9 cercles poissés, affi&ls ; fourekettes, bandouillères, 
poadre, mèches, salpêtre, batle», piques, épées, mo* 
rions, casques, cuiratees, hallebardes, lances, jarelines, 
cberanx , selles de eheral / iburreaux de pistolet , bau- 
driers, gpttéfatement tons antres assortnnena serrant à 
f usage de k guerre , de même q^e (e gondron on poix- 
résine ^ les Toiles | chanvres ou cordages, U^nr. 27 drt 
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Le roi de Suède soulint^ dans sa déclaration ji 
qoi est datée d'Aix-la-Chapelle, le 9 1 juillet j 7 80 
que les principes proclamés par Timpératric 
Catherine étoient entièrement d'accord avec 1 
traité conclu en i66i ' entre la Suède et TAn^ 
gleterre, et celui de la France et de la Suède , 

en 1741 *• 

La réponse de la cour de France à cette dé- 
claration est semblable à celle qui avbit été faite 
au .Danemark. « S. M. a renouvelé , y dit-on , 
aux officiers de ^ marine et aux corsaires qui 
portent son j^avillon , des ordres entièrement 
conformes aux principes sur lesquels doivent 

ezpressémeut que^ sous la dénomination de contrebande 
de guerre , soni compris les fromens ,* blés et autres 
grains , les légumes ^ builes , Tins , sels , et générale- 
ment tout ce qui tient à la subsistance.de la yie. Voyez 
"Wknck, Cod, j,g. rec. , T. I ^ p. 619. 

' C^estainsi que nous changeons le millésime de 1660 qui 
$etrouyedansMART£NSy T. IV, p. 366, et celui de 1766, 
qui se trouve dans Dohm , iVfateriaUenfur die Statistik , 
Lief. IV9 p. ao8. Il n'existe pasde traité de comn^erce entre 
la Russie et la Grande-Bretagne, de 1660 ; il en existe 
de 1666 et de 1766 \ mais l'un et l'autre se laiseut sur 
cet ob}et. Nous allons yoir qu'il est question ici de l'ar-» 
tîcle 11 du traité de 1661. - 

* La convention préliminaire de commerce^ entre 
les couronnes de Suéde et de France , qui a été conclue 
le a5 avril 1741 , à Versailles, ne renferme aucune dis- 
position relative au commerce des neutres en temps de 
guerre. Voy, Wenck^ T. 11^ p. 5, et l'art, a de la con- 
vention de Saint-Pétersbourg, dtt 1/' août 1780 ; dont 
il va être question. 
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reposer la sàretc et la tranquillité de tous les 
bâtiaieos neutres. A plus forte raison les sujets 
du roi de Suède doivent-ils être assurés de n'é- 
prouver aucun contre-temps de la part de ceux 
de S. M. T. C. , puisqu il n'est aucun François 
qai ignore l'alliance et Tamilié qui subsistent 
depuis si long-temps entre ces deux couronnes'. 

La Suède et le Danemark ne se bornèrent ^^•^^^ *• 
pas à de simples déclarations. Le 9 juillet 1780, »^"^"*^*' *' 
M. d'Oêten Sachen^ au nom de la Russie , et 
MM. le comte de ITiott, de Schack Rathlow, 
^Eickitedt et comte de Bernstoiff^oxxv le Da- 
nemark, signèrent, à Copenhague, une conven- 
tion maritime pour le maintien des principes 
énoncés dans les déclarations réciproques. Les 
deux puissances convinrent d'équiper séparé- 
ment un nombre de vaisseaux de guerre et de 
frégates destinés à protéger le commerce com- 
mun 4e leurs sujets, rond4 sur ces principes, 
cl à élre employés aux convois; mais les vais- 
seaux de guerre et les frégates de l'une de ces 
puissances serviront aussi à protéger le com- 
merce de l'autre. \jaH. 6 dit que cette conven- 
tion n'aura pas d'elFet rétroactif, et que , pav 
conséquent, on ne prendra aucune part aux 
différends nés avant sa conclusion; mais, ajoute 
Tait. 7, s'ilarrivoit que les vaisseaux marchands 
de l'ane ou de l'autre des puissapces alliées 

' Cette répoiue est da 4 août 1780. Voy. Martens, 
T. IV, p. 366. 
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fussent insultés y pillés 041 pris par les vaisseaiix 
des puissances en guerre, elles agiront de con-» 
cert pour obtenir des dédommagemens et les 
réparations convenables, et, en cas de refus y 
useront de représailles contre la puissance qui 
auroit refusé de rendre justice. St> continue 
Vart. 8 y si l'une ou l'autre des deux puissances , 
ou toutes les deux ensemble, à roccask)a pu 
en haine de cette convention, étoit inquiétée^ 
molestée ou attaquée^ les deux puissances fe-« 
ront cause commune pour se défendre, réci- 
proquement et pour se procurer une pleine et 
entière satisfaction. 

Des articles séparés ^ qui furent signés le 
même jour, portent: i.® Que la Russie et le 
Danemark, également intéressés à veiller à la 
sûreté et à la tranquillité de la mer Baltique , 
continueront à soutenir que c'est une mer fer- 
mée où toutes les nations (^oivent et pavent 
naviguer en paix, ei qulls maintiendront aussi 
la tranquillité de la mer du Nord dans leurs pa- 
rages; . 

2.0 Que ces deux puissances s'attacheront 
de concert à rétablir la paix entre les puis- 
sances belligérantes ; 

Zp Que le Danemark recevra dans ses ports 
tout vaisseau russe qui y entrera pour y hi- 
verner; 

4.® Que si la jonction des deux escadres , 
russe et danoise > devenoit nécessaire » on agira 
d'après les principes d'une parfaite é^alké; 
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5.® Que les deux puissances s'emploieront 
de concert pour que le système de neutralité 
convenu entre elles serve à former la base d'un 
code maritime universel ; 

fî.® Que la convention , à lexception des ar- 
ticles séparés ; sera communiquée conjointe- 
ment aux pmssances belligérantes *. 

Une semblable convention fut conclue, le . c.'»:;»»^»" •»• 

' 81. - l'él<-t«K>urf 

i>' aoni 1780, à Saint-Pétersbourg, entre les *"• -*' •'*^ 
comtes de Panin et d'Oslemiann pour la Rus- 
sie, et le baron de Nolken pour la Suède*. 
Pour déterminer ce qu'on entend par contre- 
bande, le roi de Suède se réfère, parTur/. 2 de 
cette convention, à lart. 11 de son traité de 
commerce avec la Grande-Bretagne^ et à la 
teneur du traité préliminaire de commerce 
conclu entre la Suède et la France en ^1741* 
L'art. 1 1 dont il est ici question se trouve dans 
le traité de Londres du 21 octobre 1661 ; il fait 
le dénombrement des armes qui, ainsi que les 
cbevaux, les soldats et les vaisseaux de guerr^ 
sont réputées prohibées ^. 

Le traité de 1 7^ i ne parle pas de contrebande; 
« mais, ajoute Tari. 2 de la convention du i«^ août 
1780, quoique dans ce dernier la définition de 
la contrebande ne se trouve pas nommément 

' La coDTentîon du 8 juillet 1 y 80 se trouve dAnf 
Martehs, Recueil, T. Il, p. io3; les articles séparés ont 
été placés dans le vol. IV, p. Z5j. 

* Marts^ïs, Recueil, Tl. II, p* 110. 
** ScHMAVSs^ C.j. g. ac.^ p. 23o3« 
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ex^plîquéej, cependant, comme les deuxrojaumes 
y ont stipulé de se regarder réciproquement 
comme gens amicissima^et qu'au restç la Suède 
s'y est réservé les mêmes avantages dont jouis- 
sent en France, d'ancien droit, les villes hanséa- 
tiques, le roi n'a rien à y ajouter. » 
-Les articles patens de cette convention sont 
suivis de quelques articles séparés et secrets , 
dont le premier seulement est venu à la con- 
noissance du public ^ Il «est conçu en ces 
termes : 

tt S. H* 1* de toutes les Russies et S. M. le roi de 
Suède , toujours également intéressées à veiller à la 
sûreté et à la tranquillité de la mer Baltique , et de 
la protéger contre les troubles, de guerre et les 
courses des armateurs ^ sy^ème d'autant plus juste 
et pli|s naturel , que toutes les puissances qui 
l'entourent jouissent de la plus profonde paix , 
sont mutuellement convenues de soutenir perpé- 
tuellement qu'elle est une^ mer fermée ^ et doit être 
regardée comme telle par sa position locale^ où toutes 
Rs^ nations puissent naviguer en paix et jouir des 
avantages d'une parfaite tranquillité ; en consé- 
quence,. elles prendront toutes les mesures pour ga- 
rantir cette mer .et ises côtes contre toute hostilité , 
piraterie et violence. EUes assureront aussi dans 

* On trouve cet article secret dans une brochure que 
la cour de Suède fit publier en 1808 , en suédois et en 
françois , sous le titre dé Dépêches interceptées. IVous 
n'avons pu nous procurer cette pièce ; mais nous en 
ayons trouvé une traduction allemande dans le Polit. 
Journal, 1808, p. fiëa. 
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leurs jVU9i|^çs la .lrMiqiiilU(€ de la mer du Norcl^ 
autant que jiff cirapn^taoce^ et rintérèt ^e leurs étals 
le perivi^troDt. » 

WÊmk accéda , (Goaume p^iAîe fnj»cijfis4e^ ft i^e^A» 
et la imir «te ftiiMM^ remit ê»x pm^^^c» hgilir 

lîoo. «rB. IL, £ét-^iim969imote,M^^kkiii^ as» 
Mcaâeês^ dfspnis taoîs jum , de imr^ ir^wiQttef 
i ses svjetB^ «onpie à rfliloofiei ifite jlfe b^^- 
Jieor jet lajptosféaiké ide$ Aafînos tUf^ntpc^ eç d» 
la iMlion wsae en parlkadiiâr êetnowtf fHHjr 
beawMinpiiiEUKsle^fCtlcaib dcjsapoUlkpi^^t dans 
aes pvcqefls jMlttama^^i» 

jja coasdiiite Aela itMKaiide»fire^^ D^i.ff<. 

fjoDfQmcÈomB^ OTt leattmnciotnt yadpnle. i^e» 
pwiwalpfia jyt Iffsoîeol: ila base jdhe ^ joeutratiké 
anMe, iélMeiit xi^o^ om ajsfcènie ^'efle siiir 
▼wt^ «taiiifiieldÀeiéiokibieadféci^éeià oepfii 
fsenenocr./SdL^ eéérâtià l^oca^r, d^ ae gand^ 
bien de contester des maximes aflK<|MUcis ap 
fèandnwicHA etiesie0iirs.et ^siphëosopies,.qui 
flOBsi èkÂpot dev^uia une jpuiasaace À. joekte 
épo^pie, cileiBe fit ipikarfaftt .«en yâôndifirirt 



* Jbid. , p. 372. 

*lW.,p. 373. ' . , 
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3' o'elle les eut reconnus , laissant âibsi au temps 
'amener des circonstances où elle pbiirroit 
faire prévaloir une autre politique. Elle ré~ 
pondit avec infiniment d'art aux notifications 
des trois cours. Sa réponse à celle de la Russie 
est remplie de protestatîotis d'amitié. « Le roi > 
y est -il dit / a, dè$ le commencement des 
troubles / donné les ordres les plus précis de 
respecter le pavillon de S. M. L et le commerce 
de ses sujets^ selon le droit des gens et la teneur 
des engagemens qu'il a contractés dans son 
traité de commerce avec elle, et qu'il remplira 
avec l'exactitude la plus scrupuleuse; les ordres 
à ce sujet ont été renouvelés , et on veillera 
strictement, à l'exécution. Il est à présumer 
qu'ils empêcheront toute irrégularité; mais s'il 
arriVoit qu'il y eût la moindre violation de ces 
ordres réitérés , les tribunaux d'amirauté , qui , 
dans. ce pays-ci comme dans tous les autres , 
sont étabUs pour connoitre de pareilles matières, 
et qui, dans tous les cas , jugent uniquement 
par le droit général des natioios et par les sti- 
pulations particulières des difierens traités, re^ 
dresseront ces torts >» » . 

lia réponse au Danemark est un peu plus 
claire. Le'cabinet de Londres y dit qu'il a res-* 
pecté et respectera les droits de toutes les pijiis- 
sauces neutres , selon la teneur de ses difierens 
traités avec elles; et, quant à celleà qui n'ont 

' Ibi(l.,f.US; 
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pas de coDveDtions particulières, selon les 
principes les plus clairs et les plos géoérale- 
ment reconnus do droit « des gens. Gomme il 
existe des traités entre la Grande-Bretagne .et le 
Danemark, on continuera de respecter le con^ 
Bierce des sujets danois^ conformément i leurs 
stipulations ■• ' > 

La réponse à la notification suédoise est en 
même temps un peu plus positive et plus sèche. 
On j cite en - propres. termes les articles des 
traités entre les deux puissances; Tart 12 du 
traité de i66i et le traité de 1666, qui règlent 
laformedes certificats /modvée par le principe 
^e la libre navigation des neutre} ne doit pas 
servir an détriment d'une des puissances alliés, 
et que les marchandises dé Tennemi ne doivent 
pas être cachées. Ces traités disent encore que 
si Ton trouve la propriété de Tennemi 'Sur un 
vaisseau de la puissance alliée, la |H*opriété de 
lenneiiii sera seule saisie,. et que celle de l'allié 
sera «ur - le «^ champ restituée* Xa* note finit 
ain^ : « Tels sont les engagemens , qui lient 
ies deux nations,* et qu'on ne sauroit vio* 
1er sans porter atteinte à cette amitié qui suh* - 
siste depuis long-temps entré elles , et dont ces 
engagemens sont la base et le soutien \» * 

IlÊiut enccM^ observer que, comme dans la 
déclaration danoise on 's'étoit référé à l'art. S. 

' MARTBKf, Recueil, T. VI, p. aQ3. 
• Ibid., T-JV, p. 368. 
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^k tmité de a[67«o emce la G0J«Mle*&etfl|gne et 
4e Jdmeviwki, 4e cabinet bftlàDiB^ue «ra^db 
tla *coii<veaticm lexpKcakivè tfùi avoit été signée 
^ Ldnâreb^ 4 juaktiTSû, pMr iftUsrfttélcr 
*tet di«ide, 1^ étcnt k^ai^^ trop VBffx. £o 
^irf^/pS9miies^Mm$k«s 43;guœre^ cet ar- 
ticle ne nomme que soldats, annés^ macluDes , 
caiMmsi, Qiaîmtes iin aoib^ea dhèsea nécessaires 
|»our Pasn^ ée la cgaenre ; fot^ ce «pii fMuproiit 
msfKmi donnerOieH' à cooteaMian , À «e nléfen- 
«toii de ies fewnk tp^à oAm. -èts i>elligéi?aus 
tpA Mrtxit élë agrtsœar^. En oonséq^etice , 
ies -deux sow(iei»B6 s'éteîeiBtt «ngagés^ .par Ja 

fominr )aox ^emieiriis ide l'aae cm de Taulre 
to«te:itepëoe ide naîIrchaBcKses Se loonlpebaiide. 
On: n'y ^fit ipli» ila ^MînetîfMi' entue ragMsseitr 
etda fwriâe 4Mac[uèe ; têstioa niénfitobra >les;maT* 
ohasidises ide iContsiEflEtôiiide .» ide itianièw à j 
odtnprséndkie toQt> stssortimeikt servant à d'usage 
âeib^erre^lelsfiâs die constractioti /lecutrre 
ta'&inttea, les nmlesiy ohani^res et cordages, 
ettgédéraleneaA toottoe <|iiiserl;)dn«ctami^nt à 
l^oipeneiit id^atti Taissean^, 4e ier non xui- 
vta^ct les fdttnGlK0s rde aa^iHi nsLeeptés. On 
déclara. ^expkÎMaéiÉiidBt «^iile te qpcîsseai et la 
^dandefiraâdie^ou^aléejy le ^feonusnt.^ 4a farine , 
le blé/lâs!légonjéfr/l%Linle.« je ^îau^ «et. généra- 
lement tout ce qui sert à la nourriture^ ne sont 

« 
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î^T^i^9si^t94 ^t»t8-g^i)ôvaim iaflç^fliwà Ufô-ïïï .'7...*" 

BÔtiéet q#^ fut prise quft le ^o^ncivfiabi^ 47810; » 
encore ne fat - elle pas u^apù^g^ 1^.1 troi^ 

oà le pacU «isaug^e avqit la» psép«m4i)?aDC« «i 
n'y ajCoé4ès?Q| p«» » eit c^ de 7ék|ii4e piroM^ 
même fQviiM41?)«>f>t ooKtce cette déinarche^.. 
L'acte 4'4ccfls^iw ^% sigQ« ^ Sai^t - ?éter^- 

et «rO»<erw#w » «% MM. 4« ^^^flrp<îfc<> e^ 
Ma^mnm an »««» de l!iin|i^at«sip« } p»^ 1«% 
bareaft ^ ^F'iefANr^r et 4^ M^^if^n, ^leA^ 
9ade«r» «itrfKvdkM^ > «A l)l> ^ •S'ttKadrr^ » r«^ 
sidettt d6li ^ti!^^ fgwkmask pvè^ 1% «Qiir dA 
Hmnck, et les ?«tifiQa«io{ii CoM»t §4¥i9^^ k 

Gf«Adi$^-]Eh^t9gQ« 9roit déplM^ I4 giics-sf» «^ 
Ét«tA^^«ratt|c le «Q dé«»9dHie i^i^^ Ç^itn-ei ». 

' Martels, Recueil^ T. Il , p. ion. 

» FVjy . celte résoluiidn dan» Martïhs , Recnéèl ; T. IV, 

F- 37*- 
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jf^rétëndanl que celte déclaration devoit être 
envi3agfée comme une suite de leur accession 
au système de la neutralité armée, réclamèrent 
des trois cours du Nord les secours que les ar- 
ticles 7 , 18 et 9 leur assuroient pour ce cas. Tel 
ftit Tôbjet d'un mémoire que le baron de Ljn- 
den présenta , au mois de lévrier 1781 , à la cour 
de Stockholm. De semblables mémoires furent 
remis aux cours de Saint- Pétei^botirg et de 
Copenhague par le comté, de Wàssenaer et par 
M. de la Calmette. 

Les alliés du* Nord ne se crurent pas obligés 
à fournir ce secours. Ils convinrent que la véri- 
table cause de l'agression des Etats-généraux 
par la Grafade-^Bretagne étoit leur accession aux 
conventions maritimes, par laquelle ils avoient 
voulu mettre à couvert la navigation et le com- 
merce de leurs sujets , exercés pour la plupart 
eri faveur des ennemis de rAngleterré ; mais ils 
observèrent que la rupture effective avoit pré- 
cédé Taccession formelle de la république , et 
que les motifs qui y sont énoncés étoient anté- 
rieurs et étrangers à la cause des atliés et à la 
neutralité armée , et qu'ainsi l'art. 6 de la con- 
vention afikmchissoit les alliés de toute partici- 
pation à la guerre avec l'Angleterre. Cepen- 
dant ils offrirent leur médiation pour négocier 
une réconciliation entre l'Angleterre et la Hol- 
lande; mais la première qui ne trpuvaque de 
l'avantage dans une guerre avec la république , 
qui avoit laissé dépérir sa marine , déclina 
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cette proposition ; et les alliés du Nord abao^ 
donnèrent les Hpllandois à leur mauvais sort. / 

JI nous reste à parler des puissances «pii ac- 
cédèrent encore à la neutralité armée* 

L'accession du roi de Prusse est du 8mai 1781. A«'.».i«a i< >• 
lie comte de Gœrtz la signa au nom du roi. 
Voici le préambule de cet acte : « La justice et 
l'équité des principes que S. M. l'impératrice 
de toutes les Russies a adoptés et avoués à la face 
de l'Europe, par sa déclaration .du 28 février 

1780, remise à* toutes les puissances beUi<^é- 
rantes, ont déterminé S. M. le roi de Prusse à 
vouloir prendre une part aussi directe que pos- 
sible au système glorieux de neutralité qui en a 
résulté^ avec l'applaudissement universel de 
tontes les nations, non seulement en avouant 
ces principes fondés sur la justice et le droit 
des gens , mais même en j accédaqt et les garan** 
lissant par un acte formel ^ » 

L'empereur Joseph II accéda , le q octobre A'-'*e..mn 

1781, au;pc prmcipqs de la neutralité armée , 
mais non aux convention^ qui avoient été con- 
clues à cet égard, par un acte daté de Vienne^ et 
signé de sa main j*. . 

' Mjlbtzm ^ Hecueii, T. II, p. i3o. . 

* Voyez Mabtems, Recueil, T, H^p. 171. L'aatear 
de ce recueil donne , au vol. IV^ p. 4o4 , un traité d'ac- 
cession aux conventions maritimes par Joseph It , sous la 
date du 10 juillet 1781 ; mais il manifeste ses doutes sur 
son authenticité. La date de cette convention , comparée 
a celle de l'acte dont nous venons de parler^ paroii in*» 
di<|uer (}ue c'étoit un projet qui p'a pas étésîjné. 



»a «il 
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tbkM» |9»c trd trârHé ({ttt lÊ.. étHùHa-Maehado, 
8<M tittnkti^ à SsdûU'Pë<6r!(b6itt*g' ,C0!idtttl6 xS 
juillet 1782 \ 
v.uzt^é.^' La dertodèré acééfeftiott firlf celte Ai rd des 
BeuxSiciles i elîe foi faite par le moyett d'mte 
conventioit ((ne Te iiné li!^ StUHb-Nicolas ^ Ma 
inim^tre à Saifit-PéteMtK>6f ff ^ y ^tgna le r o fé- 
mrfei» i 785 ^. Dans le fftéambtile , k f m dédaté 
que les priàdfies de Ifl ûeûttalité niaritittie sont 
conformés k cétnt qtr^il a CO^staitimeot sifrds, 
de mente que sofi père s de* le moment qcr'il 
tfvdlt râppelë à Pexistetïcei mdépeftdâfite k mo - 
tï^TtlAt de ses royaume» ^ et tels qu'on les re- 
cônnoft dauÂ^ses traité» are^ la Suifde de 1 74^ » 
avec te Danemark de 17481 arec le^ État^-géné-- 
fîiwt de 1755, les seub traité* stipulés diepcit* 
Tépoqae que lesdtts fojdumes oût eeésé d'ap^ 

partenir à d'autres sotiVerâltiétés« 

II fl'eit pourtant pas etact dé dîl^ que le 
principe d'après lequel le parillon towté la 
marchatiâise , soit tdttt-à-4it CônforMé amk 
t^aités cilés dans cette cddtautiôn. Le tifalté de 
commerce du 3o juin 174^, tçA Ait signé à 
Paris entre les ministres de Stièdé et àè» Deux* 
Siciles, qui résidoient atiprè* de la cotir de 
l^rance, lé comte de Teséin et le marquis 
d^Aragon ^ renferme ^ il est vrai f plusieurs §ti* 



* IMd. , T. lir , p. «74, 
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pulatîûtis jn€!tfi€s olioiiiaiiifé j moss on n'y troirr<$ 
pas lac maoixttéqm fiarb base âa nôuvean droit 
matittma '• ÈSié se frôifte païf coiitM dsns 
farticle 16 du traite, qui (ht signé à Ifodrid 
le 16 avtil i7$9, entre le comte de Defcn, 
mintftre de DaDemark auprès dit rof d^IBs^ 
pa^e^ etle priiK^e de Jsidbi, ambassadeur dn 
rm des Benx-Sîdles. « Les taisseanx Bbres, y 
es<4 dit, rendront les mardiandbes Hires ; et 
I en regaittera comme mire tont ce qsî sera 
trouré snr les Taisseanx apparlenans anx sujets 
de Tmi da deFantre roi, qnofqde tout le e&ur- 
genieot on nne partie de' dtai^ment appar-^ 
tieniMTaxûc ennemis de LienrsdSnes BIBf* , a I cx^^ 
eeptfôti cependant des marebandises de con-* 
irdbaftde ^. » La même chose est expressément 
statnéê 1^ Fart. 28 dn traité signe à la Haye 
le TJ août 1755, par le comte de Fauhn Pi*- 
noechietti, minsiti^dnroi âes Denx-Sicfles , et 
les députés des États-généranx ^. Ainsi le roi 
desDemc^iSdles^ senl de toutes les puissances 
de YExst&pe , étôit resté fidèle aux principes 
élabBs par le traité dUtrecht^ 
Ifovs ne saurions termîtier rtdstoire de la k« »» 9»^* 

2 tut cet «Uciflste 

tion que le roi de Danemark publia au mois de 
mai 1780^ après Fa voir communiquée à ses 

' Voyez HVesol , Cod. Jur^ geni. rec. ',Tl. II^ p. loo. 
• YfvHCK, Cod,j. g. rec.f T. Il, p. 2j5. 
^ Ibid. , f. 753. 
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ttoléS j^V ûû traité qttt M. dtHàf^à-Mathado y 
i(A t^ystré à £kddt^Péti&r^6tà*g^ , èbtidc^ i5 
juillet 1782 \ 
jh;txtJÂ^' La dertrièrré àûééfôiott fot celle du roi des 
Beux-Siciles } elfe fut Mtë par le Moyeu d'rnie 
conveùtiott qtre le étià dé SalM^Nicoias , son 
mimstre à Saiïrt-Péte!«sboftf g , y ^ig&à lé ro fé- 
vrféi» 1 7^3 î*. Ifeiïs le ptéatmbùle , k tcri décJlarè 
que les pritidpes de h ûeûttàlité marititrie sont 
confôilnès k oétnt qu'il a eOliisiamitieàt stttvis, 
de mente que $dû père y dès le ttromént qo'il 
îTvdit rappelé à PexistettùèJ lûdëpendâitte k rtio - 
AârtWe àt ses royaumes , et feïs qu'on les re- 
ùônttoft daus^ses traités atêô la Suède dé ï 74^ , 
avec le Danemark de 1748 > ûTce les Étau^né- 
ràitji de 17 5^, les seuls traités scipdés depuis 
répoqoé que l^sàil^ royaumes dut eeSsé d'ap-- 

partenir à d'autres soUVeraitiétés. 

Il u'eSt podrtant pas exact dé dtl*é que le 
ptîùcjpe d'après lequel le pavillon éaxxrté la 
marchandise t soit tdtit-à-Aiit conforMiè âtnt 
traités cités dàus cette ctidteutiôft. Lé ti^lté de 

commerce du 3o juin 174^, qtfi Ait si^lté à 
Paris entre les mituStres de Buèdè et dé§ Deux- 
Siciles, qui ràddoieùt auprès de la Cour de 
France, lé comte de TesSin et lé marquis 
d Àrai^un ^ renferme ^ il est vrai ^ plusieurs sti* 



9 

' MAIiTEj!^9 > T. Il, 'p. 9ô8. 
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puldtioiis pAcnics oxicniisiiife » mossoo q j truufo 
pas b maaiméqm feitla base thi nootem èroit 
tnzntiitkc '• £31^ s6 (roirre pdr contre dan^ 
Tarticle x6 du traite, qui fiit signé à Hadrid 
le iG svttS ijqUf eiktrc k comte uû Tttmtf 
nmnslrer de Daoemark anptès du roi ifEs- 
pagne^ et le ptiiicé dé JacÛ, ambassadeur dn 
roi des Dénx^ISciles. « Les taisseaint Hbrea» j 
pst4 Si, tendront les marchandises Qbtes ; et 
l'on regât^fa comme fitwe tont ce fjnî sera 
trouvé snr les vaisseaux apparlenans anx sujets 
de Ynu on dèraotre roî» quoique tout le cftar- 
^enent on une partie de cbargement appar^ 
tienne axML ennemis de Mfnrsdftes BfM* , & 1 ex*- 
ceptido cependant dés marchandises de con* 
trdbande^* « La même chose est expressément 
staftiée pÈt Part. 28 du traité signe i la Hajé 
le 27 a<^ 175s, par le comte àe Fauhn Pf* 
noechietU, ministre du roi àes Denx-Siciles y et 
les députée des États-généraux^. Ainsi le roi 
desDéîmC'Siciles^ seul de toutes les puissances 
de l'Europe , étoit resté fidèle aux principes 
élaUis par le traité dUtrecfat^ 

l^oos ne saurions terminer l'histoire de la u imt Btiu* 
neutralité armée j s&ns rapporter id la déclara- ^ 
tion qne le roi de Danemark publia au mois de 
mai 17^0^ après Pavoir communiquée à ses 

' Voyez Wesck , Cod, Jur, geni. ne, ,' T. H, p- 100. 

* Wehck, Cod.j. g. rec.f X. II /p. ajS. 

* Jbid. , p- 753. 
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saas le plo& vif chagrin , qu'un des plus beaiix 
fleuvi^ du monde fût fermé au commerce , et 
que la polt^iqoe eut dépouillé ses sujets des 
avantages dont la nature avoit voulu les grati- 
fier, n remarqua en même temps le rang subor- 
donné que les Brabapçons occupoient parmi les 
autres nations européennes , sous le rapport des 
lumières dies scienees ; il résolut de lesdéUvrer 
des chaînes dont les. accabloit la puissance 
sacerdotale , et de les débarrasser des entraves 
que la politique avoit mises à l'accroissement 
de leur prospérité. Npus verrons bientôt dans 
quelles erreurs lentraîoa la tentative irréfléchie 
d'éclairer, malgré elle, une nation qui se trpuvoit 
heureitsiç dans les ténèbres j ici nous rapporte- 
rons les embarras que lui causa l'exécution de la 
partie politique de son plan, et les brouilleries 
qu'elle suscita entre lui et les Etats -géné- 
raux. 

LfOrsfqu'après une lutte de quatre-vingts an- 
nées, , les sept provinces-unie^ obtinrent que 
rEspagne les reconnût comme des états indé- 

}>endans, çe^ républiques qJQ furent pas satis- 
àites d^avoir obtenu 1^ liberté , et dç s'être emr 
paréçs des plus bellesi colonies de leur ancien 
souverain dans les autres parties du monde , ainsi 
qtM^dtt commeircelepliis étendu; ellçB (otckrent 
Philippe rV ^par la pai^ deMunster , du 5o janviep 
164.8', de condamner les dix provinces qui lui 
étoient restée^ fidèli^s à renoncer ^u^ avantages 
du commerce;^ auquel leur situs^tiga gépgra-» 
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l^qoelesappclojt Nous avons tu "^uerart. i4 
deoe traité fl^00vt€)vdottiifesqoeleslM)udi0^^ 
3camtliBaeBi1e«iues<fao«Ai<)ôléJliC$ï^ 
nasL. Cette stîpiilattoa éleît oae ooifiraialioft 
«de rafttâque dirait dietiipes , d'après Jaqiiel des 
âi âiimeM -étrMgers^ cnhMii daw r£ftc«vt , «de*- 
YiBBBrl Tompw leur okaiigciîl b •reiMare à^ies 
«nsnes sélaBdim ; is^ais It ^publique dooii^ 
À ce droit une -esleiisîfm ÎMiiâtée ^ ten ne per*- 
tnettaM jias qn'auciw UfclîiDeBt ^étranger etftcftt 
daas ie ^enve. 

▲pmeJa vépublifiie làes Paj^-fias eutnelle 
^cbteini son kidépendance^y fdr le «ecooirs de Ja 
fiMMe , «que ItigTandisaesienl ^de oe ro jauBie 
loi inspira des 'in|«éUidea. On établil alors 
comme une maxime de draît{Md)liC'qi)elesPays* 
fiM4»4hcdii{uesdevoientf£st€&reniieJlesmainsde 
l&pagnepoursemr de barrière aigJHollandois 
ccH^iela j^'^poiiidécaace delà Fiance. Lorsque^ 
parla paa d'^Utnecbt , lal^raochetsunây^antede la 
aiaifl€Mi4l' Aottiche liitmise ^ .possession^e ces 
pccmnoes^ la-Ggandc^getagnertlcsEtatSTgéné- 
laoxn&leslui a^ingësentpas eo *;Fertu dn droit de 
soeocsskw. Ita lanBardùe^spagaoleint^ajslfcig^ 
d^^iMS'las juindpes dictés jpar llnléjeét||éoéial 
de lïoropei, «et Jes Ej^s-Bas iurent «lis eutne 
. les mainsideFAutncbe.^ parce «que (ccft arrange- 
ment fut jugé convenable au maintien de Téqui* 
libre politique. Nous avons (ait 'CM^nûttre les 

* rayez Yol l, p. iM. 
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lie Sfarie-ThérèM^ e;»M;y» 4e si^ccmep l^ 

du traité fi^ U Bmièv^. Les gwaisoas boUan- 

doi^€ii5 «qui ;ie trouT^^eat # ^e» vertu dç ce ;traîl:é » 

péobw les. Fv»çm 4e s'esi empui^ ; i'mtx^^ 
tim 4e 0fss gjnwsans paisptôsçiit ^ «^ <:piMé^ 

cjuence , tout*-à-fait inutile , et Maw^-Xbirèsc 
Jnefiusa 4e paj^er plus laQg^l;eio|i9 fmx HpUan- 

4pis les .«4>sides sti{^ £ut 

pcmrruà la ySibejLé €amn>«ae por le xétaMi»sse-y 
xMnt des plaras^^ et ^que les pvis^aocies iTiari** 
. fiiMs ^'ettss(9iai^ ci>ficlu le traité 4e conm^itce 
Touki ipvp Tairt. ^ 4tt Jxaité 4e b ^^rijière fit 
par 1 411^ jS4jv traîj^4^ Yieime 4e iiy^J^ L Am- 
péi;atnAeH^e cpm^t ciepa^dwt. À. ce i|u^ 
les ^teBÎsp&s hoUwdpises restassent diSUûs les 
places iOjà il f^ïk ^oit ^ ^«aiUt J^ gv^nce ^ogur 
îasiiaGessiQa 4'4iMtxjcbej ffwii^ eiUie ^^itinl .que 
le traité 4e *^ 3ai?Âèpe ^^ iutfias e^jpire^swpi^at 
i^eo^ttsi^lé p^'Q^ dUix4d^JQ)a^^ 

Il fut tenu , Ê«L If âf2,^ 4«^ çpo£éDç»ç«s à 
PiWbeUes isnl^ leis pUnipoteatiainss 4e l'Au- 
tncbe.^ 4e ja lïip^ad^Brat^gi^ ^ 4es i^pidocies- 
Vm^Uf pi(Mur ana^ger les 4wi^ difféeeods jB;e^ 
kti& aux ««liâwsides et à h i^Msio» ^tune partie 
deia Filafidae fiapi* i!AijiteieJbe{ mm eUes ^n'eu- 
xswtv^sw^Ha tèw\%9lt. Bientôt :ap»ès U js'apéi^a 
un changement total dans la politique ey- 

T9pémw^ fw^h ti:a*Ué 4e Wesbpwsti^^ idu 

fk& îap^^r 1 7^6, la4^i»«i4e-firQ^gj»e et la Prusse 
se concertèrent pour nlaintenir la jieuÂralite ^e 
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rAlIemagne, en eta^chani des troupes ëlran- 
gère» dy entrer ^ oftaîs 00 article iléparé et se- 
cret de^ce traité excepta expressémeût les Pays* 
Bas antrir^eos ^ La cour de Vîeooe regarda les 
engagemens qu'elle droit eoiif ractés par k paix 
d'Utrecbt , à l'égard des Pay^Bas catholiques , 
comuEie teftement atonuUés de fait , que , par le 
traité du i*'mai 1757, qiri^ à la vérité^ ne fut 
pas ratifié y eHe promit d'en céder une j^artie à 
la France \ 

Cependant^ après la paix de Hubetisbonrg, 
les troupes hoUaadoises rentrèrent de nouf eaa 
dans les places de la Bat* rière, presque tom* 
bées en ruine : avec elles re^commeùcèrent les 
discussions entre les deux gouternemens* Les 
èhoses en restèrent là jusqu'au voyage de Jo- 
sepli n 5 dont noQS^ avon» pailé. Bientôt après 
le retour de ce monai»qiie / le 7 novembre 1 78 1 , 
le go« verneinéiHr'g'éâérat de Brunies déclara 
au minisfre de k république que f empereur 
ayant résota de démoBr la ploptet des forte- 
resses des Pays-Bas , il avoit ordbwné de préve- 
nir de ses iutenCion^ ks Êlats^^néraux^ afin 
qn'ils pussent donner à kurs gamitons ks 
ordres néees^df es. En tain ks Etats-généraux 
se récIafmèrett^iW des traités ; le prince de Kaii- 
ràt2( ik'^opposu à leiii^ représevitatious qiie la 
To\ûtité ckson maître, et Finuiilité des» places 
de barrièfé depilis^ l'alliance entité k Fiance et 

• Wenck, (?. /. g. rec, T. IIT, pJ 86. 
' Voyez p. 44 et suit. 

IV. 5 
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l'Autriche. » L'empereur ne veut plua entendre 
parler de barrières ; elles n'existent plus. » Telle 
fut la seule réponse qoe ce ministre fit à leurs 
représentations. Les Hollandois f impliqués 
dans une guerre malheureuse contre TAngle* 
terre I furent obligés de céder ; ils retirèrent 
leurs troupes; mais ils déclarèrent i le ii mars 
1782^ qu'ils ne le faisoient que dans la vue de 
ne pas troubler la bonne intelligence avec la 
cour impériale , et en se réservant leurs droits 
fondés sur les traités. Ainsi , le despotisme de 
Joseph II et l'imprévoyance de son ministre 
commirent une faute que la monarchie autri- 
chienne paya chèrement quinze années après , 
lorsqu'aucune barrière n'empêcha un voisin 
ambitieux d'envaliir les Pays-Bas. 

La facilité avec laquelle les Hollandois s'é* 
tpient prêtés à céder sur un point regardé 
comme une affaire d'honneur, encouragea bien* 
tôt l'empereur à élever de nouvelles prétentions 
plus injustes encore. Les traités de 17 i5 et 17 18 
étoient) d'après lui, abrogés de fait; mab il 
réclama l'exécution de celui qui avoit été con-- 
clu, le 30 septembre 1664^ entre Philippe IV 
et les Etats-généraux > relativement aux limites , 
et surtout de celui du 3o août 1673, qui étoitresté 
sans effet. Nous avons parlé ailleurs > de l'objet 
du dernier traité 1 sur lequel nous allons revenir. 

L'enterrement d'un soldat hollandois delà gar- 
nison de Liefkenshœk, qui eut lieu dans le village 

• roy.Vol. I, p. 855* 
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deDœle, situé sous la souveraineté de TAutriche, . 
devint, en 1783, Toccasion dont se servit le 
gouvernement de Bruxelles pour mettre ses 
projets à exécution. Un détacheiftent de la gar- 
nison de Gand fut commandé pour déterrer le 
cadavre ^ et le jeta, en passant > dans le fossé du 
fort de Liefkenshœk. Un autre détachement de 
la garnison de Bruges s'empara , le 4 novembre 
suivant, des forts hoUandois de Saint - Donaes, 
Saint-Paul et Saint*Job , situés le long du canal 
qui s'étend depuis Bruges jusqu'à l'Ecluse, et 
occupa plusieurs autres places et districts ren* 
fermés dans les limites qui avoient été fixées par 
la convention de 1664. 

Les Etats-généraux s'étant plaints de ces vio- 
lences, il leur fut répondu que l'empereur ne 
reconnoissoit d'autres limites de la Flandre que 
celles dont on étoit convenu en 1664 9 et qu'il 
envisageoit le règlement de 1718 comme étant 
sans force et sans vigueur. On leur proposa ce- 
pefndant de tenir des conférences à Bruxelles 
pour terminer à l'amiable tous les différends. 

Dès l'ouverture de ces conférences , le 4 Br^dieT""*' ^* 
mai 1784 9 le comte de Belgioioso , plénipoten- 
tiaire de l'empereur, présenta un mémoire intiA 
tulé : Tableau sommaire des prétentions de 
r empereur. On y demanda : 

1 .^ Que les limites de la Flandre fussent re- 
dressées sur la convention de 1664 ; 

2.0 Qu'une partie des ouvrages du fort Lief- 
kenshœk et de ceux du fort de Lilld, ainsi qu« ^. 

5* 
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les forts de Krujs^chans et Frédéric-Henri , 
fussent démolis; 

5.0 Que le navire de garde placé devant le 
fort de Lillo fiât à jamais éloigné, vu que leni- 
pereut crayoit avoir la souveraineté absolue et 
indépendante sur toutes les parties de l'Escaut , 
depuis A&vevs jusqu'à l'extrémité de la terre de 
Saftingen ; 

4*^ Qa^on hii abandonnât quelques villages 
dontlarépiafaltque s'étoit emparée comme ap- 
partenant à la mairie de Bois-le-Duc, tandis 
qu'ils avoient toujours appartenu au quartier 
d'Anvers ; 

5.^ Qu'on lui cédât le village de Postel et les 
biens.de l'abbaye de Poste! ; 
. Q.^ Que les Ëtaiks -* généraux fissent cesser 
toute usurpation contre sa souveraineté à Té* 
gard des villages dits de Rédemptions 

yj^ Qu'ils remplissent ka engagemens qu'ils 
avoient pris par le Iraité^du So août ï6jZ , et lui - 
rendissent enfiaMastricbbel Ib comté de Yrœn-* 
hoven > avec toutes ses àppartenûttces, dans le 
pays d'outre - Meuse^ Nous avons dit ' qu'aux 
négociationa de Nimègue , l'Espagne avoit ré- 
clamé en vain l'exécution de l'engagement que 
les Hollandois avoient contracté envers elle y et 
que ceux-ci trouvèrent moyen de ^'y soustraire 
en demandant le payement de sommes que 
l'Espagne leur devait , et qu'il étoit au«dessus 

' Foy. Vol. II, p. i48. 
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de ses forces, vu le délabremeni de ses finances, 
de payer alors. LIBspagne ayant perdu les 
Pays-Bas par la paix d'C- Irecht , il ne fat plus 
question de ies droits sur Mastricht. Les Pays-* 
Bas forent alors transférés sur la maison d*Au* 
triche , non comme héritière de la branche es** 
pagnoie, mais plut6t ex fure novo; par censé* 
quent ^ le traité de 1 67S ne pouvoit pas être in« 
Toqué par cette maison. 

8/ Ûempereur demanda Tindemnité et la 
restitotion des revenus que la république avoit 
perças de tous les articles mentionnés dans ce 
détail. 

Q.^ U demanda à être» indemnisé des préju-^ 
dices qu'il avoit soufferts par le produit des 
droits d'entrée et de sotfie que les Hollan^lois 
aToient maintenus , durant une longue suite 
d'années , sur un pied défârorable , quoiqu'ils 
eussent promis de conclure un traité de corn- 
merce. 

io.« Il demandais restitution de tontce qui 
lai appartenoit à titre de la ville et du marquisat 
de Berg-op-Zôom , de la tille et de la baronnie 
de Bréda, et des autres parties du Brabant 
hollandois ; que les HoUandois lui payassentleur 
quote-part des arrérages dus sur les anciennes 
aides de la province du Brabant , et qu'indépen- 
damment de la restitution entière du cîipital , du 
moment que ces provinces sont entrées sous 
la souveraineté de la république , ils payassent 
a l'avenir leur contingent. 
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11.* La restitutioâ ou le payement de toute 
Tartillerie et des muoitions de guerre qui avoient 
été laissées sous la garde <lesHollandois lorsque 
leurs troupes étoient entrées en garnison dans 
quelques endroits de ce pays , ainsi que le paye- 
ment de deux milKons de livres que la France 
avoit dû payer à la république en vertu du traité 
d'Aix-la-ïihapelle , à titre de ràrtillerie et des 
munitions de guerre emmenées hors de ces 
places pendant ta guerre. 

i2t®. Enfin , Tempereur demanda le paye- 
ment de diverses sommes réclamées par des 
particuliers brabançons pour fournitures faites 
auxHoilandoisen L^^^et 1746. 

Les Etats-généraux répondirent à ce tableau 
sommaire par. un mémoire où Us firent voir, 
conibien peu son contenu étoit fondé. Us oppo- 
sèrent aux prétentions de Tempereur celles que. 
la république fprmoit à sa charge pour le paye- 
ment du subside promis par le traité de la Bar- 
rière, et à differens autres titres ?. 

On vit alors que les réclamations forméçs p^r 
Joseph 11^ avoient caché un but plus empor- 
tant que ne l'éloit la possession de quelques 
forts. Il déclara, le 23 août 1784, qu'il se dé- 
sisteroit de tout, si les États-généraux vouloient 
consentir à Touvertqre de FEscaut età la libre 

^ Le tableau sommaire , et toutes les pièces relatÎTCs 
ati différend entre l'empereur etltsHollandoîs^se trouvent 
dansMART£K8, ErsiâJihmgmerkwurdiger FàUedes neuem 
eurcp. FollserrecJU9 , Vol. II, p. 5o et suivantes. 
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navigation de ce fleuve j et accorder à ses sujets 
le droit d'aller faire directement le commerce 
aux lûdes et dans les ports des Pays-Bas. S a- 
baodonnant à Fa vivacité de son caractère, il 
ajouta que c'étoit là sa dernière résolution; que, 
décidé à regarder dès -lors l'Escaut comme 
libre , il donneroit ses ordres en conséquence , 
et qu'il envisageroit la moindre opposition , de 
la part des Etats-généraux , comme une hosti* 
lité et une déclaration de guerre» 

Les menaces de l'empereur ne déconcer- 
tèrent point les Ëtats-généraqx; ils refusèrent 
sa demande , comme destructive de l'indépen- 
dance , de la sûreté et de la. prospérité de la 
république. Us firent voir que cette nouvelle 
prétention étoit diamétralement opposée à l'ar- 
ticle i4 de la paix de Munster, qui ordonnoit 
expressément la fermeture de l'Escaut , ainsi 
qu a l'article 5 du traitéde Vienne de i73i, qui, 
en abolissant la compagnie d'Ostende , prescri* 
voit à jamais la cessation de tout commerce des 
Pays-Bas autrichiens aux Indes. Us ordon^ 
nërent au vice-amiral Reynst de prendre poste, 
avec une escadre , à l'eml^ouchure de l'Escaut , 
et d'empêcher tout passage de vaisseau impé-* 
rial ou flamand. 

Rien n'étoit alors plus important , pour la 
république, que de s'assurer de la protection 
de la France : depuis long-temps le parti do- 
minant en Hollande négocioit une alliance avec 
cette cour ; mais la France en différa la signa- 
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ture jusqu^au moment de rentière décision <ie8 
contestations qui pouvoient entraîner la répu- 
blique dans iHie guerre avec un autre aUié ^e 
liouis XVI. 

Cependant un brigantin impérial , f)arti d'An- 
vers pour tenier le passage de l'Escaut , fut ar- 
rêté, le 8 octobre, à la hauteur de Saftingen , 
par un briganlin hoUandois, qui, sur le refus 
qu'il fit de cingler eu arrière, tira sur lui et le 
força d'amener son paTÎUon. Un autre bâliment 
impérial , parti d'Os^iende poui* remonter i'Es- 
cau-t,fut arrêté, le i5 octobre, par J'amiral 
Rejnst à l'embouchure de ce fleuve et conduit 
à Flessingqe, où on le relâcha cependant^ à 
condition qif il retpurneroit à Ostende. 

A la première nouvelle de ces voies de fait, 
l'empereur rappela de la Haye son ambassa- 
deur, le baron de Reischach , et rompit les con- 
férences de Bruxelles. Il y a lieu de croire que 
Joseph U ne s^étoit pas attendu à une résolu- 
tion aussi hardie de la part de la république , 
puisqu'ao moment où les coups de canon qui^ 
selon lui , dévoient être le signal de la guerre , 
furent tirés , les Pay%Bas se trouyoient encore 
dépourvus de troupes, de magasins et de mu- 
nitions de guerre. Ce ne fut qu'à cette époque 
qu'il donnâtes ordres nécessaires pour la marche 
des troupi^s. 

Les deux partis firent également des dé- 
marches pour intéresser dans leur querelle les 
autres puissances. L'empereur adressa aux dif-> 
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féreotes cours des déclamions dans lesquelles 
il aoooDcoit son mtentioa d'affranchir ses étaU 
d'un esclavage que le traité de Munster leur 
aToit imposé, et d'une stipulation qui n'étoit 
plus en faarmome avec Télat actuel des affaires 
({d'Europe'. Il annonça que, dès qu'il auroit 
obtenu la liberté «le l'Escaut i il dédareroit An- 
Ycrs port franc. 

L^ HoUandois se préparèrent à une défense 
TÎ^ourease ; ils mirent à la tète de leurs troupes 
le comte de Maillebois, que Fréd éric II leur con- 
seilla sous main d'appeler à la place du gé- 
néral Modlendorf, qu'Ds lui avoieot demandé , 
et qu'il ne pouvoit leur céder sans se c<Hn- 
promettre. Pour stimuler la cour de Fran<^eà 
s'intéresser pour eux , ils firent semblant » ou 
ils tentèrent peut-être de renouer leurs liaisons 
avec r Angleterre , qui avoient été rompues de- 
puis la guerre d'Amérique. Ils entamèrent quel- . 
ques aégociations arec le chevalier Harris , mi- 
nistre de cette cour à la Haje , et envoyèrent 
le baron de Lynden à Londres ; mais le cabinet 
britannique décl» vouloir rester neuUe dans 

< 

' Lxscvnp pnUia alors y en faveur de P^emperear : 
Con^idémêiang êur V^ui^Hurs tU tSscaui. )1 a été ré- 
futé par MtRAXEAUi dans un écrit iiitîtulé : Douées sur 
la liberté del'Eicaut, réclamée par l' empereur. Ijonires j 
1785. Tout ce qu'on peat dire , par des motifs généraux , 
en fayenr de la prétention de l'eispereur , est réuni dans 
l'ouvrage du professeur ScHi.ETw«rK, que nous atoos 
cité aa eommencemeni^e ce chapitre. 
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ce différend. Les Hollandoîs éprouvèrent u 
semblable refas de la part des autres cabinel 
auxquels ils s'adressèrent. Frédéric II , cepen 
dant , leur permit d'enrôler des soldats dans se 
états. Catherine II , que Tempereur avoit cap 
tivée, épousa ses intérêts. M. de Kalitcheff 
son ministre à la Haye y présenta successivemen 
deux notes aux Etats - généraux: ^ les 19 no 
vembré 1784 et 7' mars 1786. Il y exhortais 
Etals-généraux à donner à Tallié de sa souve^ 
raine toute la satisfaction qu'il étoit en droil 
d'exiger. 
v«S5ii. ^ Cependant le comte de Vergennes repré- 
senta, dans un conseil qui fut tenu le 7 no- 
"vetnbre 1784, qu'en abandonnant lesHolIan- 
dois dans une circonstance si critique, (tn les 
forceroit de se jeter entre les bras de l'Angle- 
terre , et qu'on perdroit ainsi le fruit de toutes 
les dépenses qu'on avoit faites pour les attacher 
aux intérêts de la France. En conséquence, 
Louis XVI fit déclarer , le 27 novembre 1784» 
à la cour de Vienne , qu'il s'opposeroit , à naaifl 
armée , à toute entreprise h|stile contre la ré^ 
publique ; il fit en même tei^s rassembler deux 
armées , l'une en Flandre , et l'autre sur le Rhin , 
dont on destinoit le commandement au prince 
de Condé et au maréchal de Broglie '. Cepen- 

' Il est remarquable qu'à l'époque même 011 ^^ 
guerre entre l'Autriche et les £tat»-généraux paroissoil , 
inévitable, le frère de rempereor, l'électeur de Cologueg 
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knï il renooTela à Tempereur Toffre de sa mé- 
iliâtioQpoiirraccoinmodeinenl de ses différends 
»ec la république. Le prinœ de Kaunitz , qui 
De craigaoit rien tant que la dissolution de 
falliance entre les cours de Versailles et de 
ïifiDDe , qu'il regardoit conune le chef-d'œuvre 
ie sa politique engagea Joseph II à accepter la 
hédiation. H s'ouvrit^ en conséquence, le 8 dé- 
tembre 1784» des conférences à Versailles , 
ntrele comte de Vergennes, le comte de Merc j, 
nobâssadeur de l'empereur , et MM. de Ber- 
leDrode et Brantzen ^ ministres de la* répn- 
l)l({ue. L'empereur persista à demander, que la 
tt)erté de l'Escaut ne fût pas regardée comme 
Bii des objets delà négociation , mais que celle- 
^ se bornât aux autres prétentions qu'il avoit 
snDODcées. Ce fut avec beaucoup de peine qu'il 
^ finalement sur ce point , mais il exigea 
f on loi remît Mastricht et un district consi- 
dérable sur la Meuse. Gomme les États-géné- 
AQxserefusèrent positivement à cette cession , 
^ (jne le médiateur se déclara pour eux , les 
^éjocialions alloient être rompues , lorsque le 

^Qvela^ le 3o octobre 1784, fon traité de subside 
"te la république-, à la vérité^ on j inséra la conditioa, 
1^ les troupes que l'électeor foumissoit ne seroient 
^ployées ni contre l'empereur et TEmp^re , ni contre 
'Biaisond'Aiitricbe -, mais l'électeur s'engagea en même 
f^ÀnefaToriser aucune puissance qui seroiten guerre 
|<cles Éuts- généraux. F'oyez Mabtxns^ Recueil, 
fl; p. 54o. 
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comte de Merc j déclara, au mois de février 17$$, 
que si on donnoit à l'empereur une satisfaction 
éclatante pour l'affront que son pavillon avoit 
essuyé sur TEscaot 9 de monarque se contente-* 
roit d*un léger arrondissement de territoire et 
d'une somme d'argent , tant pour ses prétend- 
lions qu'en réparation des donmages causés 
par les inondations ■• 

Le comte de Vergennes réussit alors à dé- 
cider les Etatfv-généraux à envoyer à Vienne 
deux députés, chargés de faire à l'empereur des 
excuses sur. ce qui s'étoit passé. Ce furent le 
comte de Wassenae^-Twickel et le bar^n de 
Lynden. Joseph II leur accorda une audience 
le 24 juillet 1784:* U lès reçut fort bien, inter- 
rompit leurs excuses , et leur donna des assu- 
rances pacifiques '« 

Quant à la somme d'argent demandée pari 
l'empereur, il la fi)ca d'abord à i5 milUons dei 

I 

' Les HoUaodois avoient eusoim Jemectre/scms l'eai^ 
les environs de leurs pUces fortifiée» de la Flandre , 
afio de les garantir contre les attaques des Impériaux. 
Les inondations, embrassant une grande étendue da 
terrain, avoient causé des dommages considérables aux 
sujets autrichiens de la Flaudirei dont Tempereur de- 
manda la réparation. 

* Le prince de Ktfunitz ; qui avoit moins de gran^ 
denr d'ame que son maître ^ veilla soigneusement à cd 
que les deux députés ne fussent pas traités en ministre^ 
plénipotentiaires. Par cette raison , leurs vbrtnres furen^ 
fouillées ; et on leur confisqua plusieurs effets ^ comme 
étant de contrebande. Joseph II en ordonna la restitutionJ 
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brios; il la réduisit ensuite à douze > et finale- 
neot à dix , dont neuf et demi pmir lui-même , 
!tan demi pour les Brabançons qui avoientsouf- 
Sert des inoadations. Le comte de Mercj déclara 
fue si^ le 2 1 septembre au plus tard y les États* 
^néraux n'avoient pas consentira payer cette 
lomme y les négociations seroient rompues , et ' 
)Qe la guerre commenceroit. 

A rapproche de ce terme , les plénipolco- 
iâires des Pays-Bas confièrent au comte de Ver- 
bennes que tout ce que leurs instructions leur 
)ermettoient d'accorder étoit tout au plus la 
omme de cinq millions et demi. La cour de 
Versailles y se trouvant da^s le cas d'opter 
Qtre un ancien allié avec lequel le roi étoit 
lé par ]es liens du sang, et un nouvel allié 
nqoel elle étoit sur le point de s'attacber plus 
troitement, se décida à un sacrifice pécuniaire. 
-e comte de Vergennes déclara que Louis XVI 
tajeroit la somme que les ministres des Pays - 
^as ne pouvoient pas accorder , et une offre si 
jénéreuse fut acceptée avec empressement. Ou 
tarvint ainsi à s'accorder sur les préliminaires, 
£ 20 septembre, veille dn jour fixé par Jo- 
seph II. 

La ratification de ceis artidles éprouva de 
[randes difficultés dans les différens ^tats qui 
oznposoient la république des Pays-Bas. Trois 
provinces la refnsèrententièrement,etlesqualre 
lutres ne la donnèrent que sous de cerlâiues 
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restrictions , qui apportèrent de nouveaux déU 
à la coDclusioB du traité définitif. 

Les HoUandois demandoient ^ entre autre 

le renouvellemeiit du traité de 1731 , et non 

mément de l'article cinquième de ce traité , q 

excluoit les Flamands du commerce des Inde 

en statuant qu'il seroit conclu un traité de con 

merce entre les deux états* L'empereur refuî 

de rappeler le traité de 1 73 1 dans sa paix av€ 

lesHoUandois; il exigea qu'il n'y fût fait aucun 

mention de la navigation de ses sujets aux Inde: 

et qu'on laissât à chacune des deux puissance 

une entière liberté de faire chez elle tels récrie 

mens de commerce et de douane qu'elle juge 

roit à propos. Les Hollandois furent obligé 

de se conformer en ce point à la volonté d 

l'empereur , et la paix définitive fut signée 

Fontainebleau le 8 novembre 1786,* sous \ 

médiation et la garantie de la France. 

, Trahé <i« paix Lc traité fut sig'né par le comte de Versenne^ 

au nom du roi de rrance^ comme médiateur 

par le comte de Mercy-Argenteau , ambassa 

deur de l'empereur à la cour de Versailles, pou 

et au nom de ce prince; par MM. Mathie\ 

Ze5/ei;e«o/ï, seigneur de Berkenroode, et Geor^ 

J3rant»en, bourguemaitre delà ville d'Arnheini 

' Ce traité fut imprimé à Paris , à l'imprimerie royah 
çn 178Ç. Od le trouye aussi dans Maatsns, Recueii 
T. II, p. 602. 
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en qualité d^ambassadeurs et plénipotentiaires 
des Etats-généraux. En yoici les stipulations : 

Paix perpétuelle et amitié sincère renouvelées 
entre les deux états. ArL i • 

Le traité de Munster , du 3o janvier 16^8 , 
est adopté pour base du présent traité , et 
toutes ses stipulations sont confirmées , en 
taot qu'il vlj est pas dérogé par le traité actuel. 
ArU 2. 

n s'ensuit que le traité de la Barrière de 1 7 1 5 
et celui de Vienne de 1731 sont censés an- 
DuUés , de manière qu'il lie sera plus permis 
dorénavant aux Hollandôb de les opposer à 
1 empereur^ et le commerce des sujets flamands 
de ce ptince ne devra plus éprouver d'autres 
entraves que celles qu'j met le traité de 
Munster *. 

H sera désormais libre aux deux puissances 
de faire tels réglemens qu'elles voudront pour 
le commerce , les douanes et les péages dans 
leurs états respectifs. Art. 3. Cet article annuUe 
la clause de l'article 5 du traité de Vienne de 
1751 y diaprés laquelle ces objets dévoient être 
réglés par un traité de commerce entre les deux 
états. 

Les limites de la Flandre seront rétablies sur 
le pied de la convention de Tannée 1664. , par 
des commissaires qu'on nommera de part et 
d autre dans le terme d'un mois après l'échange 

' Voy. Vol. I, p. 167 et 168. 
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des ratifications. JH.l^^ Les HoUandois renon- 
cent , par cet article , à l'extension des limite^ 
de la Flandre , qui avoit été arrêtée en leur 
faveur par les traités de 171-5 et de 1718 *. 

Les deux puissances ne construiront pas d^ 
forts , ni n'élèveront de batteries à la portée 
du canon des forteresses de Tune ou de l'autre. 
Les forts qui se trouveront dans ce cas, seront 
démolis. Art. 5. 

Les États-généraux s'engagent à faire régler, 
à la satisfaction de l'empereur, l'écoulement des 
eaux en Flandre et'du côté de la Meuse , afin 
de prévenir , autant que possibte , les inondai 
tions. Art. 6. 

t esmêmes étapes reconnoissenti ledi»oit de sou 
verainelé absolue <te Pertîpereur sui? totrte la par 
tie de l'Escaut , depuis Anvers jusqu'au bout di 
pays de Saftingen, et renoncent àk pereeptior 
et à la levée d'auctjn péage et impôt dans cett 
partie de ÏEscaut. Le reste du llenve, depui 
Safiin^n yu^qfuf à la m^r , dontfe souverainel 
continuera d'aj^«rtfem» au3i Efats-générauxl 
sera ten^ clos c&lenT câté, ainsi que liL#eai>au: 
du Sas , dr &vwi: et aatras b€iu€h€s^ d^ mer ] 
aboutissant , conformément au traité de Muns 
\et. Art. 7* Ce àxtrÀfx pomt , auquel- la repu 
blique mettoit le plus gi?and intérêt , étant ac 
cordé , lei^Holtandoisne fîrent'plus de diffieult 
de satisfaire Fempereur; ils ki- a€€or<^re 

* Voy. Vol. II , p. i65 , €« ci*-desWi» p. <2i 



même des choses qu'il n'avoit pas demandées 
oiâginairement dans le Tableau sommaire. 

Les Etats-généttux évacueront et démoliront 
les forts de Gruj^liantz et de Frédéric-Henri , 
et en céderont les terrains à l'empereur. y4rt. 8. 
Le Tableau sommaire avoit simplement exigé la 
démolition de ces forts^ efnon la cession de leur 
lerrîtoîre. 

Ils évacueront de même , et remettront à la 
disposition de l'empereur , six semaines après 
rechange des ratifications , les forts de Lillo et 
de Liefkenshœk avec leurs fortifications , dans 
l'état où ils se trouvent. Art. 9 et lo. Le Tableau 
n'avoit exigé que la démolition de quelques ou- 
vrages de ces forts. 

L'empereur renonce à ses prétentions^ aux 
villages de Bladel et Reusel , en faveur des Etats- 
généraux. Art. 1 1 . Ce sont les villages que Tem- 
perèur avoit réclamés , comme faisant partie du 
quartier d'Anvers. 

Les États-généraux renoncent à toutes pré- 
tentions sur le village de Postel ; mais les biens 
de cette abbaye > sécularisés par eux , ne pour- 
ront ébe réclamés par l'empereur. Art. 1 2. 

Des commissaires nommés de part et d'autre, 
dans un mois après l'échange des ratifications , 
régleront les Unntes du Brabant. Art. 1 3. « 

L'empereur renonce à ses droits et préten- 
tions sur la ville de Mastricht^ le comté de 
Vrœnhoven, les bans de Saint -Servais et le 
IV. ,6 



82 GHAPITRB XXI. 

pays d'otitrc-Meuse , partage des Ëtatsrgéûé- 
raux. Art, i4* 

Les Etats-généraux pa jenot , pour riodem- 
nité des partiel susdites^ à remperecir, la somme 
de neuf millions et cinq cent initie florins , at*^ 
gent d'Hollande. Ah. i5. 

Les États^enératix payeront, pour répara- 
tion des dommages causés aux sujets de Fen>- 
pereur par les inondations ^ la somme de cinq 
cent mille florins. Art, i6. 

Les termes du payement de ces sommes sont 
réglés dans Yari. ly, savoir : huit termes , de six 
mois en six mois^ chacun de, 1^2 So^ooo florins. 

Les ËEats^généraux cèdent à l'empereur le ban 
d'Aulne y situé dans le pays de DasUiea», la sei*- 
gneurîe ou èbef-ban de Blegny, le Trembleur , 
avec Saint- André r le ban et la seigneurie de 
Bombay, la tîSe et château de Dselbem avec dé- 
pendances f excepté Oost et Gadeir. Art. 18. 

En échange de ces cessions , l'empereor cède 
auxÉtats^générauxlesseignenriesdeyieux-Faii- 
quemont , Scfain-sor-Ia-Gueule ^ Stmcht, celle 
de Scha^sberg ^ et ^enclave du Fanqtremont au- 
trichien ; il renonce à la partie du village de 
Scbimmertr aomméle Bies y ainsi qu'aux par- 
ties de bruyères et de terres réchanées du côté 
àÊ Heeden par ceux d'Ubach y etc. Art. 19. 
' Eu égan^d à la cession des forts de Lillo et de 
Liefkenshœk , par les Etats-généraux ^ l'empe^ 
reur renonce à ses droits et prétentions sur les 
villages dits de Rédemption, excepté * Palais , 



TRAITÉ DE FOKTAIWEBLBAU. 83 

Argcnleaa et Hermal , qu'il se réserve en plein , 
avec cession de lous droits et prétentions su^ ces 
trois villages de la part des États-généraux. 
Art. 20. 

II est stipulé, en faveur des sujets des pa js 
cédéà réaproquement , qu'ils pourront s en 
retirer, et que ceux qui j resteront jouiront du 
libre exercice de leur religion. Art. 2 1 . 

Les États-^ncraux cèdent à Fempereur le 
village de Bemeau, situé au pays de Dselhem , 
et qui ctoil resté indivis par le partage du pays 
d outre-Meuse delan iGôi.Art. 22. 

L'empereuf cède aux États généraux le vil- 
lage d'Eislœ , situé au pays de Pauquemont, 
et qui étoit pareillement resté indivis par le 
même partage. Art. à 5. 

Des commissaires, nommés de part et d autre 
dans le terme d'tin mois aprçs] l'échange des 
ratifications, régleron tles limites des territoires 
réciproques au pays d outre^Meuse. Art. 24. 

Les prétentions pécuniaires de souverain à 
souverain sont compensées et abolies; et, quant 
à celles que les particuliers auront à réclamer, 
il sera nommé des commissaires pour les exa- 
miner. Art. 25. 

On nommera pareillement des commissaires, 
dans le terme d*ud mois après Téchadge des ra- 
tifications, pour déterminer le juste contingent 
que les Etats-généraux devront désormais ac- 
quiltei* dans le payement des rentes affectées 
sur les anciennes aides de Brabant^ et, en atten- 

6* 
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dant^ les choses resteront sur Fancien pied. 
Art. 26. 

Les deux parties renoncent réciproquement^ 

sans aucune réserve , à toutes les prétentions 

qu elles pourroient encore avoir l'une à la charg^e 

' de l'autre , de quelque nature qu'elles puissent 

être. Art. 27. 

Le roi de France est requis par les deux par- 
ties contractantes de se charger de la garantie 
du présent traité. Art. 28. 

Les ratifications des deux puissances contrac- 
tantes seront échangées dans le terme de six 
semaines y à compter du jour de la signature de 
la paix. Art 29. 

L'acte de garantie du roi de France est daté 
de Versailles le i5 décembre 1785. 

1. Flïîcret"!^ Immédiatement après la signature de ce traité 
Hoiundoi.. jç pjix ^ QU jjjjt la dernière main au traité d'al- 
liance projeté depuis long -temps entre la 
France et la république ^ et préparé par le duc 
de la Vauguyon , ministre du roi à la Haye, qui , 
par son/ladressse , avoit contribué à augmenter 
l'autorité du parti opposé au stadhouder ; ce 
parti ne pouvoit prévaloir qu'en s'attachant à la 
France y tandis que le stadhouder étoit soutenu 
par l'Angleterre. L'alliance fut signée à Fon- 
tainebleau y le 10 novembre 1785 , deux jours 
après le traité de paix ^ 

^ Il fut imprimé & Paris , à Pîmprimerle royale , 
en 1786, et dan» Martsiïs ; Recueil^ T. II; p. 6ia. 
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Elle porte la garantie réciproque des posses- 
sions actuelles , fianchises et libertés des deux 
états, ainsi que celle des traités de Munster 
de i648^ et d'Aix-la-Chapelle de 1748, en fa- 
veur des {lollandois. Art. 2. 

Dès que Tune des puissances alliées sera me- 
nacée d^une attaque, l'autre emploiera ses bons 
offices pour prévenir les hostilités et rameneries 
choses dam la voie de la conciliation. Art. 3. 

Si ces bons offices étoient sans effist , on se 
donnera des secours réciproques. La France 
fournira à la république dix mille hommes d'in- 
fantçrie , deux mille de cavalerie , douze vais- 
seaux de ligne et six frégates. La république 
fournira à la France y en cas de guerre ma- 
ritime y six vaisseaux de ligne et trois frégates; 
etj dans ïecas d'une attaque du territoire fran- 
çois, elle fournira son contingent de troupes en 
argent ^ y sur le pied de cinq mille hommes dW 
fanterie et mille de cavalerie 1 à moins qu'elle ne 
préfère de le fournir en nature. Art. 4* 

La puissance qui fournira les secours y soit 
en vaisseaux , soit en troupes , les payera et 
les entretiendra partout où son allié les fera 
agir. ^rf. 5. 

Les puisssances alliées tiendront complets et 
bien armés les vaisseaux, frégates et troupes 

* Par un article séparé > mille hommes d'infanterie 
sont évalués à dix mille florins d'Hollande par mois, et 
mille hommes de cavalerie ^ à trente mille florins par 
mois. 
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^u elle3 fourniront réciproqnerocîpt ; de sorte 
<]ue les vaisseaux et frégates qui pourroieQt être 
perdus par les évéoeoieps de la guerre , seront 
aussitôt remplfiçés par d'autres, j4ri. Ç* 

Dans le cas où les secptirs stipulas nç ^eroient 
pa^ suiSisan? , la puissance requisif} les augfnen- 
tera successivement , et assistera mêm^ $ou al- 
lié de toutes ses forces , 3i les circonstances le 
requéroient ; pais , dans fous les cas j. 1^ con- 
tingent des États * géiiérstu;»; 9 en tronp?& de 
terre, n'ex;cédera pas Tévalùation d^ vingt niiUe 
hommes d'infanterie et de quatre mille de ca- 
valerie, ^rt. 7. 

Nous avons dit que la cour d^ Versailles , 
pour empêcher qu'il n'éclatât entre led Etats- 
généraux et Tempereur Joseph II unQ guerre 
qui Tauroit mise dans la nécessité de choi3ir 
entre une ancienne alliance avec.le beau-frère 
du roi et une nouvelle alliance projetée et qui 
devoit assurer la prépondérance maritime de la 
France, avoit offert de payer la partît des dix 
millions^ de florins demandés par l'empereur > 
que les plénipotentiaires . hqllandoi^ n'étoient 
pas autorisés à accorder. Ç'étoient 4âoiO>ooo 
florins^ répartis en huit termes de ^ô^^^oo.flo^ 
ri PS. La France paya effectivement le$i quatre 
premiers termes, dont le dernier étoit éeHu le 
24 septembre 1787; mais lorsque les termes 
subséquens furent échus , les circonstances 
avoient entièrement changé dans les Provinces- 
Unies. L'alliance du 10 novembre 1786 subsis- 
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toif bien encore , pour ia forme ; mais on devoit 
la regatder comme anoallée par la Triple-al- 
liance qui fut conclue en 1 788 ^« Aussi la France 
laiftsa^^relle passer les ternies des s4 niars et 
34 seplembi^ 17S6 saas pajer sa quote<*part. 
Les Btats^généraax ne firent pas de réclama- 
tions ayant le 1 1 décembre de la même année ; 
ee jour^là, M. Lestevenon de Berkenrode rap- 
pela , par une note , les prétentions de ses corn- 
mettans. Le comte de Montmorio , ministre des 
affîirea étrangères dé France , appu ja , dans sa 
réponse du 3 4 décembre, sur le changement 
des circoQstMoes , et surtout sur la circons- 
tance quieTaUSance conclue > en 1768, entre la 
6rande*Brets^ne et les Etats^énéraux, renfer- 
moit des stipulations omises dans celle subsis- 
tante entre le roi et la i^épiiblique. Il rappela 
que Faipbass^deur de la France à la Haye ayant 
demandé > ou que ces stipulations fussent en tic- 
remeot supprimées y ou qu'elles fussent rendues 
commîmes, les Etats - généraux avoient réjeté 
cette demande , et «Itéré par«]à volontairement 
Fetsenee de leur alliance avec le roi. « Dans cet 
état de <^ses y c'est ainsi que M. de Montmorin 
tennine 4Mi note , le roi pense' qu'il n'est ]K>int 
dans i'obligàiion de satisfaire à une demande 
dont les Etats^généraux eux-mêmes ont ébranlé 
la base '. leur silence avoit même persuadé 
8. M. , ou que LL. HH. PP. l'avoient abandon* 

* F>y, Cbap. XXllI. 
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née, ou qu'en la réitérant elles Faccompàgne- 
roient d'une réponse satisfaisante à l'office rap- 
pelé dans la présente note. » 

Les stipulations dont se plaint ici le ministre 
de France sont renfermées dans l'article 6 du 
traité de la Haye, du i5 avril 1788, dont il sera 
question dans le Ghap. XXm de cet ouvrage. 

La note du 24 décembre ne resta pas sans ré* 
ponse. La réplique de M. de Berkenrode est du 
22 janvier 1789. Ce ministre s'attache surtout à 
prouver qu'un changement quelconque de cir- 
constances ne pouvoit en produire aucun dans 
les engagemens contractés entre les deux puis- 
sances. On y lit ensuite ces mots : « Pendant 
que LL. HH. PP. se livroient à la joie que leur 
inspiroit un événement aussi désiré que la con- 
clusion de l'alliance avec S- M« , les malheureux 
troubles qui agitoient déjà la république , se 
développoient dans son sein avec une rapidité 
effrayante. Ces troubles , qui doivent leur ori- 
gine à un funeste esprit d'innovation > et qui, 
semblables à une maladie épidémique , se sont 
répandus de nos jours dans plus d'un état, et y 
exercent encore leur pernicieuse influence, 
étoient fomentés dans cette république par des 
gens qui ne craign oient pas d'employer le nom 
sacré de S. M, pour faire accroire que , favori- 
sant leurs projets destructeurs,^ le roi les aideroit 
à renverser la constitution de cet état; tandis 
que, se préparant à exécuter ces projets les 
armes à la main ^ ils allèrent jusqu'à engager à 
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cette fin des rajets da roi employés à son ser- 
vice militaire. LL« HH. PP. en ont (ait mettre 
les preuves sons les yeux du roi, pour lui (aire 
Toir jusqu'à quel point on a tâché de surprendre 
sa religion K » 

^ Foyez Màxras EnihU mêrkami, RtchiêfSUê, 
Yol.Iy p. i4o. 
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Traités de la Triple-alliance entre la 
GraTi4e'Bretagfie^ la Prusâe et les 
Provinces-Unies des Pays-Bas} con- 
clus à la Haye y à Berlin et à Loo^ 
les i5 ^m/, i^ juin et i3 août 1788 ^. 

de la JL*AiiLiANCE entre la France et la république 
des Provinces-Unies, que le parti contraire à 
la maison d'Orange a¥ok achetée par de grands 
sacrifices , ne put le préserver de sa ruine. 
Cette alliance accéléra méipe la chute de ce 
parti, parce que, comptant sur Fassistance d'un 
ami puissant, il ne mit plus de bornes à sa haine 
envers l'auguste maison dont le nom est attaché 
aux plus brillantes époques de l'histoire de la 
république* 



^ Jaçobi und Luder hollànd. Seaatsanzeigen , Gœt- 
tixvgen , 1784 y folg. , 6 yol. in-8°. — Jacobi volhtànd** 
Gesch. der siehenjahrigen Verwirrungen und der darauf 
erfolgten Revûlution in den uereiîtigien Niederlanden. 
Halle , 1 789 , 2 yol. ia-8°. — Schloizer , Ludwig Ernst , 
Herzog zu Braunschweig und Lûnehourg, Ifritte Ausg. 
GœUingen, 1787, in-8°. — De Pfau,' Histoire de la 
Campagne des Prussiens en Hollande, en ij^J* Berlin, 
1790, m-8*. 
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Guillaume Y, stadbouder héréditaire, iTavoit 
que trois aiiSj lorsqu'au 1761 il succéda à son 
père. Il fut, jusqu'en 17^0, aous la régence de 
sa mëre « princesse d'Angleterre ; après la mort 
de la régente , la tutelle fut partagée entre les 
ÉtatS'généraux et le prince Louis-Ernest de 
Brunswick , feldncnaréchal de la répuUique* 

Cette minorité fut orageuse* Le$ dinérepda 
qui s'étoient élevés ^itre la régente et quel- 
qaes-unes des sept provinces sur l'étendue de 
ses prérogatives, avoient nourri l'animosité 
entre les deux partis , qui^ depuis l'origine , di- 
visoient la république^ et dont les uns> se quali-- 
fiant exclusivement de patriotes, travaillotent 
à dépouiller, par l'aide de la France, lesstadhou* 
ders de leur influence ; tandis que les autres ^ 
attachés à la famille d'Orange, ciUtivoient l'ami* 
tié de l'Angleterre. Les patriotes accusaient les 
Orangistes d'avoir laissé dépérir l'armé^ navale 
pour renforcer l'armée de terre , afin de l'op* 
poser, en cas de besoin, à la France; iU leur 
reprochoient tous les désastres que la répu- 
blique aToit essuyés dans la dernière guerre 
maritime. Ce reproche étoit surtout dirigé 
contre le prince de Brunswick, qbef dès troupes 
déterre, et favorable à l'alUance angloise. A 
l'époque de sa ipajorité, en 1766, Guillamne Y 
avoit signé un acte par lequel il açceptoit l'ep- 
gagement de son au çie;a tuteur de l'assister de 
ses conseils dans toute9 les araires pour les- 
quelles on les lui demand^oit; iji déchargea 
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par contre le duc de Brunswick de toute res- 
ponsabilité à cet égard. Les provinces de West- 
fme, d'Hollande, de Zélande et d*Ufrecht, où 
le parti patriote dominoit, regardant cet acte 
comme contraire à la constitution , deman- 
dèrent le renvoi du feld-maréchai. Ce prince , 
dégoûté des clameurs de la multitude , donna , 
le i4 octobre 1782, sa démission, et quitta le 
pays y abandonnant le stadhouder aux intrigues 
de ses ennemis. 

Le prince d'Orange ne tarda pas à se trouver 
dans des circonstances où il auroit du besoin de 
Fexpérience et de la fermeté d'un si sage con- 
seil. A l'occasion d'un tumulte qui avoit éclaté 
à la Haye, le 8 septembre 178a, les états de 
cette province dépouillèrent le prince du com- 
mandement de la garnison de cette ville , qui 
étoit une des prérogatives de sa charge. Guil- 
laume V quitta la Haye , et réclama la protec 
tion du roi de Prusse. Frédéric H vivoit encore : 
il fit quelques démarches en faveur de l'époux 
de sa nièce ; mais les patriotes , qui savoient 
bien que l'intérêt politique du stadhouder ne 
touchoit que foiblement îe roi de Prusse , réso- 
lurent d'aller en avant ». Ils se hâtèrent de faire 
signer l'arrangement avec l'empereur, dont les 
prétentions les inquiétoient ^ , et le traité d'aï- 

^ On trouTe les lettres que Frédéric II écrivit à ce 
sajet^ dans le Recueil de Jjjffiuctiona de Heazbsb» , qui 
^n a été le rédacteur, T. II y p. 3g4« 

5 Voyez p. 78 de ce volume. ' 
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lîance avec la France qui en fut une suite » et 
quidjevoit leur assurer la victoire sur les Oran- 
gistes* 

Une autre prérogative du prince fit naître de 
nouveaux troubles. On lui contesta le droit de 
nommer les magistrats des villes. A la demande 
des états de Gueldr e , dévoués au stadbouder , 
celui-ci fit occuper militairement deux villes de 
cette province, Ëlbourget Hattem, qui, traitant 
la prérogative du stadbouder d'usurpatrice ^ 
avoient nommé leurs propres magistrats , et 
refusé d'obéir aux ordres des états. Ceux d'Hol- 
lande, s'dtrogeant le droit de juger ce qui 
s etoit passé dans une province indépendante , 
prétendirent que la mesure prise par les états 
de Gueldre étoit contraire à la constitution , et 
suspendirent, le 22 septembre 1786, le prince 
de la cbarge de capitaine-général de leur pro- 
\ince. 

Pour apprécier cette démarcbe des états 
d'Hollande , il faut se rappeler que si le prince 
d'Orange étoit, en sa qualité de capitaine-gé- 
néral de rUnion, le -pTemiev fonctionnaire de la 
république , il en étoit aussi le chefj que , 
conmie tel, il participoit à l'exercice de la sou- 
veraineté, aussi bien quelles états des pro- 
Tinces qui, par eux-mêmes, n'étoient. pas le 
souverain , mais le représentoient ; que si le 
pouvoir dont le prince avoit été revêtu , à titre 
héréditaire , lui avoit été conféré à la demande 
des peuples par les états des diverses provinces. 
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ce pouvoir, créé pour forûier une autorité cen- 
trale , étoit dévçûu inamovible , et que rindi- 
vidu revêtu de telles prérogatives devoît être 
nécessairement inviolable pour sa personne , si 
on ne Vouloit pas que Tautorité lût paralysée 
entre ses mains , et remplacée par Tanarcbie ou 
le despotisme. Par une conséquence de ces 
principes, Tarmée n'obéissoit pas seulement au 
stadho\ider comme à son général, elle lui prê- 
toit un serment d'obéissance que ne reçoit au- 
cun simple général ; les ordonnances militaires 
étoient publiées par lui seul; les placés fortes 
étoient confiées à sa direction; il en nokumoit 
les ^gouverneurs et Commandans, et disposoit 
de toutes les charges d'officiers, jusqu'à celle 
de colonel inclusivement. 
î«Roci«iîoncn- Cc fut aprcs ^événement du 22 septembre 

In M. de Ray ne- . •■■ «• . 

Tauuccoiûtedi j »^86 , quc là cour de France envoya à là Haye 
M. Gérard de Rayne val, pour négocier un ac- 
commodement entre les partis exaspérés , de 
concert avec le eomte de Gœrt^:, que Prédéric- 
Guillaumelï avôit, im médiat eftieni après son 
avènement au trône, envoyé pour le même objet 
à Niniègne, où résidoit alors Guillaume V. Il 
fut impossible de cortcîlter désintérêts aussi op- 
posés que ceui du priùce et dés patriotes. 
Ceux-ci n^élôient contens que s*ils pôuvoient 
dépouiller le àtadhôuder dès prérogatives dont 
la loi de l'état le revélissoit ; iU firent semblant 
de Consentir à son rétablissement à une condi- 

I 

tion qui, en le déshonorant, l'auroit perdu. Il 
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deroil reconnottre blégitiimté de sa snspension, 
faire cesser les motifs stir lesquels elle avotl été 
proooncée , et demander ensoite à en être re^ 
leré^r Le ûégociatioû du comte de Oœrti: fut 
iofructneoseï et le toi de Pmsse le tfippela le 
32 septettilire 1 787 >• 

CependaBi les demi partis armèrent^ En fai^^ 
sani revirre une institntioa tombée en désué^ 
Iode depuis les troubles cpn agitèrent FEurope 
dans le seiziëme siècle , les patriotes (brmèreot 
des compagnies franches qui furent les précur^ 
seurs de ces armées citojennes que iious avons 
vues si fréquemment depuis la rérohition fran- 
coise. Le rfaiegrare Frédéric de Salm consentit 
à être le général de ces troupes fanatiques et 
indiscipfinées; le général Rjssel commandoit 
sons se» ordres. 

Enfin, un érénement, arrivé le 28 juin 1787 , 
amena noe catastrophe qui termina cette tragi- 
comédie. 

L'épouse de Ouillaume Y» pvincesse d'un es* Artr«rt«uo. 4« 
prit elcTe et d un grand courage ^ entreprit '«"««"^ 
d'exécuter ce que le comte de G^toriz n'avoit 
pas réussi à fiûre. Pour ttarailler à ttn accom- 
modement, on, comme les patriotes Font pré^ 
tendu^ pour opérer un monvement en fateur 
de son parti, elle résolut d'aller à la Haye, où 

' Il seroit à souhaiter que M. le comte de GoiaTz » 
2«q«cl on doit plosieun mémoires hnionq/aei fort 
importais , voulAt publier rhbloire de sa négoeistion à 
2liaiègtie« 
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le point d'honneur ne permettoît pas à son 
époux de se rendre , et où son atrivée auroic 
peut^tre suffi pour anéantir une puissance 
usurpée par quelques chefs , et qui déplaisoit à 
la majorité du peuple. Il fallut traverser le cor- 
don de troupes que les états d'Hollande avoient 
tiré sur la frontière de cette province : arrivée à 
Schoonhoven^ la princesse fut empêchée de 
continuer sa route^ traitée en captive^ et ensuite 
renvoyée. Elle en porta ses plaintes au corps 
des états d'Hollande^ dont les députés n'avoient 
pas craint d'outrager la sœur d'un monarque 
|>uissant , f oisin de la république ; en vain les 
Ëtats-généraux ^ dans l'assemblée desquels ré- 
gnoit plus de calme et de modération , vou- 
lurent-ils ramener à la raison ces farouches 
républicains^ en leur représentant les suites 
' fâcheuses que cet événement auroit sans doute 
pour le pays : ceux-ci approuvèrent formelle- 
ment la conduite de leurs confrères. 

Cette imprudence eut les suites que la partie 
saine de la nation avoit prévues : la princesse 
d'Orange demanda vengeance 9 à son frère , de 
l'afEront qu'elle avoit .éprouvé. Frédéric-Guil- 
laume II chargea M. de Thulemeyer^ son mi- 
nistre à la Haye> de demander satisfaction pour 
l'outrage fait à sa sœur '. 

* Les Mémoires de M. de Thulemeyer, remis lesi 
10 juillet et 6 août 1787, aux Etats d'Hollaude^ se 
trouvent dans HsBZBSRO , Recueil ,T*J1, p. 4^5 et 4^6. 
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Cependant les états de Gueldre , de Zélande » 
de Groningue, de Zutphen et de Drenlhe, se 
prononcèrent contre ceux dTIcJlande » dont 
la conduite ne trouva d'approbateurs que 
parmi les états d'OverysseL Dans les pro» 
^ces dT^trecht et de Westfnse , il j ayoit ua 
schisme j il 7 ezistoit deux assemblées d'états ^ 
dont chacune traitoit son adversaire d'illégale. 
Le parti patriote d'Hollande réussit à £ûre ad- 
mettre dans le sein des Etats^énéraux les dé- 
putés de celles de ces assemblées qui se com-> 
posoient d'anti-orangistes ^ en excluant ceux 
des autres» Ce toit un coup de parti décisif; la 
faction patriotique obtint ainsi la majorité 
dans rassemblée suprême des représentans de 
rUnion. 

Ce parti ^ comptant trop légèrement sur 
l'appui de la France» refusa à Frédélîc-Guil* 
laume la satisfaction qu'il avoit demandée. Ce 
monarque profita de l'imprudence des déma- 
gogues hollandois pour rétablir la maisoa 
d'Orange dans la plénitude de ses droits ^ 

' L'histoire des troubles cirUs des Provinces-Unies^ 
n'a un intérêt général et n'entre dans notre cadre 
^'autant qae ces dissensions ont amené un chan- 
gement dans le système politique de l'Europe. C'est par 
cette raison que nous avons cru detoir nous borner k ce 
précis rapide* Les détails deséyénemens qui précédèrent 
l'entrée des troupes prussiennes se trouvent dans les 
ouvrages que nous avons cités au commencement de ce 
chapitre. 

rr. 7 
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if**'i*pi"lm« Une armée prussienne de 3o>ôoo homnfies ^ 
euHoiuadc. conimandéc par le duc régnant de Brunswick , 
entra en Hollande au mois de septembre ^ySy. 
Les patriotes n'étoient pas en état de résister. 
La désunion s etoit mise parmi eux : les nobles > 
qui craignoient encore plus un gouvernement 
populaire que le pouvoir d'un chef unique ( et , 
après tous les événemens dont nous avons été 
les témoins , qui oseroit blâmer leur pré- 
voyance?), secondèrent Tinvasion des Prus- 
siens. Le rhingrave quitta clandestinement son 
armée. Dès le 20 septembre, le prince d'Orange, 
après une absence de deux années, rentra à la 
Haye. Amsterdam se rendit le îo octobre , après 
avoir fait quelque résistance. Les compagnies 
franches furent désarmées. 

Le gouvernement françois avoit déclaré, le 16 
septemibre, à la cour de Londres, qu'il ne soufirl- 
Toit pas qu'on exécutât, en Hollande, parla force 
des armes, des mesurés contraires à la constitu- 
tion, et qu'il soutiendroit la Hollande de toutes 
ses forces* U espéroit sans doute que çette^ dé- 
claration, qui fut portée à Berlin par le baron de 
Grosschlag , empécheroit l'entrée des troupes 
prussiennes ^ mais le cabinet prussien jugea bien 
celui de Versailles , en se persuadant qu'une 
démarche énergique luiimposeroit. En effet, le 
germe des maux qui bientôt dévoient accabler 
ce royaume , y fermentoit déjà : un ministère 
foible, luttant contre le dérangement des fi- 
nances , n'osa entraîner la- nation dans une guerre 
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que le gouYernement n'avoit peut-être pas les 
moyens de soutenir. L'Angleterre déclara que , 
d le stadhouderétoit attaqué» elle le défendroit^ 
et mit sa liianne sur le pied de guerre. 

Cette menace imposa au ministère françois; vîiîïiîî.V'îî l? 
il consentit à faire cesser ses préparatifs. Cette •*^**' '' •'• 
affaire fut arrangée par des déclarations que 
le ministre d' Angleterre à Versailles et M. de 
Montmorin > ministre des affaires étrangères de 
ï^rance, échangèrent le 27 octobre «; La cour 
de Berlin adhéra formellement à cette déclara- 
tion pacifique. 

Pour excuser le gouvernement françois d'une 
foiblesse qui diminua beaucoup la considération 
dont la cour de Versailles avoit joui jusqu'alors^ 
on peut dire que la guerre qui venoit d'éclater 
^Dtre la Russie et la Forte contribua à lui faire 
souhaiter ardemment le maintien de la paix^ 
sans laquelle la France devoit renoncer à jouer 
le rôle de médiatrice entre ces deux puissances , 
avec lesquelles elle éloit également liée depub 
le traité de commerce que le comte de Ségur 
avoit négocié^ et qui atoit été signé à Péters- 
hout^,le 11 janvier 1787 ^- Peut-être aussi le 
caractère personnel de Louis XVI répdgnoil-il 
à une giierre continentale qui contrariqit le 
système de sa politique. On dit que ce prince 
qui> à un excellent jugement réonissoit des 



' Martevs^ Recueil, T. III. p. io3. 
* MAWtEîfMf ibid.y p. 1. 

7* 
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connoissances rares, pcnsoit qu'il étoitde Tin- 
lérêt de la France d'éviter , pendant de lon- 
gues années, toute guerre continentale qui 
empêchêroit nécessairemenx le gouvernemeat 
de donner tous ses soins au rétablissement de 
sa marine. La puissance maritime étoit , aux 
yeux de ce monarque, le meilleur moyen pour 
assurer à la France une grande influence sur la 
politique de l'Autriche, de la Russie, de la 
Prusse et de tous les autres états qui, n'ayant 
pas de marine, sont obligés, par Fintérét de 
leur commerce , de suivre la direction du cabi- 
net de Londres. Les flottes de la France oi&oient 
à ces états une protection puissante contre l'au- 
torité arbitraire que la Grande-Bretagne s'ar- 
rogeoit sur les mers, et qui mettoit dans sa 
dépendance le commerce des autres peuples. 
Louis XVI espéroit ainsi créer une force ca- 
pable de maintenir les principes que la neutra- 
lité armée du Nord avoit proclamés. Ce prince 
auroit eu beaucoup de regret à se brouiller avec 
la Prusse dont il se regardoit comme l'appui 
naturel contre la prépondérance des deux puis- 
sances qui bordent cette monarchie au nord et 
au sud. H regardoit l'alliance étroite des cours 
de Versailles et de Berlin comme tellement 
essentielle, que si quelque chose avoit pu l'en- 
gager à renoncer à son système pacifique ^ 
ç'auroit été un danger auquel laJPrusse se serait 
vue exposée '. 

' Nous tenons d'an de« derniers confideos de Louis XVI 
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La révololioii qui s'opéra dans les Provinces- p,îîiiîJîtw 
Unies , après Fentrée des troupes étrangères, 
fat complète. L'aufbrité du siadhouder fut con- 
solidée; maiS; soit modéralion de la part de ce 
prince et du cabinet de Berlin , soit respect pour 
î opinion de l'Europe , que l'habitude des révo- 
lutions n'avoit pas encore pervertie, on ne pensa 
pas à lui donner un pouvoir qui ne fut fondé 
dans la constitution, ni à lui sacrifier la liberté 
publique. 

Les états dHoilande, composés de la nolilesse 
qui s'étoit, au moins dans le dernier moment, 
déclarée pour le prince d'Orange , et de nou- 
veaux députés des villes, cassèrent ^ le 18 sep- 
tembre 1787 , tous les arrêtés qui avoient été 
pris contre le stadhouder. Une résolution du 
i3 octobre destitua et déclara à jamais inha- 
biles de servir la république , dix-«sept magis-* 
trats qui avoient pris une part directe à l'outrage 
que la princesse avoit essuyé. Lia satbfaction 
qu'elle avoit demandée se borna à cet acte de 
rigueur; mais les états crurent devoir rendre 
ces fonctionnaires responsables pour les dégâts 
causés par les inondations que leur désespoir - 
avoit commandées. Le «5i octobre 1787 ^ les 
états déférèrent au stadhouder, extraordinaire- 
ment- et pour une seule fois , le droit de desti- 

des particularités qui nous aatorisent k croire que la coor 
duite de ce monarque eut le motif que nous lui suppo- 
sons. 



i 
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tuer tous les magistrats des Tilles, et de les 
remplacer par des personnes à son choix. Plu- 
sieurs centaines d'officiers furent cassés; tous 
avoiént trahi leur serment en portant les armes 
contre le prince^ et on ne connoissoit pas alors 
ce prétendu honneur militaire qui dispense de 
tout autre devoir. Las Etats-généraux adoptèreat 
im plan proposé par le stadhouder, pour aug- 
menter les forces de terre et de mer de la répu- 
blique^ soit par des recrutemens et parla consi- 
Iruction de nouveaux vaisseaux, soit en prenant 
à leur solde des troupes élrangèves. 

Après avoir affermi son autorité , le prince 
d'Orange écouta la clémence ; il proposa et les 
états décrétèrent une amnistie en faveur de ceux 
qui, par légèreté ou par ignorance, s'étoient 
laissés entraîner dans la rébellion : la justice du 
législateur excepta de ce pardon les principaux 
auteurs des discordes civiles, et ceux qui avoient 
;abusé de la liberté de la presse pour les fomen- 
ter. Bernois de leur patrie, ces hommes turbulens 
allèrent porter leurs payons et leurs principes 
démagogiques en Fraace; là ils trouvèrent un 
terrain préparé à recevoir les germas d0 trou- 
bles qu'ils y semèrent. 
ii^7Jl '-«.'"cl I^'^cte le plu3 important fut celui que les états 
»788. d'Hollande proposèrent, la i5 février 1788, et 

qui , après avoir été successivement adopté par 
les autres provinces, fut signié le 3 juillet 1788 , 
sous le titre d'j^cte 4e garantie mutuefle dçs 
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sept Prwinces^Unies. Cette pièce importante 
mérite d'être insérée ici. 

lies seigneurs états des provinces de Gtieldre, 
Hollande et Wegtfrise , Zélande, Utrecht, Frise, 
Overyssel et Gronin^ue , avec ceux du pays de 
Drentbe, «yaof i*éfléchi sur les causes des divisions 
domestiques par lescfuelks ta république en général 
et chaque pfrovinca en partieuUar cm été récemment 
agitées^ et ayaat trouvé qu'elles sont ré^iltées en 
gi'ande partie des idées erronées et extrêmement dan* 
gereuse» quo qtielqties personnes se sont formées 
réellenieat ou en apparence , et qu'elles ont inspirées 
à d'autres eiioyens peu éclairés ao sujet de la cons^ 
titution et de la fcfrroe de gouvernement de ce pays, 
spécialentent touchant l'importaùce et la nécessité 
-des dignités émineiiles et héréditaires de stadhouder, 
capitaine-fénéral et amiral-*général ; ayant consi- 
déré, de plcM, que , lors de l'heureux rétablissement 
du stailboudérat et de sa confirmation héréditaire en 
1 747 et 174B > les confédérés oat regardé comme un 
grand ava;itage pour Pétat, (pi'îls voyoient réunies 
sur la tète d'un seul et même prinee ces hantes di« 
gnités, relativement à toutes les provinces et aux 
pays de la GénéraMté, et qu'ils s'en sont promis une 
nouvelle forcé et solidité du lien de l'union ; que , 
par conséquent, lesdhes dignités ayant reçu dès- 
lors une relaèion pk» étroite et plus immédiate par 
toute la confiédérationy dévoient être regardées non 
seulement «omme une partie essentielle de la consti* 
tulion et de la forme de gouvernement de chaque 
province , mais 4® l'état en entier, et tellement liées 
à l'union elle-même, qu'il est impossible que l'une 
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fleurisse et conserve son bien-être sans Pautre ; et 
qu'ainsi, de même que lea cooFédérés sont obliges h 
fi'entr'aider réciproquement au prix de leurs bîeos 
et de leur sang pour la conservation du lien de 
l'union , il doit ayssi s'ensuivre nécessairement Tobli- 
gation de se rassurer réciproqnement sur les pre- 
miers et principaux moyens par lesquels l'union 
doit sç maintenir 9 et de veiller à forces réunies 
contre toute atteinte qui y seroit portée, d'autant 
plus que l'expérience a appris, dans les derniers 
troubles , comment des principes les moins considé- 
rables, qui d'abord paroissoient avoir pour but de 
légers cbangemens, il est résulté néanmoins une 
contusion générale qui a conduit la confédération 
sur le point d'une destruction totak : 

A ces causes , MM. les députés des provinces sus- 
dites , au nom et par ordre des seigneurs états leurs 
commettans , déclarent solennellement , par la pré* 
sente, que les seigneurs états susdits tiennent et re- 
gardent les dignités héréditaires de stadhoùder, ca-» 
pîlaine - général et amiral - général , avec tous les 
droits et prééminences qui y sont attachés , telles et 
sur le pied qu'elles ont été déférées dans leurs pro- 
vinces respectives , et prises en possession dans 
l'année. 1 766 par le présent seigneur stadhoùder hé- 
réditaire , pour une partie essentielle de leur consti- 
tution et forme de gouvernement, et qu'ils se les 
garantissent réciproquement par forme de confédé- 
ration comme une loi fondamentale de l'état , pro- 
mettant de ne point souffrir que, dans une des pro- 
vinces de la confédération, l'on s'écarte jan^ais de 
cette loi salutaire et indispensable pour le repos et la 
sûreté de l'état. 
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Avec la domination des patriotes s'étoil éteinte ^^'••^4,*^ i 
Valliance du 10 novembre 1785. Un nouveau ^i>i». 
sjstëme politique remplaça le système François. 
Une alliance étroite avec la Grande-Bretagne 
fut conclue à la Haye, le i5 avril 1788. Le che- 
valier ZTtims , ambassadeur d'Angleterre, et 
AL de A^Âsg'iff/^ grand-pensionnaire d'Hollande, 
la signèrent. 

Par Vart. 3 de ce traité , la Grande-Bretagne 
garantit le stadboudérat héréditaire dans la mai- 
son d'Orange, avec toutes ses charges et ^es 
prérogatives, comme faisant partie essentielle 
de la constitution des Provinces-Unies, suivant 
les résolutions et diplômes des années 17^7 
et 1748, en vertu desquels le stadhouder est 
entré dans la possession de ces charges en 1766 
et a été réintégré en icelles en 1 787 , s'engageant 
à maintenir cette forme de gouvernement contre 
toute attaque directe ou indirecte. 

\Iart. 2 établit une alliance défensive entre 
les deux parties contractantes , et les art. 4 et 5 
déterminent les secours qu'elles se porteront 
réciproquement en cas d'attaque. Le minimum 
de ce secours sera , de la part de la Grande- 
Bretagne, de 8000 hommes d'infanterie, 2000 de 
cavalerie , 1 2 vaisseaux de ligne et 8 frégates ; 
et de la part de la république , de 5ooo hommes 
d'infanterie, 1000 de cavalerie , 8 vaisseaux de 
ligne et 8 frégates. Mais ce secours pourra être 
augmenté à la réquisition de la puissance atta- 
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quéé, de manière cependant qu'il n'excédera 
pas, de la part des Etats -généraux, lo^ooc 
hommes d'infanterie , 2000 de cavalerie ,et i( 
vaisseaux de ligne et autant de frégates. 

ïjart. 6 est ainsi conçu : « Gomme il peul 
arriver (par l'éloignement de plusieurs des pos- 
sessions des deux hautes parties contractantes ) 
que les avantages qui doivent résulter récipro- 
quement de la conclusion du présent traité v 
peuvent devenir illusoires , si Ton ae peut 
prendre des mesures pour la défense mutuelle 
desdites possessions, avant que leurs go uver- 
nemens respectifs aient reçu des ordres de 
l'Europe à cette fin , il est stipulé et convenu , 
en cas qu'une d'elles soit hostilement attaquée 
ou bien menacée d'une attaque hostile dans ses 
possessions ; soit en Afrique , soit en Asie , par 
une puissance européenne , qu'il sera enjoint 
aux gouverneurs de leurs étabKssémens dans 
ces deux parties du monde , de fournir du se- 
cours , de la manière la plus prompte et la plus 
efQcace , à la partie attaquée ou menacée d'une 
attaque, et que des ordres, pour cet eflPet, 
seront expédiés auxdits gouverneurs, d'abord 
après la conclusion du présent traité ; et les 
deux parties contractantes. ne permettront pas 
aux vaisseaux de guerre de la puissance atta- 
quante d^entrer dans un de leurs ports , dans 
les susdits établissemens , jusqu'à ce que la paix 
entre la partie attaquante et l'allié de la partie 
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contractante soit établie , à moins que lesdils 
vaisseaux ne soient forcés de s y réfugier pour 
éviter de périr ou de faire naufrage. » 

Âvaiit que les ratifications du traité eussent 
été échangées, la cour de France > qui s'en 
ëtoît procuré une copie, fit fitire, par son 
chargé d'affaires , M. Gaillard , des représenta- 
tions contre cet artide, qui furent infruc- 
tueuses. Le roi de France fit. renouveler ces 
représentations par son ambassadeur, le comte 
de Saint^Priest , après que le traité eut été of- 
ficiellement communiqué. Le ministre dit, dans 
5a note, que le pouvoir que Fart. 6 donnoit 
a\)ix gouverneurs des établissemens hollandois 
aux Indes , de se concerter avec les gouver^ 
DeuTs des colonies angloises., sur les mesures 
nécessaires pour la conservation mutuelle des 
possessions des deujc puissances , ne visoit à rien 
moins qu^à constitiier les gouverneurs des éta- 
blissemens hollandois aux Indes. occidentales , 
les JQges de la légitimité d'attaques ennemies 
dont ils ne saiH*oient probablement pas discer- 
ner les motifs. En conséquence , Tambassadeur 
<Iemandd , ou que cet article ne fût pas ratifié , 
on qu'il fût conclu une convention particulière 
avec la France , pour ajouter le même article , 
comme supplément à l'alliance subsistante entre 
cette puissance et les Etats-généraux. 

La note Bemise par M«. de Saiut-Priest , d'où 
BOUS avons ti;ré ce qu'on vient de lire , est du 3 
juin 1 788. Les Etats-généraux prirent, a ce sujet, 
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le 1 4 juillet y une résolution par laquelle ilsdé^ 
clinèrentrune et l'autre proposition. C'est ceiù 
circonstance^ dont la France se prévalut y ains 
que nous Tavons dit^ pour se soustraire àTobli 
gation d'acquitter les quatre derniers termes 
des 4 T millions qu'elle avoit promis de payera 
l'empereur pour le compte des Hollandois. 

Il est dit| dans Y art. lOj qu'en attendant qu'il 
«oit conclu entre les deux puissances un traite 
de commerce ; leurs sujets seront réciproque- 
ment traités comme la nation la plus favorisée. 

La promesse de la restitution de Négapat- 
nam contre un équivalent, contenue dans Tar- 
ticle 4 de la paix de Paris , du ao mai 1784 ^ > 
est renouvelée par VarL 11; les négociations ^ 
pour cette cession , devront être ternûnées six 
mois après la signature de l'alliance, et la con- 
vention qui en résultera sera censée faire partie 
du présent traité. Cette convention n'a jamais 
été conclue \ 

Un article séparé évalue les secours récipro- 
quement promis, dans le cas où ils seroient 
fournis en argent. 
ii7d«**f «^r ^ même jour , i5 avril 1788 , il fut signé à 
*7«8- Berlin un traité d'alHance défensive entre les 

^ Voyez ci-dessus, p. 86. 

• ^oye«VoLII,p.4i5. 

' Nous verrons plus bas que, dans les négociations de 
LiUe> en 1797, la Grande-Bretagne offrit de rendre 
'Négapainam, contre le cap de Bonne-Espérance, Ceylan 
et Cocbin. 
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comtes de Flnkensteintl de Herzber^y au nom 
je la Prosse , et le baron de Reede, au nom des 
Etats^généraux <• 

Les secoufs réciproques sont fixés, par 
IW. 3, à 10,000 hommes d'infanterie et aooo 
k cavalerie , de la part de la Prusse , et à la 
moitié de la part de la république. U dépendra 
dQ roi de Prusse d'échanger ce secours en une 
somme d'argent, si la république est attaquée 
sur mer ou dans ses possessions d'outre^mer. La 
république aura toujours cette alternative pour 
les secours qu'elle pourra être dans le cas de 
foarnir au roi , à moins qu'il ne soit attaqué 
dans ses possessions westphaliennes ; car, dans 
ce cas , il dépendra de lui d'exiger le secours en 
argent ou en troupes, ^rt. 4. 

En attendant la conclusion d'un traité de 
commerce , les sujets réciproques seront traités 
à Imstar des nations les plus favorisées, u^^. 7. 

Jrt. Q. Garantie du stadhoudérat , tel qu'il 
a été rétabli en 1787. 

Uart. 10 fixe la durée de cette alliance à 
yingt années. 

Enfin, le maintien de la constitution de la .^t!^.***!^* 
république des Provinces-Unies et du stadhou- 
dérat héréditaire dans la maison de Nassau- 
Orange, fut l'objet d'un traité d'alliance défensive 
provisionnelle que M. d'^A^e/15/eAe/i et le che- 
valier Harris conclurent, le i5 juin 1788, à 

* Hxii23£Ro, Recueil,. T, 11^ p. 444. Maktbns, Re^- 
eueU, T.IIL, p. i33. 
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Loo en Gueldre^ au nom de la Prusse et dek 
Grande-Bretagne ^ 

Le minimum des secours réciproquement i 
fournir est fixé à 16,000 hommes d'infanterL 
et 4ooD de cavalerie, j^rt. 5. 
liJ'daSs'Mûî ^^ traité provisionnel fût renouvelé cl am* 
1788. plement confirmé par un traité d^alliance dé- 

fensive que le comte de Berzberg et M. Êu^ar 
signèrent à Berlin le 1 3 août de la même année \ 
Tr.iiéide.ui»- Dès le 22 février de celte année, les États- 

Mura. 

généraux avoient pris à leur solde un corps de 
Sooo hommes de troupes de Brunswick , contre 
un subside annuel de 8o«ooo écus^ La conven- 
tion relative à cet arrangement fut signée à 
Brunswick par le baron de Mônstergkxxnom des 
Etats-généraux, et par M. de Feronce de Rothen- 
ùreutz ail nom du duc ^. Un autre traité de 
subside fut signé à Ludwigslust, le 5 mai 1 788 ^ 
par le baron de Reede au nom des Ëtats-géné- 
rauy, et par les barons AeDewitz et de Lutzou 
au nom du duc- de Mecklenbourg-Sebwerin. 
Ce prince abandonna à la république troiî 
bataillons dlnfanterie , faisant ensemble 1 ooc 
hommes > contre un subside annuel de So^oog 
écus ** 

' HsftZBEBo, Recueil, Tofm. 11^ p. 44g4 Martxns 
RecueUyT. III, p. i38. 

* Hebzbebo , Recueil , T. lil , p. 452. Martxks , Re' 
cueilfT.lîl, p. ï^S, 

^ Mabtems, Recueil, T. IIF, p« 3ii. 

^ Martsns, Recueil f T. III, p. '3^4. 
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Tous ces traités ne purent maintenir le stadhou- 1,^*'!*^;^"^.;;;; 
dérat que jusqu'au commencement de Tannée *• ''•^• 
1796; mais la Triple-alliance qui en futTobjet, 
eut , pendant quelques années , une influence 
décisive dans les affaires générales de l'Europe. 
Elle obligea le Danemark à retirer les secours 
qu'il avoit fournis à la Russie contre le roi de 
Suède , et empêcha ainsi ce prince de succom- 
ber sous les forces de ses ennemis ; à Reichen- 
bach^ elle dicta les conditions delà paix entre la 
maison d'Autriche et la Porte; elle engagea 
la Russie à renoncer à une grande partie des 
conquêtes qu'elle avoit faites sur les Turcs ; 
enfin , elle rétablit la tranquillité dans les Pays- 
Bas autrichiens , et garantit à ce pays sa consti- 
tution et ses privilèges. La révolution françoise, 
en plaçant tous les états d'Europe dans une autre 
position , détruisit aussi la Triple-alliance. 
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Traité de VEscurial entre VEspagn< 
et la Grande-Bretagne^ du 28 octobn 
1 790. 

uKïïÏnSiu. ^^^ï^Q^^* hangars construits sur une côte in- 
hospitalière^ située au 5o.^ degré latitude nord < 
au-dessus de la presqu'île de Galifornie , et un 
misérable bastion défendu par des pierriers^ 
manquèrent d'exciter une guerre sanglante entre 
deux, grandes puissances européennes , et don- 
. lièrent naissance à une négociation qui fixa pen^ 
dant quelques mois Tattention de toutes les puis 
sauces maritimes de TEurope. 

La côte nord^ouest de l'Amérique septentrio- 
nale fut^ dès le milieu du seizième siècle , visi- 
tée par des navigateurs espagnob ; mais Ga- 
brillo, qui la visita le premier^ en x545 , ne 
s'éleva que jusqu'au cap Blanc , sous le 43* de- 
gré de latitude. 

L'angloisDrake reconnut cette côte > en 1 578^ 
jusqu'au 48/ degré. Il imposa au pajs qu'il avoit 
découvert, le nom de Nouvelle-Albion, et en 
prit possession au nom de la reine Elisabeth sa 
souveraine. 

' Ou exactement à 49"* 56^ 6'Me latitude, etia8''46'i5'' 
de longitude. Les détails géographiques de ce chapitre 
sont de M* Eraxis. 



Françob Gali découvrit , en i582 , en allant 
deMacao à Acapulco , la partie de la cote située 
parles 57® 3o'. 

En 1693 , un Grec , Jean de Fuca , pilote au 
service d'Espagne , découvrit , vers le 48* pa* 
rallèle» un grand détroit par lecpielil prétendit 
être parvenu jusqu^à l'Océan atlantique boréal. 
Rien ne s'opposa à ee qu'on regardât le fond 
de sa découverte comme vrai ; mais les dr* 
constances dont elle est accompagnée sont fa- 
buleuses. 

Sébastien Yiscayno ne parvint , en 1602 ; 
qu'an peu au^elà du cap Saint-Sébastien , sous 
le 42®. Un seul bâtiment , conunandé par An* 
touio Florez , arriva y par les 4^^ y à l'embou- 
chure d'une rivière , reconnue précédemment 
par Gabrillo. Trente-deux cartes, rédigées à 
Mexico par le cosmogi'aphe Henri Martinez , 
prouvent que Vîscayno releva ces côtes avec 
plus de soin et d'intelligence que jamais pilote 
ne l'avoit fait avant lui. 

t En i64o , l'amiral Barthélemi de Fuente 
découvrit, vers le 53* parallèle 1 un archipel , 
des Tp^ères , de grands lacs ; enfin ^ ajoutoit-il , 
un passage facile pour communiquer avec 
rOcéan atlantique- Le vi^ai et le faux se trouvent 
confondus dans cette relation , dont l'authenti- 
cité est contestée. 

Vers 1741 9 les Russes , sons la conduite dé 
Behring et de Tschirikoff , découvrirent la par- 
tie de la côte du N.-O. , entre le 6o* et le 56« 
IV. 8 
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parallèle ; depuis ce temps, leurs découvertes 
se sont , avec leur commerce , éteadues le long 
de cette côte. 

Après une interruption de cent soixante-dix: 
Ans , la cour de Madrid porta de nouveau ses 
regards sur les côtes du grand Océan ; mais la 
crainte seule de voir des établissemens euro- 
péens rapprochés de ceux de Californie , tira le 
gouvernement, espagnol de sa longue léthargie. 

Ferez et son pilote Martinez sortirent du port 
de San-Blas , au Mexique , le 24 janvier 1774* 
Le 9 août suivant, ils mouillèrent, les premier 
de tous les navigateurs européens , dans la rade 
de Nootka, quils appelèrent le port de San* 
jLorenzo y et que Gook , .quatre ans plus tard , 
nomma King Georges Sound ( rade du roi 
George ). 

Uannée suivante , une seconde expédition 
partit encore de San-Blas. Quadra , Tun des 
capitaines , poussa la reconnoissance des côtes 
depuis le 17* jusqu'au .58' degré. Le même 
commandant reconnut, en 1779, et remonta 
jusqu'au .60® parallèle. 

En 1 745 y don Juan de Ajala et son pilote 
Antonio Maurelle découvrirent quelques caps 
et quelques baies eûtre le 47® et le 67® paral- 
lèle. 

En T778, Gook reconnut et décrivit, avec 

cçtte précision qui dislingue tous ses travaux , 

. Nootka-Sound , et plusieurs points de la côte , 

jusqu'au-delà du détroit qui sépare l'Asie de 
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TAmérique. Les lumières que cet immortel na- 
vigateur donna sur ces pays nouyeaux, révélèrent 
àFAngleterre les objets précieux qu'ils offroient 
à son commerce. 

Le district de Nootka ne présente à To&il que 
d'immenses chaînes de montagnes , ou des fo^ 
rets impénétrables. Une lisière de terre , dont 
la largeur varie , occupe l'espace qui se trouve 
entre la mer et les montagnes. Gelles^i s'a* 
vancent^ en plusieurs endroits, jusqu'au bord 
de la mer. La côte est coupée par un grand 
nombre de golfes. Presque partout la pro«- 
fondeur de la mer est très*considérable le long 
des cotés , même au fond des baies les plus re- 
culées. Tout ce pays offre , par son aspect ; 
une ressemblance frappante avec la côte occi- 
dentale de la Norwège. La cime des monts est 
formée de rochers âpres > aigus, et générale- 
ment coii verts de neige. 

La température y est, à la latitude parallèle; 
plus douce que sur les côtes de l'Amérique , 
baignées par l'Océan atlantique. 

L'hiver, qui commence au mois de novembre 
et finit en mars , est accompagné de pluies et 
de vents violens du sud-est. La terre est alors 
couverte de neige ; cependant on voit rarement 
de la glace avant le mois de janvier. La neige 
fond au mois d'avril , et dès ce moment la vé^ 
gétation fait des progrès. 

Les vents du sud-est sont toujours très-froids, 
et forcent à se chauffer > même en été ; les vents 

8* 
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du nord-^e^t soufflent, au contraire, sans déran« 
gev la température. lies tempêtes occasioimées 
par les vents du sud , sont coipmunes en hiver , 
mais ne sont pas ordinairement assez fortes poiar 
interrompre la pavigation le lopg de la côjta. 

La district de Nootka renferme piu^eurs 
pprts yastps et sûrs. Celui que Uon désigne plus 
particulièrement par le nom de Nootka, est snr 
la côte occideatale d'une île qui a vingt milles 
ibarins de largeur, et se trouve séparée, par un 
canal, delà grande île deQuadta etVaiieouver. 
L^ indigènes donnent è ceport le nom deYueatL 

Les forêts sont peuplées de diverses espèces 
de pins et de sapii^s; et de grands arbres propres 
à la çQustructiQjt) d^s vaisseaux. Qn trouve dans 
les bois des fraises et divers petits fruits bons à 
manger. Il croît partout des plantes potagères. 
I41 culture de toutes les plantes de TÉurope y a 
réussi ; cependant le maïs et le froment n'y 
QUI pas dontf é de semences mûres , ce que Ton 
a attribué à k trop grande foyce de la végétation. 

Les animaux les plus communs sont les daims, 
les ratons , les martres , les écureuils , les re- 
gards > les loutres de rivière, les loutres de 
mWf dpnt Ift fourrpre, si recherchée des Chi- 
nois , a attiré les navigateurs européens sur ces 
cotes Ipiniiaines ; les baleines , les mox^s > et 
plusieurs espèces de phoqueiSr | 

Les oiseaux terrestres y sontmoios aombreux | 
que les oiseaux de iper. Le poisison y est abon- 
dant. On y voit beftyÇQup d'ftbeijiles et de 
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mouches commvnes* Les- moastiqoes y sont 
très-incommodes* 

On j arecoDnu des indices de filons de ^^nirre 
et de plomb. 

Les halHtans sont en général grands » robustes 
et bien proportionnés. Ils ont le irisage plein 
et assez large , les pbomieties des joues saillantes, 
les jeux petits et noirs f le nez large > les lètres 
,^^rosses , les dents très^blanches. 

A force de comprimer la tète des enfâns » ils 
lui donDCBt une forme coniqae« Ils sont d'une 
malproftf été Tévoltante , se peignent le visage 
ayec de Tocre rouge, et , dans les jours de ce*- 
rémonies , s'en barbouillent tout le corps ; 
qoelquefofts ils la mêlent avec de lliuile de 
baleine. ' 

Ils portent aux oreilles toutes sortes de ba- 
gatelles, auxquelles ils attachent du prix : sou- 
Tent aussi ils se percent la cloison du nez^ et j 
suspendent des anneaux et des morceaux de di- 
vers métaux. 

Les bdmmes sont vêtus de fourrures , notam^ 
ment de peaux de loutres de mer : Thabillement 
des femmes ne consiste qu'en nattes. 

Tel est le pays que Gook a le premier fait 
bien connottre aut Bm^opéens. La Peyrouse 
pndoDgea^ en 1786, les terres du continent 
américaiD , depuis le 60^ parallèle jusqu'à Mon* 
terey , sous le 56^4fO^ « Il s'attacha particulière-^ 
ment à reconnoittre les parties de la côte dont 
Gook avoit été éciurté par les veûts contraires. 
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II constata quelques-uiies des découvertes de 
1775 ; que les Espagnols avoient à peine indi- 
quées. 

Deux bâtimens espagnols commandés , Tun 
par Este van Martinéz, Fautre par Gonzalo Lo- 
pezdeHaro, sortirent^ en 1788, du port de 
San Blaz ^ dans le dessein d'examiner la posi- 
tion et Tétat des établissemëns russes sur la côte 
nord-ouest de FÂmérique. Le gouvernement 
^ espagnol voyoit avec peine que le commerce 
des pelleteries attiroit des vaisseaux anglois , 
françois et américains sur une côte aussi peu 
fréquentée , dix ans auparavant^ que celle de la 
Nouvelle-Hollande, 
Difl»ren.i entre Eu cffet y Ics énormcs profits crue le coni- 

1« Grande- Brc- t^i^l •! • 1 

i«gno et i'is.pa^ mcrcc , dout tiook âvoit le premier donne 
ridée, procuroit aux ïîuropéens, y avoient 
amenée depuis 1765 , un grand nombre, de na- 
vigateurs européens et américains. Plusieurs , 
tels que Dixon , Portlock , -Meares, Colnett, 
Hanna,Grey, Douglas , Berklay , etc., firent 
des découvertes par le moyen desquelles les 
relationsde Fuca et de Fuente furent dépouil- 
lées des fables qui avoient fait douter de leur 
réalité. 

Les Européens et les Américains avoient 
commencé à considérer le port de Nootka 
comme le marche principal des fourrures de la 
côte nord-ouest de FAmérique. Cette opinion, 
et l'appréhension que les Anglois ou les Russes 
ne fussent tentés de s'y fixer > engagèrent la cour 



•* 
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de Maclrid , en 1 789 , à donner Tordre à M. Mar- 
tinez de faire un établissement stable àNootka, 
et d^examiner avec soin «la partie de la côte 
comprise entre les 5o^ et 55^ parallèles. 

Martinez momlla dans le port de Nootka, le 5 
mai 1789. Il j trouva deux bàtimens américains, ^ 
destinés à faire le tour du globe , un navire 
portugais et un bâtiment anglois^ venus de 
>£acao pour faire le commerce des pelleteries. 
Martinez les arrêta tous les quatre ; cependant 
il relâcha bientôt après les deux bâtimens amé- 
ricains , et retint les deux aiftres. Au reste, le 
chef da pays , qui se souvint d'avoir vu , en 
1774, lecapitaine espagnol avec Ferez, le reçut 
très4>ien. Le port de Santa Cruz de Nootka , 
appelé Puerto de San Lorenzo par Ferez , et 
Frieodlj Cove , par Gook , a sept à huit brasses 
de profondeur ; il est fermé, au sud- est , par des 
ilôts sur lesquels Martinez établit une batterie* 
Ce navigateur ne poussa pas ses recherches au- 
delà du Ôo.^ parallèle. Deux mois après son ar^ 
ri?ée au port de Nootka ^ il y vit entrer un bâti- 
ment anglois, YJrgonautey commandé par le ca- 
pitaine Colnett. Celui-ci fit part au commandant 
espagnol de Tordre que son gouvernement lui 
avoit donné d'établir une factorerie à Nootka, 
d'y préparer des habitations pour des colons 
qu'on se proposoit d'embarquer sur deux vais-- 
seamic mouillés dans la Tamise , d'j construire 
une frégate et une goélette^ et d'empêcher 
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toute autre nation européenne de prendre part 
au commerce des pelleteries. Martinez repré- 
sentai en vain que , long*<temp$ avant Coolc , 
Ferez avoit mouillé le. premier dans ce port. La 
di:^pute s'échauffa entre ces deux officiers. Mar- 
tinez^ pour £sure valoir la priorité de ses droits , 
employa un mQjen violent : il fit arrêter Golnett 
el l'envoya prisonnier à San Blas. Il en fît de 
même des deux autjpes bâtimens anglois qui 
arrivèrent quelque temps après. 

Le vice-roi du Mexique , après avoir rappelé 
Martinez, expédia » au commencement de 1790^ 
trois autres bâtimens armés pour. Nootka. Don 
Francisco Élisa , Tun des commandans» resta 
^ans ce port , afin d'agrandir et de fortifier 
l'établissement fondé pair Martinez. Fidalgo> 
l'autre commandant > fut chargé de former un 
second établissement au sud de l'île Quadra, 
sur le continent méme^ à l'entrée de Juaa de 
Fuca^parles 48®5o'. 
Kégoeiationi. A pcittc l'actiou de Martinez fut-elle connue 
en Europe ^ qu'elle excita une grande fermen- 
tation en Angleterre et en Espagû^i La cour de 
Madrid'se hâta de donner > le 10 février 1790, 
à celle de l40ttdr es , la première nouvelle de ce 
qui s'étoit passé. En demandant que le gouveiv 
nement d^ la Grande-Bretagne donnât des 
ordres pour que dçs côtes occupées par des 
sujets espagnols ne fussent plus visitées par des 
Anglois , elle annonça q[u'en considération* de 



l'ignorance dan^ laquelle les capàlaioes des vais* 
seaux anglois avoient été sur les droits de TEs- 
pagae « et t>ar égard pour la nation à laquelle 
ik appartenoient , le Tice-roi du Mexique avoit 
relâché ces bâtimens. Le ministère d'Angle^ 
terre , prétendant que la dignité de la nation 
avoit été outragée, exigea une satis&ction écla- 
tante; et 9 sur le refus *de la cour de Madrid 
de Li donner y le roi ordonna des préparatiis de 
guerre. 

Le parlement y auquel il donna, au commen- 
cemenld'avril 1790, communication de cette né* 
gociation y approuva hautement la conduite des 
ministres y et vota les sommes nécessaires pour 
venger rinrjure qu'on avoit reçue. 

Le gouvernement espagnol déclara y dans un 
mémoire du 4 join , signé par le comte de Flo*- 
rida Blanca y que le tort fiadt par une saisie mo-* 
mentanée de quelques hàtîmens aogloîs , avoit 
été sofibamment réparé par le vice -roi du 
Mexique; qu'il ne restoit par conséquent à 
discuter que le point de droit y c'est'-à^dire la 
question de savoir si y en arrêtant ces bâtimens , 
on étoit contrevenu aux traités , et qu'on eut 
lésé les droite de la couronne d'Angleterre ; que 
la satisiaction et le dédommagement demandés 
par l'Angleterre dévoient être fixés d'après ces 
principes et d'après les règles de la réciprocité; 
enfin que le roi détroit que , par un arrange- 
ment amiable y on prévint pour l'avenir ta re- 
naissance de toute discussion de ce genre. 
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Cette réponse n'ayant pas été jugée satisfai- 
sante à Londres, lord AUeyne Filz-Herbert fut 
envoyé comme ambassadeur à Madrid , pour 
suivre cette affaire , à laquelle le cabinet anglois 
et la nation attachoient la plus haute impor- 
tance. Dans une note que ce ministre remit le 
i/i juin, ildemanfla, i.^' la restitution des bâti- 
mens arrêtés; 2.^^ un dédommagement complet 
et parfaitement suffisant; 3.^ une satisfaction 
pour l'outrage fait au pavillon anglois. Il ajouta 
qu'on regarderoit comme une satisfaction com- 
plète la déclaration du roi d'Espagne , portant 
qu'il étoit prêt à la donner , en supposant toute- 
fois que les deux premières conditions fussent 
remplies. 

Le comte de Florida-Blanca répondit , le 
i8 juin , que le roi d'Espagne consentoit à don- 
ner la déclaration demandée , pourvu que i .® le 
prétendu outrage (ait au pavillon de la Grande- 
Bretagne' eût été constaté par un arbitre impars 
tial , par un des monarques européens au choix 
du roi d'Angleterre; 2. ^ qu'on n'inférât pas de 
la satisfaction , que le roi d'Espagne renônçoit 
à ses droits , tandis qu'il y persistoit au cas que , 
dans une négociation amicale, on j^urroit prou- 
ver que c'étoit plutôt le roi de là Grande-Bre- 
tagne qui avoit porté atteinte aux droits de 
l'Espagne et violé les traités. 

Pendant ces négociations , les préparatifs de 
guerre contînuoient. Le cabinet de Londres^ré- 
clama.desEtats-généraux le secours stipulé dans 
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le traité d*allîance du i5 avril 1788 »• En consé- 
quence^ une escadre ; commandée par Tamiral 
Kinsbergen , eut ordre de faire voile pour Ports- 
mou ih, et de se réunir à la flotte angloise de Ta-» 
mirai Howe.Une flotte espagnole de trente-deux 
vaisseaux de ligne et douze frégates , comman- 
dée par l'amiral Solano , sortit, le i5 juillet , du 
port de Cadix. Le roi d'Espagne ayant demandé 
à la France, qu'en exécution du pacte de famille 
elle fît cause commune avec lui, l'assemblée 
nationale constituante, après avoir examiné jus* 
qu'à quel point ce pacte étoit obli^^atoire pour 
la nation > décréta, le 34 août, (pie la nation 
françoiserempliroitles obligations défensives et 
commerciales que son gouvernement avoit con- 
tractées avec l'Espagne , et que le roi seroit 
prié d'équiper une flotte de quarante-cinq vais- 
seaux de ligne avec un nombre proportionné 
de frégates. ^ 

Le four même de la sortie de la flotte de DM«rttio« du 
Cadix ^ un courrier anglois, porteur de l ulti- 
matum de sa coiir, arriva à Madrid. Gomme 
on ne pouvoit pas s'accorder sur la question 
de droit, les deux ministres, le comte de Flo- 
rida-Blanca et lord AUeyne Fitz-Herbert , con- 
vinrent de l'écarter provisoirement par Fé-- 
change de déclarations qui , en donnant satis- 
faction à l'Angleterre pour l'injure qu'elle 
prétendoit avoir reçue, réservassent les droits 
de chaque partie. Cet échange eut lieu le 34 

• 
•' F'oy, ci-dessus 5 p. io5. 
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juillet. La déclaration espagnole portoit qae le 
roi étoit disposé à donner satisfaction au roi de 
la Grande-Bretagne de Tinjure dont il se plai- 
gnoit , bien assuré que celui-ci en useroit de 
même à l'égard du roi d'Espagne en pareilles 
circonstances ; que le roi d'Espagne s'engageoit 
' à faire restitution entière de tous les vaisseaux 
britanniques capturé» à Nootka , et d'indem- 
Biser les parties intéressées ; bien entendu que 
cette déclaration ne pourra point préjudicier à 
la discussion ultériem^e des droits que le roi 
pourra prétendre à la formation d'un établisse- 
ment exclu4f au port de Nootka« 

La contre- déclaration du lord Fitz-Herbert 
accepte , au nom de la Grande-Bretagne , les 
ptcMBCSses contepues dans la déclaration^ en 
ajoutant que le roi> son souverain , regardera 
celte déclaration, avec l'accomplissement des 
engagemens qu^elIe renferme , comme une sa- 
tisfaction pleine et entière de l'injure dont il 
s'étoh plaint ; bien entendu que ni la déclaration 
du comte de Florida-Blanca ; ni l'acceptation 
que lui^ lord Fitz->Herbert , en avoit faite , ne 
pré judiciera en rien aux droits que le roi de la 
Grande-Bretagne pourra prétendre à tout éta* 
blissement que ses sujets pourroienrt avoir formé 
ou voudroieiit former encore à la baie de 
Nootka'* 
i'£^ûriri?du<8 Ce^ déclarations ne contentèrent pas le cabi- 
«cto r« J790. ^^^ britannique, et l'ordre fut donné de com- 

* F'oy. ces deux déclarations dans Marteks, Recueil, 
T.III^p. i66. 



mencer les hostilités. Cependant la cour de 
Madrid, qui, dans les circonstances, ne pou- 
voit guère compter sur les secours de la France^ 
se décida ^ accepter \ ultimatum cpn étoit ar« 
rivé le 1 5 octobre , avec un ordre à Tambassa* 
deur anglois de quitta* Madrid, si cet uliùnaium 
n'étQil pas accepté. En conséquence il fut signé » 
le 28 octobre , au palais de l'Escurial , une con-« 
vention par laquelle la question litigieuse fut 
entièrement décidée en &veur de la Grande- 
Bretagne '. 

Les art. xet^ stipulent que les bAtimens et dis-» 
tricts situés sur la côte nord*est du continent ds 
l'Amérique septentrionale ou sur les tles adja- 
centes à ce continent , dont les sujets britan- 
niques avoiait été dépossédés en avril 1 78g, leur 
seront restitués , et qu'une juste réparation sera 
faite pour tout acte de violence qui auroit pu avoir 
été commis depuis le mois d'avril 1789. Cette 
réparation fut fixée par une convention que 
Las Heras , envoyé a Espagne , et sir Wood«* 
ford , signèrent , le 1 1 février 1 793 , à Londres , 
et par laquelle l'Espagne rendit les vaisseaux 
saisis , et paya , à titre de dédommagement, une 
somme de 210,000 piastres. 

Les ari. 3 à 6 déterminent <p2e les sujets res- 
pectif pourront naviguer librement et exercer 
leor pèche dans l'Océan-Pacifique ou dans, les 
mers du Sud , en débarquant sur les cotes dans 

' roy. Mahtehs, Recueil, T. III, p- i84. 



126 - chapithe xxiv^ 

les endroits non occupés , à condition toutefois 
que les sujets britanniques n'approcheront pas 
à la distance de deux lieues maritimes d aucune 
partie des côtes occupées par TËspagne ; que 
les sujets respectifs auront un libre accès dans 
toutes les parties de la côte nord-ouest de TAmé- 
rique septentrionale , situées au nord des par- 
ties de cette côte occupées par l'Espagne^ où 
les sujets de Tune ou de l'autre puissance auront 
formé des établissemens depuis le mois d'avril 
1789; enfin ; que les sujets respectifs ne forme- 
ront aucun établissement sur les parties de ces 
côtes situées au sud des parties déjà occupées 
par l'Espagne. 

C'est ainsi que , par sa fermeté et par le sa- . 
crifice de trois millions de livres sterlipgs dé- 
pensés pour des armemens , la Grande-Bretag^ne 
acquit une possession qui assure à ses commer- 
çans l'important commerce des pelleteries du 
nord de rAmérique^ et, ce qui est peut-être plus 
imfportant encore, la pêche de la me( du. Sud* 

L'exécution de la convention du. 28 octobre 
1.790 éprouva, au reste /des difficultés qui la 
retardèrent jusqu'en 1 796. Elles furent termi- 
nées te 23 mars de cette année ^ sur les. lieux / 
mêmes, par le brigadier espagnol Alavâ et le 
lieutenant anglois Poara , qui échangèrent des , 
déclarations dans le golfe de Nootka même : : 
après que le fort espagnol fut rasé, les Espa-^ 
gnols s'embarquèrent, et le pavillon anglois y - 
fut planté en signe de possession. ^ i 
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Troubles des Pajs-Bas , et cowention 

de la Haye ^ du lo décembre 1790.' 

• 

L'empebbua Joseph II , après avoir exécuté „^;,ifj,"* i'; 
de grandes réformes dans le gouvernement de ^''' 
56$ étais héréditaires allemands et hongrois » 
après avoir corrigé la législation civile et crimi- 
nelle , supprimé beaucoup d'abus , amélioré 
rinstmction publique^ diminué le nombre ex- 
cessif des couvens, et réduit en de justes bornes 
la puissance du clergé, voulut étendre sespro*- 
jets sur les Pajs-Bas, habités par un peuple 
extraordinairement attaché à ses institutions et 
à ses privilèges. Il entroit dans les vues de ce 
frrioce de mettre les provinces belgiques sur un 
pied uniforme avec ses autres états , d'en sim- 
plifier Tadministration , et d'obtenir ainsi des 

* Njonr (comte Ae) , Mémoires historiques et poli^ 
Hques des Pays -'Bus autrichiens» Bruxelles^ 178^» 
3 fol. in^S^* Recueil des représentations , protestations 
tt réclamations faites à S» M, I. par les représentations 
d états des dix provinces des Pays-Bas autrichiens ^ 
1787^ in- 8'. Mémoires pour servir à la justification de 
feu 8» Est. le général comte d^ Alton, et à l'Histoire se* 
erete de ia révolution Belgique , iii«4*. Meiksrs und 
krrnxaM Uistor. Màgaxiri , Vol, I et IL 
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économies considérables qui auraient tourné au 
bénéfice de ses sujets. Il commença l'exécution 
de son plan par Fabdiition de certaines proces- 
sions et de pèlerinages qui étoient peut-être plu s 
nuisibles aux bonnes moeurs qu'avantageuses à 
la dévotion I par la suppression de plusieurs 
couvens , et par une nouvelle organisation de 
l'instruction publique. Supprimant les sémi- 
naires diocésains, et surtout les écoles atta- 
ebées aux couvens , où les étudians en théologie 
étoient imbus des principes ultramontains y il 
établit^ le i*' décembre 1786, à Louvain, un 
séminaire général destiné à remplacer toutes 
tes autres institutions de ce genre et composé 
de professeurs à son choix , et transféra à 
Bruxelles l'université qui étoit à Louvain. Peu 
après il renversa, par une ordonnance du i*' jan- 
vier 1787, tout ce qui tcnoit aux formes du 
gouvernement. Le conseil d'état , le <^onseil 
privé j celui des finances , le secrétariat d'état , 
tous corps qui tenoient leur existence par la 
constitution du pays, et dont llnstitution seper- 
doit dans l'antiquité , furent supprimés et rem- 
placés par un gouvernement général > chargé de 
toutes les affaires politiques et économiques. Un 
second ëdit du même jour renversa l'ordre Ju- 
diciaire, cassa tous les tribunaux, annuUa toutes 
les justices patrimoniales, étabUt de nouvelles 
cours subordonnées à la cour de justice souve- 
raine de Bruxelles, dépendant de l'empereur. 
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Une troisième ordonnaxice , du 12 mars 1787^ 
divisa le pajs en netif cercles^ dont chacun au-^ 
roit à sa tête un commissaire nommé, par la 
cour* 

Quoique quelques * unes des institutions de 
Joseph n aient été critiquées i on ôe sauroit met 
qu'en général elles ne teodoient qu'au bien et au 
soulagement des peuples ; mais ce prince neToi:^ 
lut jamais se rappeler que son pouvoir étoitlimité 
dans différentes parties de sa monarchie par des 
lois constitutionnelles qui assuroient les droits 
de ses su jets y et qu'il avoit juré d'observer. Les 
innovations qu'il fit dans les Pays-Bas blessoient 
la loi fondamentale de la Joyeuse entrée, ainsi 
nommée « parce que les ducs de Brabant et de 
Limbourg dévoient la confirmer et la jurer avant 
leur inauguration» Elles excitèrent en consé- 
quence des plaintes et des réclamations aux- 
quelles Joseph II' avoit coutume de fermer 
l'oreille. 

Lemécontentemeûtfaisoitdesprogrèssourds^ j,^^«;^*.'! ** 
lorsqu'un é;vénement^ en apparence insigni- 
fiant, devint l'occasion d'une insurrection dan-* ' 
gereuse. Un négociant de Bruxelles , nommé de 
llont, compromis dans un procès criminel qui 
s'instruisoit à Vienne , fut arrêté pour être con-' 
dnit dans les prisolis de cette ville. Cet acte étoit 
contraire au privilège des Brabançons, d'être 
jugés par leurs compatriotes et dans leur pajs« 
Les états de Brabant , qu'on avoit convoqués 
pour voter les subsides annuels , prirent fait et 
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cause pour le prévenu , et dédarèteut ^ le 17 
avril 1 ^87^ que la violation de la Joyeuse entrée 
ne leur permettoit pas d'accorder des fonds au 
gouvernement. 
TTiiclï«îiÎ78*' ^"^ niouvement général fut la suite de cette 
déclat^atiota. Le s6 avrils les états remirent à 
l'arcbiduchesse Christine et à son époux ^ le duc 
de Saxè-Tesclieii , gouverneurs -généraux â^s 
Pays-Baî5> un acte renfermant, en neuf articles, 
les griefs du pays, dont ils demandèrent le re- 
dressement. Les gouverneurs - généraux ayant 
promis de transmettre ces articles à Tèmpereur, 
le conseil de Brabant^ ou la première cour dc^ 
justice, alla plus loin, et cassa, le 8 mai, tous les 
tribunaux nouvellement établis, comme étant 
contraires à la constitution. Craignant un sou* 
lèveinént, les gouverneurs - généi*aux suspen- 
dirent^ le t4 tiiai, ces tribunaux dans les pro« 
vinces de Flandre , de Namur> de Tôurnay, de 
Gueldre et de Malines ; tandis que , dans le 
Luxetnbourg et le Limbouï'gi &n ëxétiuta avec 
empressement les ordonnànôes de Ï^Bmîpereu^. 
Le 5o màji, il y eut à Briikelles un tumulte, au 
milieu duquel les goUvemeurs-génèraux pu- 
blièrent une résolution par laquiellë ils promirent 
aux états lé maintien de leurs privilèges, libertés 
et coutumes, ^tl'annuUation de tout ce qui avoit 
été fait en infraction de ces privilég-es. Malgré 
cette condescendance, les états ^uspendii^ent le 
payement de tous lés impôts, en attendant la 
raii^kialion de Fempereuri 
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Aussitôt qiic Joseph II fut instrsit de ces M-r')^*- ir*..- 
événemcns, il rappela , par un ordre daté du i*.!' **' '*'*' 
a^ juiû , les gouverneurs-généraux , ainsi que le 
comte de Belgioioso , cpii étoit accrédité au- 
près d'eux en qualité de ministre plénipoten- 
tiaire, et ordonnaauxétats d envoyer des députés 
à Vienne ; en même temps il fit marcher vers le 
Brabant un corps de 3o à 4oyOOO hommes. Les 
états de tontes les provinces ^ qui s'étoient as- 
semblés, le 17 juillet, à Bruxelles, résolurent 
d'obéir à Tinvitatioû de Fempereur : cependant 
le duc et la dnchesse de Saxe-Teschen , ainsi 
que le comte de Belgtoioso , partirent le i[) et 
le 20 ; et le comte de Murraj, qui commandoit 
les troupes desPajs-Bas, prit provisoirement 
le TOUvernement. 

Trente députés des Pays^as se rendirent à AJi«f<i'*-P- 

JL J rear , «lu ti M|.- 

Vienne, où ils eurent, le i5 août, une audience *^*'"'7«J7 
de Tempereur. Satisfait de cet acte de soumis- 
non , Joseph n promit de faire examiner les 
griefs des états et de maintenir leurs privilèges. 
Le comte de Trautmansdorff fut nommé , à la 
place du comte de Belgioioso , ministre pléni* 
potentiaire à Bruxelles. Le 21 septembre, un 
décret impérial ordonna de tout rétablir sur le 
pied où les dioses avoient été avant le 1*' avril , 
c'est-iedire avant rétablissement des nouveaux 
tribunaux , qui avoit eu lieu le S. H paroit que 
la guerre qui venoit d'édater entre la Russie 
et la Porte , et dans laquelle Joseph II se pro- 
posoit bien de ne pas rester neutre , contoibua 

9* 
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à le décider à cet acte de modération. En 
conséquence de sa déclaration , toutes les 
innovations qui avoient été faites dans la Belgi* 
que furent annuUées , à l'exception de réta- 
blissement du séminaire général à Louvain , et 
de la translation de l'université à Bruxelles , qui 
furent consommés dans le courant de 1788. 
Beèquf «fai^iî ^^ troubles paroissoient entièrement ap- 
jïm^wu?!" * paisés , lorsqu'au mois d'octobre de celle même 
année > les états des diverses provinces furent 
convoqués pour voter les subsides ordinaires ; 
ceux du Hainaut, et le tiers-état du Brabant, 
composé seulement des villies d'Anvers, de Lou- 
vain et de Bruxelles ; les refusèrent; et comme, 
dans la dernière province , les deux premiers 
ordres avoient la coutume de ne les accorder 
qu'avec cette clause : à condition que Te tiers'^tat 
suii^e , et pas autrement f les subsides se trou-, 
vèrent refusés de fait , sans que le clergé ni la 
noblesse fissent la moindre démarche pour 
engager le tiers-état à changer de résolution. 

Cette conduite mécontenta vivement l'em- 
pereur. Dans une dépêche qu'il adressa , le 
7 janvier 1789, aux états de Brabant, il ré- 
voqua toutes les concessions qu'il avoit faites 
à cette province, ainsi que l'amnistie qu'il avoit 
accordée aux individus impliqués dans les 
derniers troubles , et déclara qu'il se regardoit 
comme dégagé de la Joyeuse entrée. 
n«;i'c7Ï"viug« Celte menace effraya lellemçnt les états de 
la M.iB.«iu Bpabant que, dans une assemblée, tenue le 26 
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janvier 9 ils aunoncèrent qu'ils étoient prêts à se 
soumettre à toutes les mesures qn^il plairoit à 
lempereiir d'ordonner en vertu de son autorité 
souveraine et pleine puissance. Cette soumission 
appaisa Joseph^ et détourna du Brabant le coup 
qui le menaçoit ; mais il tomba sur les états du 
Hainault. Des commissaires royaux, accompa-» 
gnés d'une force armée ^ entrèrent le 5i janvier 
dans leur assemblée ; elle fut dissoute. Tous les 
privilèges de la province furent cassés , et les 
employés récalcitrans destitués. 

Une assemblée extraordinaire des états du 
Brabant fut convoquée pour le 18 juin. Le 
ministre de l'empereur leur proposa, i^de ré- 
tablir le tiers -état sur le pied où il avoit été 
anciennement , à une époque où les trois villes 
d'Anvers , de Louvain et de Bruxelles , ne s'é- 
toient pas encore arrogé le droit exclusif de 
former cet ordre , mais où il se composoit de 
toutes les villes et communes ; 2^ d'accorder 
des subsides permanens, à l'instar de ce qui étoit 
usité en Flandre ; 5^ d'arrêter que , dans toutes 
les délibérations des états, la majorité de deux 
ordres feroit loi ; 4^ de déclarer que le conseil 
de Brabant, ou la cour sou veraine, qui, en vertu 
de la Joyeuse entrée , sceltoit toutes les ordon- 
nances concernant le Brabant et le duché de 
Limbourg,ne pourroit refuser dé sceller et de 
promulguer toute loi qui ne seroit pas évidem- 
ment contraire à*cette loi fondamentale; que si 
ce conseil avoit dés représentations à faire ^ â 
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les portèroit au pied du trône par. l'intermé- 
diaire du gouverneoient général ^ et qu'après 
l'arrivée de la décision de la cour, il s*y soumet-- 
troit sans autre difficulté. 
BrîSnitntci L'assemblée ayant. refusé de souscrire à ces 
Î789. *' ** '"" propositions, le comte de Trautmansdorff cas^a > 
le iti juin , les états et le conseil de Brabaiit dont 
les fonctions furent attribuées au grand*conseiI 
deMalineSyCtdéclara la Joyeuse entrée anéantie. 
Cette révolution se passa sans que la tranquillité 
publique en fût troublée d'une manière sensible. 
Tout étoit rentré dans l'ordre , lorsque Joseph II 
fit de son propre laouvement publier, le 1 4 août, 
un nouvel édit, par lequel il rétablit les sémi* 
naires épiscopaux,' sans toutefois supprimer le 
séminaire général de Louvain, mais en laissant 
aux jeunes théologiens la faculté de faire leurs 
études dans les uns ou dans l'autre, 
^ AM«mUce de j^^ tranquillité n'étoit qu'apparente. Les mé- 
contens ayant à leur tête le cardinal de Fran- 
kenberg , archevêque de Malines , le duc d'A- 
remberg et un grand nombre de députés des 
états de Br^bant se retirèrent à Bréda , où ils 
formèrent une prétendue assemblée des états. 
Ils envoyèrent, de là, au mois de septembre 1 789, 
à l'empereur, une remontrance dans laquelle 
ils demandèrent le rétablissement de tous les 
privilèges dont la province de Brabant a voit 
joui depuis des temps inunémoriaux , et en- ap*- 
pelèrent » en cas de refus, à Dieu et à leur épée. 
En même temps il se forma , dans Févécbé dç 
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Liège et dans le pajs de la Généralité i é^es ras- 
semblemens de corps qui , en attendant des 
armes > s'exercèrent aux évoluions militaires. 

Dans les derniers joqrs d'octobre , ces corps comwt an 
quittèrent le territoire de la répgbliqKey et se por- 
tèrent sur Turnhout. %je sieur Van der Meerscb, 
qui se quali^oit de général des patriotes , 7 fut 
attaqué, le 97 octobre , par 3opo Autrichiens, 
commandés par le général Schrœder ; mais ce 
général fut repoussé. L^ insurgés répondirent 
alors un mamfeste signé par Van der Noot , 
qui se qpaMoit d'a^/^ du peuple br^bançan. 

Aqssilôt qvie le comte d'Altop y commandant 
général des troupes autrichiennes, fut prévenu 
de lamarche des patriotes sur Turnhout, il publia 
une déclaration, portant qu'il feroit incendier 
tous les villages qui prendroient part à la révolte . 
Cette mepace fu t exécutée dans le pajs de Kern- 
pen par le général d'Arberg^ qui parcourut ce 
canton , à la tête d'un corps de 7000 hommes , 
et força Van der Meersçh de se réfugier sur les 
terres de la Généralité. 

Le mouvement paroissoit appaisé en Brab^nt, i.turrect;o. d< 
lorsque Tinsufrection éclata en Flandre. Le i5 * 
novembre , un corps de troupes patriotes se 
présenta devant Qand, qui avoit une garnison 
autrichienne. On se battit jusqu'au 16; la vilie 
fut bombardée, et souffrit beaucoup. Enfin , le 
16 novembre^ les habitaqs réunis aux insurgés 
réussirent à expulser la garnison. Les états de la 
provinces'assenjlblèreiit à Gand, et renoncèrent,. 
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le 35 , à Tobéissance de l'empereur. Toute la 
Flandre suivit cet exemple ^ et les états de Flan- 
dre signèrent, le 3o, une déclaration par la- 
quelle ils demandèrent l'union de leur province 
avec le Brabant. 
Mit da »i Bo- Immédiatement après, Van der Meersch rentra 
dans le Brabant, à la tête de 5ooo hommes. Il 
s'empara de Diest et de Tirlemont , et* prit une 
position sur la route de Bruxelles à Liège. Le 
général Alton lui fit offrir le 29 un armistice , 
qui fut conclu , le 2 décembre , pour dix jours* 
Les gouverneurs-généraux ayapt quitté Bruxel- 
les, le comte de Trautmansdorff publia une 
suite de déclarations et d'ordonnances , dont le 
but étoit de faire rentrer les habitans dans leur 
devoir. Il révoqua , le 2 1 novembre , au nom de 
Fempereur, l'édit du 18 juin ; le 26, il déclara , 
que la Joyeuse entrée étoit totalement rétablie , 
et qu'une amnistie entière étoit accordée à ceux 
qui avoient pris part à l'insurrection. Cette am- 
nistie fut étendue , le ^6 novembre^ à toutes les 
provinces des Pays-Bas. 
dédtr??nX« " ^^^ mesures manquèrent leur but. Une insur- 
î"mU°i78j. *"' rection éclata k Bruxelles le 1 1 décembre. Les 
bourgeois attaquèrent la garnison autrichienne, 
et forcèrent le général Alton à signer le 1 2 dé- 
cembre une capitulation , par laquelle on lui 
permit de se retirer sur Namur, en abandonnant 
la caisse militaire , l'artillerie , les armes , les 
munitions et provisions, en général tout ce qui 
apparlenoit à l'empereur. Le comte de Traul- 
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mansdorff se retira le même jour. Le lendemado^ 
1 3 décembre , la dédaraiion de rindépendaûce 
fut publiée à Bruxelles. 

Les troupes autrichiennes furent obligées de 
se retirer successivement de toutes les autres 
Tilles« Le i3 décembre ^ elles abandonnèrent 
Malines y le i^^ Van der Meersch occupa Lou^ 
yain , à la tête de i S^ooo hommes. 

Le 18, les prétendus états du Brabant, sié^ ^I^J^J'H 
géant à Bréda , firent leur entrée solennelle à ^^7^4^. 
Bruxelles, où ils signèrent , 1^ 19^ Tacte de leur 
union ayec les états de Flandres. Il y fut dit que 
la souveraineté de ces . deux provinces seroit 
exercée par un congrès. Les états du Hainault 
accédèrent à cet acte le ai décembre ; ceux de 
Namur, le 22, immédiatement après que les 
Autrichiens eussent quitté cette ville ; la G ueld re 
autrichienne le même jour , et la province de 
Idmbourg le 28. 

A peine l'indépendance des provinces bel- ^'^""^ 
giqnes eut-elle été déclarée , que des dissen- 
tions intérieures commencèrent à se manifester 
au sujet du régime à établir dans la république. 
Le parti des états, ayant à sa tête Van.der Noot 
et van Ëupen, trouva une forte opposition dans 
le parti démocratique y dont les chefs étoient 
l'avocat Yonk , qui est regardé comme le prin- 
cipal fauteur des troubles , la maison d'Arem- 
bergy le général Van der Meersch^ et le vicomte 
de Walkiers; ils auroient voulu introduire 
les principes d'égalité que l'assemblée consti- 
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tuante venoit de proclamer eh France. Pour 
gagner ce partie les états déclarèrent , le 2^ dé- 
cembre , qu'ils étoient prêts à accorder au tiers- 
état l'organisation et l'influence que la dignité 
du peuple, le bien général et les règles de la 
justice exigeoient. Après cela, les habitans de 
Bruxellesleur prêtèrent serment le 3 1 décembre. 
Pendant que cela se passoit à Bruxelles, 
Van der Meersch poursuivit le général Alton 
qui, se retirant avec la plus grande précipitation 
' sûr Luxembourg , perdit beaucoup de monde , 
tant par Tennenii que par la désertion. Il fut , 
peu de temps après , rappelé à Vienne po^ir 
rendre compte de sa conduite, et .remplacé 
par le général Bender. 
itaiTissemeot Dcs députés de toutes les provinces insurgées, 
irTx.iïe.T*' c'est-à-dire du Brabant , de la Flandre , du 
Hainaut, de Namur, de Malines, d'Anvers, 
de Tournai , de la Gueldre et de Limbourg- , 
s'assemblèrent, le 7 janvier 1790 , à Bruxelles , 
et signèrent, le 1 1 , un acte d'union de la répu- 
blique des Provinces*l] nies Belgiques, dont le 
gouvernement fut confié à un congrès. On nom' 
ma le cardinal de Malines président; 'Van der 
Noot , premier ministre , et van Ëupen , secré- 
taire de l'union. Le commandement des troupes 
fut confié à un étranger , le baron de Schœn- 
feld, sous les ordres suprêmes de Van der 
Meersch. On envoya des députés à Londres et à 
Berlin , pour y négocier la reconnoissance de la 
nouvelle république. 
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La nouvelle de ces eTénemens contribua à .^^'•"'î?" *• 
envenimer les derniçrs momens de Joseph II ^^ 
qui mourut le 3o février 1790, avec le rc- 
^et d» n'avoir vu'aucune de ses entreprises cou* 
ronoée de succès, lie nouveau roi d'Hongrie et 
de Bohème, Léopold JI ^ s'empressa de déclarer, 
avant son. départ de Florence, où il régnoit 
depuis 1765, qu'étranger aux nouveautés qui 
avoient été introduites dans la Belgique , il dé- 
sapprouvoit toute violation de- la Joyeuse entrée 
et des privilèges des provinces ; que les atteintes 
que son frère y avoit portées ne pouvoient pas 
préjudicier à ses droits ; qu'en conséquence il 
étoit pr^t à se réconcilieiT ^vec ces provinces et 
à confirmer leur ancienne constitution. Cette 
déclaration , arrivée à Bx^xelles le $0 ipars, 
fit sentir aux deux partis , qui divisoient la nou- 
velle république , la nécessité d'unç réunion, 
lis célébrèrent, le g mfirs. Leur réconciliation. 
Mais cette réconciliation ne fut qu'apparente , 
et chaque parti espéroit en tirer avantage pour 
augmenter^on influence. Les états levèrent bien- 
tôt le masque. Â l'occasion d'up . tumulte qui 
avoit eu lieu le iÇ màVs , ils firent arrêter le 
vicomte de Walkiers , désarmèrent le corps dea 
volontaîres dont il étoit }ç chçf » et interdirent 
sévèrement tputa espèce d'a;BaQçiatjk>n patrio^ 
tique. Le parti vaiqqueur résolut de ne fairç 
aucune réponse k la 4oclaratiop du roi, et de 
ne recevoir à l'avenir aucune dépécl^e de l'an- 
cien souverain ou de ses agens. 
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iM*'!? w"gUÎ rt ^^^ chefs du parti démocralique se rendirent 
vwdrfMwâch. ^ jfg^jjaur; s^près deFarmée du général Van der 
Meersch. Ils y portèrent le trouble et Tinsci- 
l)ordination. Le 5i mars, cent soixante offi- 
ciers adressèrent au congrès une déclaration 
par laquelle ils demandèrentl'établîssement d^un 
gouvernement populaire, et exigèrent que Van 
der Meersch fût nommé généralissime , le duc 
d'Urscf, chef du département de la guerre , et 
le comte de la Marck , deuxième commandant. 
Au reçu de cette dépêche , le congrès envoya 
auprès de Tarmée une commission composée de 
six membres. Le général Van der Meersch fit 
arrêter ces députés , et publia , le 5 avril , a ne 
proclamation dans laquelle il dit que « des 
gens malintentionnés étant arrivés à Namur , 
pour soulever le peuple et pour le calomnier 
lui et son armée, il s*étoit mis à la tête de cette 
armée pour défendre la religion et la liberté 
du peuple. » Le congrès ne fut pas effrayé de cet 
acte de rébellion. La citadelle d'Anvers , que 
le général Schœnfeld tenoit bloquée avec un 
corps de six mille hommes» s'étoit rendue , le 
' 39 mars, par capitulation. Ce corps étant de- 

venu disponible , le congrès lui donna ordre 
de marcher contre Van der Meersch. Celui-ci 
alla à sa rencontre. A peine fut-il sorti de Na- 
mur, que les habitans fermèrent leurs portes, 
et se déclarèrent contre lui. Cerné de tous 
côtés , et abandonné par ses soldats , il fut obligé 
de prendre I^ parti de la sioumission , et il pro- 
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mit de se rendre au congrès pour s'j justifier. 
Le général Schœnfeld fut bien accueilli par les 
kbiians de Namur. Van der Meersch fut enfermé f» 'mJ^ u* 
l€i4 avril dans la citadelle d* Anvers^ et traduit 
devant on conseil de guerre. 

La. conduite du congrès conyainquit Léo* 
pold n qu'il ne réussiroit pas à faire rentrer 
les provinces belgiques dans l'obéissance , à 
moins qu'il ne déployât contre elles la force 
des armes. Cependant la situation de ce prince 
étoit fort embarrassante. Enveloppé dans une 
goerre contre les Turcs , qu'il avoit héritée de 
son frère , et qui , malgré les succès de la der- 
DÎëre campagne y avoit épuisé ses finances et 
£ût périr la fleur de ses armées , il étoit sur le 
point de se voir attaqué par la Prusse^ qui 
s'étoit alliée à la Porte. H n'ignoroit pas qu'une 
guerre avec cette puissance le brouilleroit aussi 
avec les cours dç Londres et de la Haye, dont 
les liaisons avec celle de Berlin étoient intimes 
depuis la Triple -alliance de 1788. Il devoit 
craindre que ces puissances ne favorisassent 
rinsnrrection de ses sujets , pour le forcer de 
retirer, une partie de ses troupes de la Bohème 
et de la Hongrie. En effet , un corps prussien , 
sous les ordres du général Schlieffen , s'éloit 
approché des. frontières de la Belgique, et 
paroissoit attendre l'ordre d' j entrer. 

Cependant un congrès avoit été ouvert au 
mois de juin à Reichenbach pour rétablir la 
paix dans l'orient de l'Europe ^ et Léopold 
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espéroit que la Prusse renoncei^oit formellement 
à dotitler de Tassistauce aux Belges. Si cet es- 
poir étoit trompé , il ne lui restoit d'adtte parti 
à prendre que d'ajourner à uoe époque plus 
favorable la conquête de la Belgique , «t de se 
maintenir y en attendant, dans la pô^sesàion du 
Luxembourg, seule province qui A*eût pas pris 
part à la révolte. Cette incertitude fiit cans« du 
peu de vigueur avec lequel les Autrichiens 
poussèrent la guerre dans les Pays-Bas jusqu'au 
ihois d'août 1790. 
rw7wr'vlt Cependant le général comte Baillet de la 
lw«}c:'"^'^^'^' Tour remporta, le 25 mat, près de Marche-en- 
Fâmène , une victoire décisive sUr le corps du 
général Schœnfdd, fort de l5,ooo hommes , 
qui fut mis dans une dérdute complète. Après 
cet échec > le congrès àolKcitâ te secours de la 
Triple-alliance , prévoyant qu'il ne pourroit 
pas , sans*ui!ie assistance étrangère , résister aux 
forces de Tempteréur. Les Etats-généraux furent 
les premiers à faire une démarche en faveur 
des insurgés. Ib proposèrent, au mois de juin , à 
Tempetieur , d*âiccorder aux Brabançons ua ar- 
mistice, pfetad'apt leqtitfl il suspendroit la marche 
de ses troupes , à condition que les Brabançons 
consentissent à n exercer aucune hostilité. JLéo- 
pold fit répondre à cette ^opositfon , par son 
chargé d'affaires à la Haye, qu'il ne pouvoit 
accorder l'armistice demandé , parce qu'un sou- 
/ Teràin ne pouvoit pas traiter avec des sujets 

rebelles, et parce qu'il dépendoit des insurgés de 
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la Belgique d'obtenir leur pardon aussitôtqu'ils 
voudroient reprendre leur ancieune cousdtu- 
tioo; sous la garantie des puissances maritimes. 

$Qr ces entrefaites , le sort des Pays-Bas fut . u T,ipi»«u 
décidé à Reichenbâch. Les différends entre les •^^î^^Ti 
cours de Berlin et de Vienne au sujet de la 
Porte*Oitomane j ayant été arrangés le 37 juil- 
let , le ministre du roi de Prusse remit à ceux 
de lempereur une déclaration portant que les 
deux puissances maritimes , comme garantes de 
la constitution des Pays - Bas autrichiens , el 
comme parties intégrantes du traité qui en 
avoit donné la possession à la maison d'Au- 
triche ; ayant dû se concerter entre elles sur le 
sort de ces provinces , le roi de Prusse , d'après 
les relations intimes qui existoient entre lui et 
ces deux puissances » s'étoit associé aux mesures 
<lu elles jugeroient nécessaire de prendre ; que 
ce prince continueroit d'agir dans le plus par^ 
iait concert avec les deux puissances maritimes , 
bnt relativement au sort et à la constitution des 
hj»-Bas autrichiens , qu'à la garantie de cette 
dernière 9 sauf une amnistie générale et ce qui 
sera nécessaire pour faire rentrer les Pays^as 
^us la domination de la maison d'Autriche y et 
pour assurer leur ancienne constitution et la 
garantie de ses alliés ^ dont il ne se sépareroit 
jamais '. 

' Uàatens, Hecuêil^ T. IH; p. fi» 



Aussitôt que le coBgsès de Bruxelles reçut la 
nouvelle de celte déclaration, il résolut de 
prendre des mesures pour la défense de son in- 
dépendance. Il envoya des députés à Londres , 
à la Haye, à Berlin et à Pans» pour faire de 
nouvelles représentations et, deinander du se- 
cours. Il ordonna nu àrmenaent extraordinaire , 
et forma une nouvelle armée de volontaires , 
forte de 20,000 honimes , dont Van der Noot 
l'ut nommé général en chef, ayatit sous ses 
ordres les généraux Schœnfeld etKœhler. Celte 
armée attaqua , le 2 2 septembre, les Autrichiens 
sur la Meuse , et leur livra depuis plusieurs 
combats , dans la plupart desquels elle fut re- 
poussée avec perte. 
cengtè. d« u Léopold ayant annoncé aux Ëtatsrgénéraux 
t«i.br; «7je»w ^ résolution de réduire pjir la force les pro- 
vinces insurgées , et de rétablir toutefois Tan- 
cienne constitution des Pays - Bas , les Etats- 
généraux le prièrent, par une note du 25 août 
i^go, de déterminer les conditions qu'il se 
proposoit d*accorder aux Pays-Bas. • On étoit 
déjà convenu âuReichenbach de tenir à la Haye 
un congrès composé des ministres d'Autriche , 
de Prusse , d'Hollande et d'Angleterre, et 
chargé de travailler à la pacification des pro- 
vinces belgiques. Ce congrès dé médiation fut 
ouvert au mois de septembre 1790. L'empereur 
y envoya le comte de Mercj-Argenteau^ son 
ambassadeur à Pîjiris j le roi de Prusse et celui 
de la Grande-Bretagne y députèrent leurs mi- 
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nislres à la Haye , le comte de Keller cl lord 
Auklandi les Etat»-généraux , le pensionnaire 
Van der SpiegeL On permit aux provinces 
belgiqaes d'accréditer des députés auprès do. 
congrès; elles choisirent le comte de Nassau 
et de Mérode y et Tabbé de Leempœl. 

L'expédition de Van der Npot sur la Meuse j, 
dont nous venons de parler ^ engagea les mi- 
nistres médiateurs à proposer , le 1 7 septembre, 
un armistice aux députés belges ; mais ceux-ci 
le refusèrent le s octobre. La même demande 
ayant été renouvelée le 4 , le congrès de Bru-* 
xelles la communiqua aux états de toutes les 
provinces. 

Le résultat de leurs délibérations fat trans- 
mis y le 37 , aitx médiateurs ; les provinces in- 
surgées avoient positivement refusé de faire 
cesser les hostilités avant qu'on leur eût fait con- 
BOÎtre les bases de la pacification ; elles deman- 
dèrent en même temps qu'on appelât la France 
aux négociations de la Haye. 

Cette conduite lassa les coixrs médiatrices : ^' «étiuteiir* 

' tominsnt Ici in* 

elles chargèrent leurs ministres de déclarer aux "'«*• *»••••*• 
députés des provinces belgiques que^ si ces 
provinces ne rentroient pas , dans vingt-un jours, 
sous l'obéissance de l'empereur , on cesseroit 
de s'intéresser à leur sort. Cette déclaration fut 
faîte le 5i ùctd[>re. Elle étoit d'accord avec le 
manifeste que Léopold II avoit publié le i4 oc- 
tobre à Francfort , et par lequel il promettoit 
de gouverner les provinces d'après les consti- 

IT. 10 
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talWQ» «4 î^ ppjiyilëge^ 4o^t, elles avoiftfUjoui 

<Èemi qui d^poseroi^ati le^ arm^ ^. retourne- 

çQient à rpb^ance ayaoit 1# ai ©ovein^e. Il 

auaoQç^ que \e?9 ce t^mp^ il feroiti eotrer en 

- Belgique ^q,ooo homim^si^ 

•ff.^nViaru'J?" lie coDgr^ de Bpujp^Ue^.et les ét«il5 ppovin- 

du'rcharier^'* cî^u^ UIssèreQt passer \^ deoiiK tk^t» d^ cq délai 

^2^}fii few d^ifépQiise, O9 9iVQ«|qOQTOqoé, pouf 

le i6 novembre, k Rrax-ett^^ , nn^ «ssewiblée 

e^traordiiwe de§ El;^.l$rgQnér«u4;:^ dette as3em- 

bAée epvojr* ,. le ^9 ,. quiitre ^puy^Aim; députés 

4 la U^j^ > pouf d^nv^ad^i: m wsm^w délai de 

quinze ou de huit jours. Les médiateurs ap- 

puijèreçt Q^e demande ; w^ h comte de 

]yj«rçy - Aîgei^teau^ étoAt Testé içéferanlable 

44¥^a sa d^eïa^w > i^ttm% qw le mamfeste 
de té<>pold devait étf Q f»jéc»té à la l^tire , les 
ipiéîdiatem^. an«^we?emî,. k 20 % w? 4épiatés, 
^'il n'éAo^ pJUk» eft lei^ po^nAroÂ de les proté- 
ger. Avertis de cette, wpowe , les Etats-géis^é- 
i?a^ pyefiît^ejpîft des( de^POÂesrs mova^is de leur 
çisist^j^çe. fQt^ eoiiieref ,4^^ la nml du 21 

m^^ novembre, la sauveraioebé k ïai?ehiduc 

vayèrent en mèfile temps ^m député auprès du 
feld-waréiphal de Bender > peujr hÀ annoocer 
eette meaure et pour Teogager à avrêteir la 
marche desi troupes; mais, celm-ci or'éeouta au- 
cune propo^ion^ Il se po?ta siur Namur , où se 
tooiiivoit le. géoéieaL SkchceoCel4*^ Le m/tgi^trat de 
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fette ville se soinml le 3^ f après qiie les trdupes 
belgiques se hvtnt relrrée^. Lie s décembi|, 
les AutridDefis firent lear entrée à Broxell^. 
Les affres Tilles, ne firent aucYiae résistance. 

Le 10 décenabre suivant ^ les mîmstres ras-, «'••■'^«•«•« ^ 
semMésà la Haye signèrent , aro nom êe Tem- «»***■»-• «'î>» 
pereur, de la Grande-Bretagne, de la Prasae 
et èes Éiatl - génératix des données - Unies , 
une convention relatite ans aflbires de la Bel- 
gique, ddWl VMMS allons rapporter lesprhiei^ 
pales stipulations. 

Lefnpereur eonfirma anjt provinces bel- 
giqoe^les éonslilt!! lions y privilèges ef eoèt unies 
^giticiies, doM ta îotiissanee le» avdi» été as- 
surée par les aoàes éf itumgtéraiiùn de Charles VI 
eli^ MAtiehThérène. Ait. i. 

AmniiTtie est accordée à cetfx tçiA onf pri» 
paFtavM d^rmers Iroubies, Même à ceux qui 
n'ayoient pas obéi à la déclaration di> i4 oc--* 
foltfe , à kr i^éserte d'un ^ès-petit «oÊfrbre dm- 
«livides etes^tésv An^ 2. 

Ë» isnk&QÂxm ds ki promesse feite par Teni^ 
pereur, dans les conférences de Reichenbacb, 
4'accorder à ces provinces quelques condes- 
siotis «Ivérient^ès cpiî A'ahérèroieUf pas e^en-* 
tiellement lacoissfif aùon, Teittpei'eùr déchire; ce 
qftistttt: .' 

!.♦ Les ovdgmnMces de Jfôseph H > eôttcei^ 
aantle»séalinaires, les processions et les con-* 
fréries, Scm* rapportées. 

2.® L'université de Louvân' esl remise' sur 
8oia aneîeFn^ pied* . 
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5.^ Comme on ne peut pas rétablir tous les 
cttivens supprimés , l'empereur promet de n'en 
employer les biens qu'à des usages pieux. Toute- 
fois les abbayes qui députoient anciennement 
aux états seront rétablies. 

4*^ Là conscription militaire ne sera jamais 
introduite. 

5.<> Aucun impôt ne sera levé sans Taveu et 
le consentement des états. 

6.0 Les juges des tribunaux supérieurs seront 
inamovibles. 

' 7.0 Le diplôme accordé par Charles VI aux 
tribunaux supérieurs pour la présentation d'un 
terne en cas de vacance d'une place dans ces 
cours , est rendu constitutionnel. 

8.0 Les états et les tribunaux auront voix 
consultatives pour la publication des lois nou- 
yelles et des changemens à faire aux tarifs des 
douanes. 

g."® L'empereur s'entendra avec les états surles 
moyens de faire passer par les voies ordinaires 
de la législation les ordonnances pénales en 
matière de douanes. 

10.® Les formes du gouvernement et delà 
chambre des comptes seront rétablies sur le pied 
où elles étoient sous Marie^Thérèse. 

11.^ Le commandant général des troupes et 
le ministre plénipotentiaire seront sous les 
ordres des gouverneurs-généraux. Le militaire 
ne sera jamais employé contre les citoyens que 
pour tendre fprce à la loi. 

i2.<> L empereur entendra lqi& états sur lesrér 
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, formes à faire dans Tadministration de la justice. 

]3. S'il s'élëye ud doate sar le sens d une sti- 
pulation constitutionnelle , il sera levé p^r des 
commissaires nommés par le roi et par les états 
delà province que la difficulté concerne^ et^ s'ils 
ne peuvent s'accorder^ par des arbitres. Jlrt 3* 

Les gouvememeus médiateurs garantissent à 
lempereur la souveraineté des provinces bel« 
giques^ et à celles-ci le contenu de la présente 
convention. jirL 4 '* 

L'eàipereur refusa de ratifier purement et ^•mptnmrmù^ 
simpiement cette convention. Mécontent de ^^^^ ^\ ^ 
la rédaction du premier article , il y fit une mo- 
dification essentielle y en garantissant aux Pays- 
Bas leur constitution y leurs privilèges , non 
tels qu'ib leur avoieni été assurés par les actes 
d'inauguration de Charles VI et de Mavie-Tbé* 
rëse, mais tels qu'ils en a voient joui à la mort 
de celte princesse y sous le règne de laquelle 
cette constitution avoit éprouvé différentes al- 
térations. Léopold ratifia , le 19 mars 1791 ^ 
la convention ainsi modifiée; mais les cours 
alliées, qui avoient déjà ratifié la convention ori- 
^naire, refusèrent d'admettre le changement 
fait par Fempereur. 

Quoique le gouvernement autrichien exécu- ^wouTMwtwa- 
tat de bonne foi la convention de la Ha je , telle ^*^ 
qull Fa voit approuvée , il ne parvint cependant 
pas à rétabKr le calme dans les Pays-Bas^ où l'e»* 

> BlABniiS; Recueil y T. III, p^ 34r». 
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fait rédiger , parce que cette convention dèvoit 
nécessairement faire la base de la nouvelle 
alliance proposée. Il fit sentir en même temps 
qu il seroit convenable d'ajourner à un temps 
plus opportun toutes les autres discussions. 
Immédiatement après ^ les Ëtats*généraux ac- 
ceptèrent la ratification d'après la rédaction 
autrichienne , et proposèrent aux cours de Lon- 
dres et de Berlin d'y adhérer, ta dernière y 
consentit; mais lord Spencer, ministre de la 
Grande-Bretagne à la Haje, déclara > Le 2l dé- 
cembre 1791 , que sa cour ne voyoit pas avec 
plaisir qu'on vouloit modifier la convention 
du 10 décembre J790. 

Les Etats. - généraux , pressés par l'urgence 
des circonstances ; proposèrent alors à l'empe- 
reur de se borner , pour le moment , à ce qui 
étoit le plus pressant ; savoir : la garantie mu- 
tuelle contre tous les factieux et rebelles , en 
ajournant, d'une part, les articles relatifs aux 
points litigieux qui demandoieht un examen 
plus approfondi^ et, de l'autre, la recoanois- 
sance de la ratification restreinte delà convention 
du 10 décembre 1790. Cette note étoit datée du 
12 janvier 1792. La mort de l'empereur Léo- 
pold; qui arriva le 1®'. mars 1792 ^ interrompit 
cette négociation. 

Cependant la fermentation continua dans la 
Belgique. Le gouvernement annonça qû"^ 
comte de Bétbuue-Charost , prétendu descen- 
dant des derniers comtes de Flandre > réuni &o 
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parti des Yonkisles ^l aux révolotionnaires 
iraooois ^ avoil formé le plan d'aoe révolte , et 
rassembloit des troupes dans les départemens 
lifflitn^es de la France. On arrêta plusieurs 
personnes, comme étant impliquées dans ce 
complot 

Les états de Brabant refusèrent constamment 
de Yoter les subsides arriérés de 1790 et 1791. 
Aussi le comte de Metternich , qui avoit rem- 
placé le comte de TrautmansdorflT, comme mi- 
nistre plénipotentiaire de l'empereur , retarda- 
t-il dans cette province Tinauguration ou la 
prestation du serment de fidélité au nouveau 
souverain. En vain essaja-t-il de fléchir les 
états en leur proposant un accommodement au 
sujet de 1 exclusion des cinq membres du conseil 
de Brabant. La bataille de Geromappes mit un à 
toutes ces discussions , en plaçant momentané- 
ment les f^ajs-Bas autrichiens sous le joug de 
la France. 

Après la bataille de Neerwinden , les habi- RéuMûim^itt 
wns des provmces belgiques turent délivres ««ii»»*»» «« «795. 
d'une domination qui avoit déplu à.tousjes 
partis. Le 59 mars 1 796 , le comte de Metter- 
nich ^ ministre plénipotentiaire de l'empereur, 
fît de nouveau son entrée à Bruxelles. Une pro- 
clamation annonça le rétablissement de Tan-^ 
cienne constitution , telle qu elle avoit été sous 
Charles YL Le conseil souverain du Brabant 
fut installé le 5 a^ril , mais les cinq membres ~ 
anciennement exclus n j furent point admi$. 
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Le 25 avril, le jeune «irohiduc Charles , qiii 
s'étoit distingué à la conquête de la Belgique , 
fit son entrée à Bruxelles , comme gouverneur- 
général. Les deux premiers ordres des états de 
Brabant votèrent, dans leur première séance du 
8 mai , les subsides arriérés pour cinq années , 
et un don gratuit extraordinaire de 800,000 flo- 
rins, et, le^So, le tiers-état accéda à ce vote. 
Les états de Flandre firent mieux encore. L'em- 
pereur leur ayant demandé un don gratuit de 
1,600,000 florins , ils lui offrirent 3,000,000. 
Là Belgique r.t L'anuéc suivautc , le 26 avril , Tempereur 
François II jura, en personne , à Bruxelles , la 
Joyeuse entrée, et reçut le serment des états. Peu 
de temps après , les François envahirent une se- 
conde fois ces provinces dont les habitans purent, 
pendant vingt années , apprendre a reconnoître 
les suites funestes des troubles civib, et abjurer 
des erreurs dans lesquelles un enthousiasme irré- 
fléchi et l'ambition de quelques^hommes fac- 
tieuxles avoient entraînés. Heureux, après avoir 
passé par cette école d'adversité , de se trouver 
placés sons le sce pire bienfaisant d'un prince 
qui ne veut régner que par les lois , et sous 
Tempire d'une charte quigarantit leurs libertés! 
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INTRODUCTION. 



La révolution françoise a fait nattre une suite chapitre xxvu 
de /amarres qui ont duré , avcc'peu d'interrup- 
tion, pendant Tiogt*quatre années. 

Une minorité factieuse de l'assemblée légis- 
lalive de France , voyant dans les troubles un 
moyen de renverser la monarchie, suscita la 
première guerre de la révolution françoUe : l'ai- 
iiaoee contractée par quelques grandes puis- 
saoces dans le but d'opposer une digue aux 
principes révolutionnaires , et le refus des. 
princes d'Allemagne d'accepter une indemnité 
pécuniaire pour les pertes que les décrets fran- 
cois leor.avoient fait éprouver dans leurs pos- 
§essioDJS en Alsace, furent le prétexte dont les 
républicains françois se servirent pour forcer 
le roi à commencer les hostilités. La guerre fut 
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déclarée le 20 avril 1792. Le parti dominant 
en France se flattoit vainement de ..n avoir à 
combattre que la maison d'Autriche: la Prusse, 
le Corps germanique et la Sardaigne^^s'alliërent 
étroitement au chef de l'Empire. Quelques 
succès et le fanatisme révolutionnaire entraî- 
nèrent les François à provoquer la Grande- 
Bretagne 9 les Provinces - Unies et TEspagne. 
Bientôt toutes les puissances chrétiennes de 
l'Europe à l'exception des couronnes du Nord, 
de la Suisse et de quelques petits états d'Italie , 
furent en armes contre la France. 

Ce concert des plus grands monarques avoit 
pour but le maintien de l'indépendance euro- 
péenne : en vain les révolutionnaires crurent-ils 
le flétrir dans l'opinion publique en le traitant 
de coalition. Ce mot a perdu , par l'abus qu'on 
en a fait , ce qu'il avoit originairement d'odieux ; 
il a été adopté par ceux même qu'il devoit of- 
fenser, et l'usage a prévalu de nommer ^mm/ére 
coalition l'iilliance qui fut dissoute par la paix 
de Campo-Formio. 

L'histoire de la guerre qui précéda ce traité 
se divise naturellement en deux périodes y docrt 
la première se termine au 5 avril 1795 y jour où 
le roi de Prusse y sortant de la coalition , fit à 
Bâle la paix avec la république françoise. Son 
exemple fut suivi par le roi d'Espagne. Les vic- 
toires des armées françoises engagèrent les i 
princes d'Italie à racheter successivement la: 
tranquillité par le sacrifice d'une partie de leurs 
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états et par celui de leurs trésors. L'Autriche 
seule, soutenue de Targent de l'Angleterre > 
coDtioua, jusqu'en 1797 ^ une lutte aussi hono- 
rable que malheureuse. Enfin elle signa, le 17 
octobre 1797, la paix de Gampo-Formio , et la 
Francenerestaplusen guerre qu'avec la Qrande* 
Bretagne et en inimitié qu'avec la Russie. 

Le traité de Gampo-Formio donna à la 
France le Rhin pour lunite : c'étoit alors le sjs* 
tème favori des maîtres de ce pays de ^enfer- 
ner dans ce qu'on appeloit une firontière nata- 
telle. Un autre système dont l'ère date de 
^ traité, tendoit à entourer la France de 
républiques subordonnées à une métropole 
commune , et qui pjQssent lui servir de garantie 
^ntre les grandes monarchies y ou plut6t d'é-* 
i^elons pour attaquer tous les gouvememens 
^stans, et les remplacer par des gouverne^ 
"*^ns représentatifs , les seuls que la France re- 
coQQàt légitimes. On peut regarder l'exécution 
■^ ces deux plans comme le principal résultat 
fc la première coalition. 

l^ événem^s qui préparèrent la guerre de 
'79^ » les combats qui furent tivrés entre les 
nSerentes armées , les négociations qui alter* 
ttlivement augmentèrent et diminuèrent le 
lombre des ennemis de la France; enfin les sti* 
Relations des traités qui furent conclus jusqu'à 
^ui de Gampo-Formio inclusivement, sont 
^et de notre XXVI' Chapitre. 
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chipiifexxvn. L'Aalriche n avoit traité , à Campo-Fôtmio , 
que pour ses possessions héréditmrê^; Ie$ in- 
téréis de FEmpîre germsrriqiie duretit èlrd dis- 
cuté& d^ns une assemblée des états ou de leurs 
délégués. Pendant ^e le eangris de Rastadt 
chmnoît a» monde le flfpeetacle d'im combat 
scandaleux entre l'aioT^since et la foîU^sse , 
les républicains IraRÇois bouleversèrent la 
Suisse et fltabe, s'emparèrent de MaHe^ et 
portètent le fer et la flanmie en AMqofse et eii^ 
Asie. Leur eondrate despotique et ti«len4e 
eonvsîoquît FAulncbe de TictipossîMlité de 
TÎvre eo patt arec un govreniemeM qui 
tt^avoit rien €k) sacré. \imm nouvelle Kgue se 
forma contre la Framce ^ et le coi^rès fut 
rompik. MousavoBsi réuni dun^ le XX Vil/ G#a- 
piras FUstotro- de ce coogrè», et des événe- 
rnena cfut préparëreot uor noniietle gM^re. 

('ii.pii . xxviiL Pendînil cpie les François se battoient contre 
Jli'Europe réunie, des discossiom^ qui s# tfaip- 
portoient aux inAéréts du eoiiMiievce>iaiHyreDt 
à les brouiller avec les Etat&*U'ni9 d'Aïuétique , 
pour Fiufdépendance desquds^ \t Pratice â^v^it 
versé , vingt ans atBpararraiyt , te sang A& ses 
^Q^èts , et dépensé ses trésors. U>M éonvenpl^ofi^ , 
qui fat signée à Paris le 5o septembre 1800 , 
mit fi»à 00» débats y que nous i^pporfOQS- dans 
notre XXYElï.^ Cffii^ncratt. 

ruapitre XXIX 1,^ Russie sc inît àju tête éle la ^edmèe eôa-- 
litipn. Cette puissance^ TAïUglelerre û% YAof- 
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iikfae j jottëreni le piiocipal rôle. L'Empire fut 
obligé, malgré lui, d'j prendre part; les rois 
des Demc-SicUeft et de Portugal y accédërent ; 
la Porte même > qui auroil voalu rester specta- 
trice IranqittUe de ees démêlés , crot devoir ven- 
j?er loiilrage Êiit à son hoBBenr , par fînyasîon 
d'une de ses provinces les phis feHÎles. Les suc- 
ces des alUés firent trembler sor leurs diaîses 
comkss les cinq magistrats qui gouvemoient 
alors la France ; il fot permis «i instant d'es- 
pérer que les eâbfts des adUés étoufferoient la 
rérobi^ott , qui menacoit de faire le tour do 
monde ; mais la jalousie da commandement , 
oa rinexpérience des généranoc, sema, entre les 
alliés , le germe de la discorde , et Fempereur 
de Rassie , qui aroit été Famé de cette ligue , 
fetanssik premier à s'en retirer. 

CepoHJbAt les. François, qoî, depuis dix ans, 
aToient lail Fessai de toules les fioraus de gou- 
vemement , regreitoient viTement les temps où. 
ils avoîent vécu henreax et tranquîUea sons un 
régime monarcfasqne. Un général , que la for* 
tune n'avoit cessé de CiTonscr, rânt leur pré- 
senter le simtakeFe de ce gonvera^sment pa- 
ternel ; la témérité et Fastuce aToient mis entre 
ses mains une autorité qu'il dépendoîi de. lui de 
faire loumer aa bonheur de la nation. Ses 
premiers soins se portaient Ters les armées 
étrangères qui menaçoient d'enyahir la France. 
Ranimant le coocage des François, il les con- 
duisit à la victoire , et donna la paÎK au monde. 
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L'Autriche la signa ^ le 9 février 1801 > ^^ Luné- 
ville) le 8 octobre suivant , l'empereur, de K«s- 
sie se réconcilia avec la France > par le traité 
de Paris j la Grande-Bretagne même fit la paix 
à Amiens ; et^ depuis le 25 juin 1802 > jour où 
la Porte-Ottomane suivit cet exemple , TEurope 
entière commença à respirer des calamités de la 
guerre. 

Le CnAPrÎTRE XXIX est consacré à rhistoire 
de la seconde coalition et à celle des traités aux- 
quels elle donna lieu , en exceptant toutefois 
celui d'Amiens, qui nous a paru demander up 
chapitre particulier. 
cha,>itr.xxx. pg^ d'évéuémeus ont fait plus de sensation , 
dans le dix-huitième siècle y que la neutralité 
armée du Nord , dont on a long-temps fait hon- 
neur à la philanthropie deTimpératrice de Rus- 
sie , et qu'on a célébrée comma l'époque d'une 
nouvelle ère politique. Nous avons dotiné le 
précis de son histoire dans le chapitre XXI. 
Renouvelée de nos jours par le capriee plutôt 
que par la sagesse de Tempereur Paul , cette 
confédération assura le triomphe de, ces mêmes 
maximes qu'on avoit si long-temps proclamées 
destructives de tout principe de liberté. L'his- 
toire des Conventions maritimes de vSoo e^ 1 801 
et de leur dissolution est un triste épisode de la 
grande tragédie dont nous avons donné au 
monde le spectacle pendant vingt-cinq ans. làts 
principaux faits qui se rapportent à la lutte mal- 
heureuse entpe les puissances du Nord et la pré- 
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pondérance maritime de la Grande-Bretagne , 
sont consignés dans notre Chafitbb XXX. 

Quoique la paix d'Amiens, du 97 mars 1802» ciupHr* zxn. 
appartienne à cette série de traités qui ont ter- 
miné la seconde coalition $ néanmoins son im- 
portance et l'intérêt qu'inspirent les négociar 
tions dont elle fut précédée , nous ont engagés 
à la détacher de la masse des traités que nous 
avons été dans le cas de rapporter. Son his- 
toire forme le XXXI.* Gbapitrs. 

Ainsi que la paix de Gampo-Fonnio avoit chapitf*xxxii. 
réconcilié rAutriche avec la France , sans dé* 
termine^ les rapports qui dorénavant auroient 
lieu avec l'Empire germanique , de même le 
traité de Lunéville laissa à une députation de 
l'Empire le soin des arrangemtens devenus né- 
cessaires par la cession delà rive gauche du Rhin, 
n s'ouvrit à Ratisbonne un congrès solennel > 
hien différent de celui qui , peu d'années aupa- 
ravant , avoit donné une si triste célébrité à la 
ville de Rastadt. En envoyant des ministres à 
Rastadt, le directoire exécutif ne leur donna 
d'autre instruction que d'essayer ce qu'on pour* 
roit arracher de concessions à l'empire germa- 
nique. La désunion qui se mit entre les prin- 
cipaux membres de ce corps , et l'intrigue qui 
se glissa parmi les représentans des autres , en- 
hardirent les ministres de France ; ils obtinrent 
beaucoup au-delà de ce que leurs conunettans • 
avoient és^ré. Cependant y ne sachant pas iqo- 
IV. .11 
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dérer leurs pa&sions^ lis finirent par perdre toutce 
qu'ils avoient trop facilementobtenu^ et il fallut 
au gouvernement françois une nouvelle guerre 
pour s'assurer une conquête , que les négocia- 
tions dô Campo^Formio lui avoient promise. Il 
en arriva autrement à Ratisbonne. La France et 
la Russie , d'accord sur les bases d'un plan au- 
quel la Prusse avoit donné son assentiment , 
jouèrent à Ratisbonne le véritable rôle d'ar- 
bitres de l'Europe. Si le plan qu'ils exécutèrent 
ne fut pas , en tpus ses points , l'ouvrage de la 
justice et de l'imparlialité, au moins elles eurent 
la bonne féi d'en faire connoître à la tbis l'en- 
semble , d'en demander l'adoption comme un 
sacrifice que les circonstances avoient rendu 
nécessaire, d'é^out» les représentations sur 
les objets de détail , et de c^er toutes les fois 
qu'un intérêt majeur parut 3e leur permettre. 
La députation de l'Empire, qui a siégé jusqu'au 
25 février i8o3 , s'est concilié l'estime de l'Eu- 
rope , par la sagesse de ses délibérations , par 
sa prudence et sa rnodéraïion , enfin par la 
fermeté avec laquelle elle résista, quoique 
souvent sâ^s succès / à ce qui lui paroissoit 
injuste. En ployant sous la loi de l'étranger, 
la députation sauva l'honneur national. Les 
princes ecclésiastiques furent sacrifiés à l'exis- 
tence des souverains séculiers : parmi ceux- 
ci, il y en eut plusieurs qui obtinreot un 
agrandissement considérable de leurs états ; les 
autres eurent au moins un dédommagement de 
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leurs pertes. La maison d'Autriche seule se plai- 
gnit de la rigueur avec laquelle on la traila ; 
mais si ce reproche est fondé , du moins il oe 
tombe pas sur les délégués de l'Empire. 

Le recè& de la députaiion de V Empire du 
2^ février i8o3 a été le dernier statut fonda- 
mental de l'Allemagne. Quand cet acte parut , 
on crojoit qu'il avoit été bâti pour l'éternité y 
et cependant le premier orage renversa un 
édifice dont les fondemens ne reposoient pas 
sur la justice. L'Empire germanique a cessé 
d'exister; la loi qui Favoit reconstitué, n'a 
plus qu'un intérêt historique ; néanmoins elle 
sera long-temps consultée par tous ceux qui 
réunissent l'étude du droit à celle de l'histoire» 
et qui puisent dans le passé des leçons de pru* 
dence et de politique. Cette considération nous 
a fait penser qu'il seroit utile d'entrer dans les 
détails du recès de la députa tion de i8o5, 
comme s'il avoit Timportance d'un traité sub- 
sistant encore. En conséquence , nous avons 
donné avec soin le précis des discussions et des 
négociattous dont il a été précède y en tant 
qu^elles sont parvenues à la connoissançe du 
public ; nous avons inséré ensuite dans notre 
ouvrage le texte même de ce statut, accompa- 
gné, en forme de commentaire , d'observations 
sur tous les points d'histoire , de droit public 
et de politique qui nous ont paru exiger 
quelques éckorcissemens , et nous avons rap-r 



11* 



l64 INTRODUCTION. 

porté les dIflPérentes discussions et transactions 
auxquelles l'introduction de cette loi a donné 
lieu. 

Il est impossible de se pénétrer de l'esprit du 
recès de i8o3 , sans avoir des notions sur le droit 
public qui avoit régi l'Allemagne jusqu'alors. Il 
est à craindre cependant qu'on ne néglige trop^ 
à lavenir, une étude qu'on regarde comme 
n'ayant plus d'objet immédiat. C'est une erreur 
grave ; de long-temps rien ne sera plus propre 
a former des hommes d'état , que la connoiis* 
sance d'un système qu'on estimoit jadis le chef- 
d'œuvre de la politique. Pour en faire sentir 
l'importance, nous avons placé en tête de notre 
commentaire du recès de i8o3 le précis fus- 
iônque de F ancienne constitution germanique. 
£n conséquence^ nous avons divisé en deux 
sections notre XX!xn,^ Ghapitab , qui est ainsi 
ch-prt. xxxui. devenu le plus long de notre ouvrage." 

La Grande-Bretagne fut entièrement étran- 
gère aux négociations de Ratisbonne : le gou- 
vernement frariçois voulut aussi la priver de 
toute influence sur les affaires de la Suisse. De- 
puis trois ans les factions déchiroient ce pays ; 
enfin la France s'érigea en médiatrice entre les 
partis qui se combattoient. L^acte de médiation 
du jg février i8o5 ne put les réconcilier entre 
eux 9 mais il les comprima. L'histoire de cet acte 
et celle du traité d'alliance qui en fut le complé- 
ment sont relatées dans le XXXin.^ Chapitre. 
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Les transactions mystérieuses par lesquelles **»»*^ xxxix. 
la France acquit la Louisiane et la Tendit aux 
États-Unis d'Amérique , sont indiquées plutôt 
qoe développées dans le XXXTV.* CflAPiTaK. 
Le temps seul pourra^ lever le voile dont ces 
marchés honteux sont encore couverts. 

L'Europe avoit joui de la paix pendant une ck^ xxxv. 
année ^ lorsqu*une nouvelle guerre éclata entre 
la Grande-Bretagne et la France , au mois de 
mai i8o3. Le continent de l'Europe n'y prit 
part qu'en i8o5. Un attentat contre le droit des 
geos^ commis par le chef du gouvernement 
françois , fut le signal d'une série de violences , 
qû démontra aux puissances qu'elles avoient 
compté à tort sur la modération d\in usurpa- 
teur. La troisième coalition se forma^etlagueira 
éclata. Elle fut de peu de durée ; la paix de 
fresbourgy du 26 décembre i8o5, rompit le 
concert avant que tous les alliés se fussent dé-^ 
clarés. 

La paix de Presbourg eut des conséquences 
extrêmement importantes. Elle prépara la di&^ 
solation de l'empire germanique, en accordant 
à quelques-uns de ses membres une indépen- 
dance absolue: mais ^ eu les détachant de ce 
corps, le chef du gouvernement françois pré- 
tendit les assujétir à sa propre domination. Ge 
fut alors qu'il osa, pour la première fois, an-- 
Doncer son projet d'une monarchie universelle,, 
masquée sous le nom de système fédératif eu-^ 
ropéén. Un autre résultat de la paix de Près- 
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bourg fut une révolution qui s'opéra dans la po- 
litique de la Prusse > et qui produisit quelques 
chapgemens imporlans dans le nord de l'Eu- 
rope. 

Les événemens qui ont préparé la formation 
de la troisième coalition , ceux qui en ont opéré 
la dissolution, ainsi que ses résultats, sont réunis 
dans le XXXV.' Ghapithe. 

chtp. XXXVI. Les atteintes portées à la constitutioaa germa- 
nique en i8o5 durent faire prévoir que cet an tique 
édifice s'écrouleroil bientôt U fut renversé de 
fond en comble par la confédération du Rhin , 
qu'une douzaine de princes allemands conclurent 
le 12 juillet 1806 avec le chef du gouvernement 
françois. Ubistoire de ce pacte d'iniqmté , la 
honte du nom allemand , est Tobjet de notre 
XXXVI.® Chapitre. Après avoir donné le com- 
mentaire des stipulations qu^il renferme , nous 
avons conduit l'histoire de cette confédération 
jusqu'à la catastrophe qui la renversa : celle-ci, 
qui tient à de plus grands événemens^ est ré- 
servée à un des chapitres suivans. 

cinp. xxxvii. ha paix de Tiisit est la niatiëre du Chapitre 
XXXVII. Ce traité termina ce qui est fort 
improprement appelé la quatrième coalition^ 
puisque , §i les puissances bell^érantes agirent 
de concert contre la France jj les alliances qui 
les lièrent ne furent conclues quependantia du-^ 
rée de la guerre. Le sy^stème continental y dont 
l'objet étoit d'exclure les Anglois de tout 
commerce avec le reste de l'Europe, fut le 



IHTAODUGTION. 167 

fruit de celte guerre désastreuse. Nous mon- 
trerons tous les états de TEurope entrant suc- 
cessivement dans ce système pernicieux; ce * 
récit nous conduira à celui de l'expédition des 
Anglois en Danemark , et de l'occupation du 
Portugal par les François. 

Les projets du tjran du monde se déve-ciMiwzxxviii. 
ioppent de plus en plus. Il envahit l'Espagne , 
mais il j éprouve enfin ce que peuvent le cou- 
rage et l'indignation d'une nation brave et 
réduite au ^lésespoir. Le destin l'avertit pour la 
première fois, daa» œlte pé^îpsule y qu'il étoit 
las de £ivoriser ses extravagances; mais rien ne 
lairéte ; il accumule erime sur crime , usurpa- 
tion sar usurpation . L'Autriche croit le ùioment 
favorable pour se soustraire au joug que le 
traité de Presbourg lui a imposé : elle prend 
les armes ; ses troupes se couvrent de gloire , 
mais les peuples de l'Allemagne asservie se 
réunissent à lu France pour détruire la seule 
puissance qui pouvoît les protéger contre le 
maître qu^iîsse soOrt imprudemment donné. La 
Rusâe même fait cause commune avec Buo- 
naparte. C'est encore à tort qu'on a voulu voir • 
dans cette guerre l'effîct d'une cinquième coali- 
tion j l'Autriche se présenta sans alliés sur le 
champ de bataille. Abandonnée de la fortune , 
elle signa^ le i4 octobre 1809^ ïàpaixdeSchœn^ 
brunn. Nous venons de donner le sonuxiaire de 
notre XXXVIII/ Chapitre. 
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cbap. XXXIX. Depuis 1 795 j la Hollande étoit soumise à la 
France. Une suite de traités conclus en 1796 , 
1800^ 1801 9 1802 ; i8o3, 1806, 1807 et 1810 9 
avoient diversement modifié cette dépendance, 
lîa Hollande avoit fini par recevoir de la maia 
de Bnonaparte un prince pour la gouverner ; 
mais lorsque celui-ci voulut agir dans les intérêts 
de son peuple > ses états- furent incorporés à la 
France. Nous avons réuni dans notre XXXIX/ 
Ghipitae le précis de toutes ces transactions. 
chtpitf«xL. Le système continental devint y en 1812 ^ in- 
directement l'occasion d'une guerre entre la 
Grande-Bretagne et ses anciennes colonies, les 
Etats-Unis d'Amérique. Le XL.* Ghâ.pitae rap- 
porte les discussions qui s'étoient élevées entre 
ces deux puissances , les événemens delà guerre 
qu'elles se livrèrent avec un grand acharne- 
' ment , et les stipulations de la paix de Gand du 
Q^ décembre 181 4. 
chApiirc xLi. Nous sommes arrivés à la catastrophe qrui 
doit ramener un meilleur ordre de.chosçs dans 
l'Europe délivrée. La passion de la domination 
pousse Buonaparte à se brouiller avec la Russie 
• et à entreprendre la conquête de ce vaste Em- 
pire. La fleur de la jeunesse françoise va périr 
dans les frimas du nord; mais Buonaparte, 
sourd à la voix de la raison, ne consulte plus 
que sa fureur. L'Europe entière se lève contre 
lui : il insulte au monde entier. La modération 
des souverains alliés veut lui conserver on trône 
cimenté par tant de sang; on consent que sa 



INTRÔDUCTlOSr* 169 

famille , plus méprisable que lui-même « r^^e 
sur plusieurs trônes usurpés.S*il accepte ces pro- 
posilioDs ^ les souflPrauces de l'Europe sont pro* 
longées , le règne de la justice est ajourné. La 
Proyidence , qui a résolu sa perte ^ permet qi)p 
l'ambition Taveugle ; il se précipite dans l'abtme 
ouvert sous ses pas* 

Après.ayoir brisé leuvs chaînes > les peuples 
de l'Europe viennent délivrer la France. Son 
souverain légitime lui est rendu. Le traité de 
Paris , du So mai 181 4» ramène ce royaume 
dans ses anciennes . limites : la paix dont il va 
jouir réparera les malheurs de ses défaites, et 
ceux de ses succès. Loub XVIII se réunit aux 
plus grands monarques pour «reconstruire les 
bases d'un nouveau système politique de l'Eu* 
rope » qui puisse remplacer celui que les traités 
de Westphalie et d'Utrecht avoient établi , et 
que la révolution Françoise avoit détruit 

La richesse des matériaux et le désir d'éviter 
la confusion nous ont engagés à diviser en plu- 
sieurs sections notre Ghapitab XLI, desUué à 
rendre compte de ces grands événemens. 

La première section récapitule les événemens 
postérieurs à la paix de Schœnbrunn , qui ont 
eu une influence majeure sur les destinées de 
l'Europe avant la guerre de 1812. De ce nombre 
sont les combats qui furent livrés sur mer et 
dans les autres parties du monde ; les campagnes 
de Naples , celles d'Espagne ; l'alliance de Rio 
Janeiro entre l'Angleterre et le Portugal; les 
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négociations qui eurent lieu à Moriaix, elles 
nouvelfes usurpations de Buonaparte sur les 
cotes de la mer Baltique. 

La campagne de Russie^ de 1813, fait la 
matière de notre seconde section. Nous n'en 
donnons qu'un précis trèsnresserBéy qui rap- 
pelle les principaux faits y abandonnaat aux 
écrivains miKtaires de nous faire connoître les 
fautes qui ont été commises ^ les combiuaisofls 
qui ont été exécutées. 

La levée en masse de tons les peuples qai gé- 
missoîent sous le joug de fer de Buonaparte, 
les traités qui les réunirent contre 'Ini , les cam- 
pagnes de i8i5 et ifti4 9 et la paix de Paris» 
de i8i4/ sont l'objet de la troisième et de la 
quatrième section. 

La cinquième section esl coosafâ^ée à Ttis- 
toire du congrès de Vienne , aulant qu'eUe est 
connue par des documens authentiques; car 
c'est ici surtout que nous devons prévenir nos 
lecteurs que nous n'avons ni la prélention w 
les moyens de donner une histoii^ secrète. 

La campagne de 181 5 et le traité du 20 no- 
vembre 181 5 sont renfermés dans la sixième 
section qui termine la première partie de notre 
ouvrage , consacrée à l'histoire des traités de 
paix entre les pui^^mces occidentales et mé^i- 
îHonales de l'Europe. 
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Traité de paix de Campo-Formio entre 
la France et F Autriche ^ du 17 oc- 
t^re 1797. 

La nuit do 4 îM>ût 1 789 alluma une guerre qui, ,.,r;*"jj^ ^^ 
prolongée , avec ^lelque» intervalles , peadant ^"*'•• 
nngtr-trois aoaées y changea 1a face de rÈurope. 
Dans cette longue- lutte ^ la France a presque 
toujours été victorieuse. Six fois elle vit se £)r« 
mer contre elle ckes ligues redoutables ; maïs 
cinq fois elle trîomplia des forces réunies d'une 
grande partie de l'Europe. Celle époque san- 
glante a fourni d'excell&tites leçons à ceux pour 
^i rexpérience du passé n'est pas perdue y et 
^i veulent j apprendre à se co/>d:uire avec 
prudence sur la sccbc du monde. Chaque page 
de cette histoire prodarae ces vérités éter- 
nelles : qu'un châtiment inévitable atteint les 
ambitieux et leurs conseils ; qn'en politique 
comme dans la vie privée , il nj a de parti- 
sur que celui cpie permet la morale y et que le» 
peuples ne prissent pas plus des vJees de 
leurs goiTvememens que de leurs foiUesses. 

Si l'histoire des goenres qui ont été pro- 
duites par la révo^hition françoise y est du plus 
grand intérêt pour le philosophe y elle est inoins 
iostruclive pour le publiciste ^ qu'on ne devroit 



173 CHAPITRE ^ XXVI. 

Tespérer d'une si longue suite de traités alter^ 
nativement conclus et rompus. Le talent Ai 
la négociation y a eu rarement Toccasion d 
s'exercer. La plupart de ces traités ont et 
dictés par la violence et rompus par la peur 
rintérêt des peuples n'a été guère consulté 
aussi de ce code diplomatique volumineux i 
ne reste , après un quart de siècle , que le 
dernières feuilles qui ont été méditées dans lej 
cabinets et inspirées par la modération. 

La première coalition formée contre 1^ 
France, après avoir été ébranlée par les traités 
de Baie , a été dissoute par la paix de Campo^ 
Formio; c'est l'histoire de cette coalition et dé 
celte paix dont nous allons donner le précis. 
Griefs aespriB- Eutraïués par un enthousiasmé irréfléchi j 
•a*iw.'*"" plutôt que guidés par des intentions perfides, 
les membres composant la majorité de TasJ 
semblée constituante avoient , par une suite 
de décrets révolutionnaires , supprimé hs 
droits féodaux et seicrneuriaux et toute es-! 
pèce ' de privilège. JD'autres décrets mirent 
sous les mains de la nation tous les bieni 
ecclésiastique^ , introduisirent une nouvelle 
circonscription du royaume en métropoles 
eten diocèses; et abolirent toute jurisdic- 
tion étrangère. L'uniformité absolue de lois 
dans toutes les* parties de la monarchie , p^" 
roissoit à ces législateurs le type de la perfec- 
tion. Sans égard pour les traités qui, en don- 
nant à la France quelques-unes de ses plus 
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belles provinces ^ leur avoient assuré la conser- 
TatioD de leurs constitutions, ils étendirent leurs 
mesures sur la généralité du sol de la France. 

Les nouvelles lois sur la constitution civile 
du clergé froissoient les droits de plusieurs 
princes d'Empire; l'électeur de Mayence fut 
dépouillé de ses droits de métropolitain sur 
les évéchés de Strasbourg et de Spire , en tant 
qu'ils étoient situés en Alsace; l'électeur de 
Trêves perdit les mêmes droits sur les évé- 
chés de Metz , Toul , Verdun y Nancy et Saint- 
Diez.Les évéqnes de Strasbourg et de Bâie 
furent dépouillés de leurs droits diocésains 
en Alsace. 

D'autres princes d'Empire se virent privés 
de la jouissance des droits attachés à leurs do- 
maines y et que les traités par lesquels l'Alsace 
avoit été réunie à la France leur assuroient. 
en tant que l'exercice de ces droits étoit corm*- 
patible avec la haute souveraineté que ces 
mêmes traités avoient conférée à la France. La 
maison palatine de Deuxponts possédoit dans 
la Basse-Alsace les seigneuries de Bischwiller^ 
de la Petite-Pierre et de Gutenberg ^ avec les 
bailliages de Selz et de Hagenbach ; et dans la 
Haute-Alsace^ le comté de Ribaupierre. Le 
duc de Wirtemberg possédoit le comté deHor- 
bourg, les seigneuries de Riquevire e^ d'Ost- 
heim en Alsace y celles de Blamont y Glermont> 
Chatelet et Héricour , ainsi que Granges , Gler* 
yû et Passavant en Franche-Gomté ; la maison 
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de Darmstadt , la belle seigneurie de Hàna 
Lichtcnberg; celle de Bade , le bailliage 
Beififkeim; le prince de Salm-Salm , plasîeu 
terres en Lorraine ; celui de Linange y le com 
de Dabo ; celui de Hoheiik>be-'Barteststdlo , 1 
bourgs d'Oberbrunn ^t de Pëederbrucm ; L 
'wenslein-Wertheim * les scagaeuries de Sch 
feneck en Alsace, et ck Pulelange en Lorrain^ 
Ënûn les évéqoes de Strasboorg et dt S-pir 
n'avoient pas seulement perd» leurs droits àid 
eésains; la majeure partie des terres du pnemie 
étoient situées en Alsace, ainsi qu'une parti 
de celles de Tévôcbé de Spire. 

Indépendamment de ces princes, la ooblessj 
de la Basse-Akaoequiavoit été immëdtatemen 
soumbe a Tempeiieur et à l'Empire ,^i qui avoi 
reconnu la souveraineté du roi de France 
perdotfc aussi ses droits seigneuriaux, il appar 
tenoit peut-être moi»s à ce corps de $e plaindr 
de ces pertes, parce qu'en députant à rassem 
blée nationale, il avoit paru se soumettre da 
\ance aux réglemens qui en émaireroient 
qu'aux princes, qui n'avoient rien fait pou 
reconnoitre une autorité au-dessus de la souve 
raineté limitée que les traités aceordoient au ro 
de. France. 

Le^ villes ci-deTant )ibres de l'Alsace se trou 
"voient flans le mém« cas que la noblesse : ce 
villes , et celle de Strasbourg en particulier 
«l'avoient consenti à leur réunion à la Franc 
que sous la condition que leur régime muni 
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cipal seroit maintenu. Elles, avoient envoyé des 
députés à l'assemblée nationalaH elles firent 
plus; soit que leurs habitans fussent entraînés par 
lenthoujsiasme de la liberté , soit que ces villes 
eussent pris la résolutioB généreuse de sacrifier 
à la tranquillité publique un intérêt local » elles 
adbérèfent aux décrets de Paris, et renon- 
cèrent ainsi Yolcntairemeat air droi.t de recou* 
rir à la seule autorité qui pouvpit les protéger 
contre la violence. 

Sans s'arrêter à toutes ces distinctions de droit 
public f Tass^blée nationale avoit enveloppé 
dans la même proscription toiite dime ou rede- 
vaoce féodale , tout droit seigneurial utile ou 
bonorifique^toute jurisdîctionpatrimoniale, tout 
privilège fondé sur la naissance > quelle que fût 
ioriginede ces droits , revenus et prérogatives. 

Les premiers qui réclamèrent la protection en.rîjvn pîîi! 
de l'ennpereur et^de TEmpiire contre les actes •' *' 
arbitraires de l'assemblée nationale j furent les 
evéques de Strasbourg et de Spire , le grande 
maitre de Heitersheim , au . nom de l'ordre de 
Malte , Tabbé de Murbach et la noblesse ci- 
devant immédiate. Us s adress^ent à la diète au 
mois de janvier 1790. Joseph II accueillit leur 
demande y et fit faire en leur faveur des repré- 
sentations au gouvernement frahçois : elles oc^ 
easionnèrent rétablissement 9 dans le sein de 
l'assemblée nationale.^ d'un comité chargé de 
l'examen de ces griefs. Le roi de Prusse adressa^ 
le 16 févjiery au comte de Gçqvz, son ministre 
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à Ratisbonne , un rescrit portant que l'Empire 
étoit obligé ât s'intéresser pour lés* parties lé- 
sées en contravention des traités existans. Le 
2 octobre , le collège électoral de la diète priai 
Tempereup d'intercéder, avec tout son pouvoir, 
en faveur de ces états. L'assemblée consti* 
tuante, convaincue que, pour achever son 
ouvrage , elle aVoit besoin de la paix , pria le 
roi, par un décret du 28 octobre 1790, de né- 
gocier , avec les princes allemands possession- 
nés en Alsace , une renanciation à leurs droits 
Contre une indemnité convenable. Mais cette 
négociation dut nécessairement éprouver de 
grandes difficultés, parce que les princes dé- 
clarèrent inacceptable toute indemnité qui ne 
consisteroit pas en biens-fonds. La multiplicité 
des plaintes contre les décrets françois ; que les 
parties lésées portèrent à la diète, engagea 
l'empereur Léopold à écrire^ le i4 décembre 
1 790 , au roi de France , une lettre en langue 
latine , par laquelle il demanda le rapport de 
toutes les lois contraires aux traités. Louis XVI 
répondit , le 22 janvier 1791 , que l'affaire ponr 
laquelle les princes possessionnés en. Alsace et 
en Lorraine s'étoient adressés au chef de l'Em- 
pirCi» étoit entièrement étrangère* à ce corps ^ 
et ne concernoit ces princes qu'en leur qualité 
de vassaux françois ; qu'au surplus on leur avoit 
fait offî*ir des indemnités ^ 

^ GeUe réponse ne parvint officiellement à Tempereur 
que le 1 g mars?, parce que le prince d/» Kauoit» , à qui 
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Celtt démarche conciliatrice ayant été infruc« 
tueuse y l'empereur porta l'affaire à la diète par 
un décret de commission daté du a& avril. En 
communiquant le décret impérial aux États y 
rélecteur de Mavence > en sa qualité d archi- 
rbancelier, dressa les cinq questions suivantes, 
comme points de discussions qui dévoient oc-* 
cuper la diète: i,<>Tout ce qui a été fait en 
France contre les états d'Allemagne posses^ 
^Doés en Alsace , et contre la noblesse de cette 
province , à l'égard de leurs propriétés et de 
leurs dr<Hts séculiers et ecclésiastiques , ne doit'' 
il pds être regardé comme illégal ^ nul et atten^ 
Utoire aux traités? ^2.^ Tous les districts de 
l'Alsace qui ont été soumis à Ja France par la 
paix de Westphalie et les traités subsénuens, 
et nommément Tévéché de Strasbourg dans son 
intégrilé^ ne doivént-ils pas être regardés comme 
faisant encore partie de l'empire germanique? 
3.0 Des états d'Alkknagne possessionnés en Al« 
5ace ooKils pu ^ en t^connoissant tacitement ou 
expressément la souveraineté françoise , porter 

elle fut remise d'abord ^ refusa de ta recevoir^ en décla- 
rant qa^elle deydit être préiseiilée, non au ministre dé 
PAaifficbê, ttiaSs à celai de Fempereur^ comme tel, 
c'est-à-dire au prittce Colloredo. C'est ce ^iie la France 
b*avoît pas voulu faire ^ parce c}u'il lai îm^iortoit de ne 
pas dire envisager l'objet de la correapoadance comme 
regardant l'Empire. Aussi la réponse du roi étoit-elle 
rédigée en françois , landlsque l'usage Touloitque toutes 
les affaires etitre la France et r£mpire se traitassent en 
Utîa« 

IV. 12 



178 CHAPITRE XX Vï. 

préjudice aux droits de TEinpire ; et des con- 
ventions de ce genre peuvent-elles encore être 
invoquées , depuis que la nation françoise a 
déclaré qu'elle ne les regarde pas comme obli- 
gatoires? 4'° En général, l'empire germanique 
p'est-il pas autorisé à regarder comme annuîlés 
tous les traités par lesquels des provinces ont 
été démembrées de l'Allemagne pour être réu- 
nies à la France? 6^^ Quels sonlt les moyens à 
prendre pour réclamer efficacement les posses- 
sions, les droits ecclésiastiques et séculiers, 
appartenant à des états allemands qui n'ont 
jamais été assujettis à la souveraineté Françoise ; 
et quel parti l'Empire doit-il prendre , en sa 
qualité de garant, à l'égard des états qui ont 
été soumis à cette souveraineté ? 
concicuuin de L^s déUbératious de la diète sur le décret de 

la diéte du lo ae« 

eemiir. 1791. l'empcreur commencèrent le 4 juillet; et le 
6 août, les trois collèges arrêtèrent un a(^w,par 
lequel l'empereur fut invité à prendre les me- 
sures nécessaires pour le maintien des* posses- 
sions et des droits des états d'Empire contre les 
usurpations de la France ; çn même temps 
l'Empire se reconnut obligé d'accorder à ces 
états tout secours et toute assistancç; enfin il 
réclama la protection des. puissances garantes 
de la paix de Westphalie , et ordontia des arme- 
inens. La ratification de l'ipnfipei^eur, par laquelle 
cet avis reçut la sanction légale , fut remise à la 
diète le 10 décembre; en même temps Léo- 
pold II annonça qu'il avoit tenté encore une 
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fûLs la voie des négociatioDs^ pout obtenir le 
redressement des griefs des états *. L'électeur 
de Trêves ayant , de son chef, réclamé la ga- 
rantie de la Russie et de la Suède , les cours de 
Vienne, de Berlin et d'Hanovre exprimèrent 
leur mécontentement de cette démarche prér 
maturée. 

Le 1." février 1792, M. Koch», député du«en?tff"uV« 
Bas-Rhin à la- première assemblée législative, «omS er'Ai" 
fit, au nom du comité diplomatique dont il 
étoit membre , un rapport sur le conclu^um de 
la diè^. Se fondant sur l'acte de cession de 
r Alsace, que nous avons inséré ci^-dessus ^ , et 
qui, à cette époque, n'étoit pas encore connu y 
le rapporteur établit le principe que la souve- 
raineté de l'Alsace avoit été cédée à la couronne 
de France , et que par conséquent les princes 
d'Empire possessionnés dans cette province 
étoient obligés de se soumettre aux décrets de 
l'assemblée nationale ; que cependant il leur 
étoit. dû des indemnités pour les droite et les 
revenus dont ces décrets les privoient, et que 
par conséquent c'étoit le cas d'inviter le roi à 
traiter avec ces princes , sur les bases du décret 

' La lettre de Léopold II étoit datée du 5 décetnbre. 
L'empereur s'y plaint de ce que celle du roi de France; 
du 22 janvier, étoit rédigée en François. Voyez la note ci- 
dessus^ p. 176. 

^ L'auteur de Touvrage que nous continuons. 

^ Vol. I, p. 273. 

12* 
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du a8 octobre 1790, qui avoit reconnu leur 
droit à des indemnités. 

En répondant y le i5 février, à la lettre de 
Teaipereur dil 5 décembre 1791, Louis XVI 
renouvela Toffre de traiter, pour les indemnités , 
avec les parties intéressées ; il déclina la demande 
du rétablissement du statu quo , çonxmé incom- 
patible avec la constitution Françoise; mais il 
déclara que , dans la fixation des indemnités , on 
auroit égard à la perte que les princes avoient 
éprouvée par la non-jo.uissaâce d'une partie de 
leurs revertus depuis le 4 août Î789. Cè^oflfres 
tentèrent quelques princes ff Empire, qui ai- 
mèrent mieux s^arranger à l'amiable avec la 
France que d'attendre les secours incertains 
qu'on leur faisoit espérer à Vienne. Les princes 
de Lœwenstein - Wertheim et de Salm-Salm 
donnèrent l'exemple d'un arrangement avec la 
France; leurs fondés de pouvoir signèrent, le 
59 avril 1792 , à Paris , des conventions par les- 
quelles il lut arrêté que l'indemnité pour les 
droits seigneuriaux et féodaux, ainsi que des 
dîmes inféodées dont ces prihCés jduissoient en 
Lorraine et en Alsace , leur seroient payées d'a- 
près l'évaluation qui seroit faite de leur produit 
au taux du denier trente ; par contre , ces princes 
renoncèrent à toute indemnité pour les droits 
seigneuiiauji^ set féodaux purement honori- 
fiques. Les événemens qui survinrent eriipê- 
chèreot l'exécation de ces traités <. 

' * /^cjijr. Martbns, Rec, T. V, p. 90, et Té VI, p. 5^U 
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B est probable que les discussions que nous .,?*fr*>~«r 
Tenons de rapporter nauroient pas amené la*~*~: 
guerre, s'il ne s'y étoit joint d'autres motif» 
qai la provoquèrent. L'anarchie qui désoloit 
la France et la peur d'un avenir plus malheu- 
reux encore avoient engagé un grand nombre 
de familles françoises à quitter leur patrie et 
à chercher un asy le en Angleterre, en Suisse , et 
surtout en Allemagne. Ces émigrations étoient 
de ven ues très-nombreuses depuis la tentative que 
Louis XVIavoit faite, en juin 1791 , de se sous- 
traire à ^géne ou il étoit tenu. L'asseniblée na- 
tionale aPmt e^é alors un nouveau serment des 
troupes, la plus grande partie des anciens officiers 
quittèrent )eurs régimens et allèrent se réunir aux 
)rinces françois. Dès le commencement de 1 79 1 , 
'électeur de May ence avoit oflfert au prince de 
Condé son château de Worms. Bientôt après , 
Coblentz devint le principal rendezrvous des 
émigrés françois, et les frères du roi vinrent 
se fixer à Scbœnbornlust , dans l'électorat de 
Trêves. Il se forma, le long di| Rhin , des ras- 
semblemens armés qui ne dis^miilèrent pas leur 
espoir d'envahir la France. L'inquiétude que 
ces préparatils causèrent au parti don^inant en 
France, engagea rassemblé^ nationale à. dé- 
puter , au mois d^août 1 79 1 » auprès des princes, 
le chevalier de Coigny, chargé de )eur faire 
des propositions et de négocier leur retour. 
Cette mission fut aussi infructueuse que la/ 
lettre que Louis XYI, après avoir accepté 
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la constitution , écrivit à ses frères pour les rap- 
peler. Ces princes répondirent par une protes- 
tation formelle contre cette acceptation , qu'ils 
regardoient comme arrachée par la violence. 
* Les émigrés françqîs, rassemblés sous Tégide 
des princes, inspirèrent de l'intérêt aux princi- 
pales puissances de TÈurope, qui ne purent 
rester spectatrices indifférentes des scènes qui 
se passoient à Paris. Le premier monarque qui 
se déclara avec vigueur contre les outrages que 
Louis XVI avoit éprouvés depuis son arresta- 
tion à Yarennes, fut le roi de Suè^. Dès le 
27 juin 1791 , ce prince, qui se trou voit alors à 
Aix-la-Chapelle, ordonna à son ambassadeur à 
Paris de s'abstenir de toute relatidn avec les 
ministres de l'assemblée nationale. Le 4 juillet, 
huit cantons suisses sur les treize qui étoient as- 
semblés à Frauenfeld , défendirent à leurs régi- 
mensàla solde de la France de prêter un sern^ent 
qui ne faispit pas mention du roi. L'impératrice 
•de Russie et le roi de Prusse accordèrent aux 
princes des secours considérables en argent. Le 
10 juillet, le roi d'Espagne adressa à l'assem- 
blée nationale un mémoire , par lequel il l'en- 
gagea à respecter la liberté et la dignité du roi. 
L'empereur et tous les autres souverains refu- 
sèrent d'admettre à leurs cours les ministres de 
France , tant que Louis XVI ne jouiroit pas de 
sa liberté. 

Traité d« P«- O r ^ * .. ' /» 

vie du 6 juillet Ijc lut a cette époque que se forma une 
grande alliance contre la France. Frédéric- 
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Guillaume III en fut le principal moteur. Ce 
prince aplanit toutes les difficultés qui s'oppo- 
soient à la conclusion de la paix entre la Porte 
et l'Autriche , afin que Tempereur, débarrassé 
de la guerre avec les Turcs, pût employer ses 
forces au rétablissement de la tranquillité géné- 
rale que menaçoient les entreprises de rassem- 
blée nationale. Léopold avoit fait, au^mois de 
mai 1791 , un voyage en Italie; il eut une en- 
trevue avec le roi de Sardaigne; et le 20 mai, 
à Mantoue, avec le comte d'Artois. Le comte 
Alphonse de Durfort fut chargé de porter à 
Louis XVI le plan qui avoit été concerté. L'em- 
pereur devoit faire marcher 35,ooo hommes 
en Flandre; i5,ooo hommes de troupes d'Em- 
pire dévoient attaquer l'Alsace ; 1 5,ooo Suisses, 
LyoD et la Franche-Comté; les Sardes dévoient 
entrer par la Savoie, eWes Espagnols passer les 
Pyrénées. On pensa que 1 00,000 hommes , réu- 
nis à la partie des troupes restée fidèle , suiTiroit 
pour ramener l'ordre en France. On ajouta le 
conseil de renoncer à l'idée d'une fuile. Cette 
circonstance fut cause que le roi rejeta le plan. 
A la même époque, le roi de Prusse envoya 
son aide-de-camp, le colonel Bischoffiswerder, 
en Italie, pour faire à l'empereur des proposi- 
tions pour une alliance intime. On a même 
prétendu qu'il fut conclu, le 6 juillet, â Pavie, 
un traité d'alliance et de partage, entre l'em- 
perem* en personne, le colonel Bischofl&werder, 
le comte deFlorida-Blanca^ ministre d'Espagnej^ 
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et le prince de Nassau, au nom des priaces 
françois. Voici les principales conditions de ce 
traité^ dont l'existence n'est rien moins que 
certaine ^ 

Les Pays-Bas autrichiens y avec les parties qui 
en ont été détachées par les conquêtes de 
Louis Xj[V9 seront réunis au Palattnat^ sous le 
titre de royaume d'Austrasie. 

La Bavière sera réunie aux états de la maison 
d'Autriche. 

La Lorraine sera possédée par Farchidu- 
chesse Christine, conjointement avec l'archiduc 
Charles. 

L'Alsace sera remise dans l'état où elle étoit 
avant la paix de Westphalie. 

Si les cantons Puisses accèdent à la coalition^ 
Tévêché de Bâle, les Refilés de la Franche- 
Comté et du Tirol, ainsi que le territoire de 
Versoy, seront réunis à la Suisse. 

Si le roi de Sardaigne entre dans l'alliance , 
il reprendra la Brçsse , le Bugey et le pays de 
Gex ; et si ce prince peut faire une diversion 
importante, il lui sera permis de réunir le 
Dauphiné à ses états. 

Le Roussillon , le Béarn y Tîle de Corse et la 
partie françoise de Saint-Domingue formeront 
le lot du roi d'Espagne. 

' Martens, Rêc,,T,y, p. 5. Il sera superflu d*a jouter îcî 
que s'il est vrai que ce projet a été signé k Pavie , le prinoe 
de Nassau n'avoit ni qualité ni ordre d'y aooéden 
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L'impératrice de Russie envahira la Pologne, 
et réunira à son empire Kaminiec et une partie 
de la Podolie. 

L'empereur gardera Ghotchim , les forts de la 
Servie et le district de TUnna <. 

Le roi de Prusse prendra Thom et Dantzig » 
avec une partie de la Grande-Pologne. Il ac- 
querra la Lusace y qui lui sera cédée par l'élec- 
teur de Saxe. 

Stanislas Poniatowski abdiquera le trône de 
Pologne. Il aura pour successeur ^électeur de 
Saxe» dont la fille épousera le grand*duc Cons- 
tantin de Russie , souche d'une nouvelle dynas- 
tie de rois de Pologne. 

On prétend t[ue la Grande-Bretagne accéda 
à ce traité au mois de mars 1793 , et que les 
Etats-généraux suivirent son exemple , en sti- 
pulant toutefois qu'avant que les Pays -Bas au- 
trichiens passassent à la maison de Wittels- 
bach, les discussions qui existoient sur les li- 
mites entre ces provinces et la république fussent 
terminées au désir de celle-ci. 

Mous l'avons dit, Fexistence de la convention 
de Pavie est problématique ; mais ce qui ne 
Test pas , c'est que » le 6 juillet » jour même où 
elle doit avoir été signée , Léopold adressa aux 
principales puissances européennes une circu- 

' Voyez y dans la troisième partie de cet ouvrage, 
Phisurire da congrès deZistowCi où Von trouvera Tex- 
pUeatioa de cet aritele. 
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- laire par laquelle il les invitoit à déclarer aux 
François qu elles regardoient la cause du roi 
T. C. comme la leur propre; qu'elles exigeoient 
que ce monarque et sa famille, fussent sur-le- 
champ remis eu liberté , et autorisés à se rendre 
où ils le jugeroient à propos; qu'elles deman- 
doient que ces personnes fussent traitées avec 
le respect dû à des souverains de la part de leurs 
sujets; qu'elles se réuniroient pour venger tous 
les attentats ultérieurs qu'on se permettroit 
^ contre la liberté , l'honneur et la sûreté du roi 

et de sa famille ; qu'elles ne regarderoient comme 
lois constitutionnelles que celles auxquelles 
le roi auroit donné son libre consentement; 
enfin qu'elles emploier oient tous les moyens 
pour terminer le scandale d'une usurpation qui 
portoit le caractère de la révolté, et dont 
l'exemple seroit dangereux pour tous les gou- 
vernemens. 

Si le traité de Pavie a été signé , il ne peut 
l'avoir été que comme un premier projet sus- 
ceptible de modifications ; car il s'y trouve des 
stipulations quiparoissenten contradiction avec 
celles d'un traité préliminaire entre L'Autriche 
et la Prusse, qui fut signé le 26 du. même 
mois de juillet 1791 , à Vienne , par le prince 
de Kaunitz et le baron de Bischoffswerder. 

vi«r"*ir 2S Ce traité n'a pas été officiellement publié ; 
juillet 1791. ^^.^ ^^ ^^^ ^^vj ^ £^^ convenu qu'on conclu- 

roit une alliance défensive aussitôt que la paix 
seroit rétablie entre la Porte et la Russie > et 
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que cette puissance , ainsi que la Grande-Bre- 
tagne , les Etats-généraux et Félecteur de Saxe , 
seroient invités d'y accéder ; que les alliés se 
concerteroient sur les nçiesures à prendre rela- 
tivement aux affaires de France; enfin, qu'on 
inviteroit la cour de Russie à convenir avec 
les autres puissances alliées de ne rien entre* 
prendre pour altérer l'intégrité du territoire de 
la Pologne et le maintien de sa constitution , et 
de ne pas chercher à placer sur le trône de 
Pologne un prince de leurs maisons, ni par ma- 
riage ^ ni à titre d'élection. 

Un mois après la signature de ces condi-j,Jj2;j*;S**^ 
lions préliminaires, l'empereur, le roi de Prusse **^" '''*• 
et l'électeur de Saxe , eurent à Pilnilz , château 
delelecteur, situé à quelques lieues de Dresde , 
une conférence qui est devenue célèbre. Les 
deux monarques étoient accompagnés de leurs 
princes héréditaires ; l'électeur des princeà et 
princesses de sa maison. On y vit paroitre le 
conate d'Artois , le prince de Nassau , M. de 
Galonné , ancien ministre de Louis XVI, et le 
marquis de Bouille , qui avoit fait une tentative 
malheureuse pour protéger la fuite du roi de 
France. Le 27 août, troisième jour de cette réu- 
nion, l'empereur et le roi de Prusse publièrent 
nne déclaration qui doit être citée comme un 
modèle de sagesse et de modération , et que , 
pour cette raison, nous insérons ici en entier '. 

' Cette déclaration est généralemeot regardée comme 
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S. M. l'empereur et S. M. le! roi de Prusse ayant 
entendu les désirs et les représentations de Monsieur, 
frère du roi de France , et de M. le comte d'Â^rtois , 
déclarent conjointement qu'elles regardent la si- 
tuation où se trouve actuellement S. M. le roi de 
France comme un objet d'un intérêt commun à tous 
les souverains de l'Europe. Elles espèrent que cet 
intérêt ne peut manquer d'être reconnu par les puis- 
sances dont le secours est réclamé , et qu'en consé- 
queace elles ne refuseront pas d'employer , conjoin- 
tement avec Leursdites MAI., les moyens ]les plus 
efficaces, relativement à leurs forces, pour mettre le 
roi de France en état d'affermir dans la plas parfaite 
liberté les bases d'un gouvernement monarcliique 
également convenable aux droits des souverains et au 
bien-être de la nation françoise. Alors, et dans ce 
cas , Leursdites MM, l'empereur et le roi de Prusse 
sont résolus d'agir promptement , d'un mutuel ac- 
cord , avec les forces nécessaires pour obtenir le but 
proposé et commun. 

En attendant, elles donneront à leurs troupes les 
ordres convenables pour qu'elles soient à portée de se 
mettre en activité. 

APilnitK, le 27 août 1791. 

Signé LéOPOLD , FftÉDERIC-GuiLLAUME. 

Voilà tout ce c[ui a été publié d'officiel sur les 
conférences de Pilnitz. On a prétendu qu'il fut 

authentique: aussi sommes-nous étonnés qu^un écrivain 
très-instralt et très -exact , M. de Kdster , ait manifesté 
des doutes sur son aulhenticité dans sa Darstellung def 
jetzigen Krieges zu>l8cherh DetUschlc^nd und Franhreichf 
inbesonderer F^insichù aiifdie Theilnahme Preussens hU 
zum Basler Frledenuchiuss, Berlin^ ^79^; P* ^^^ 
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eocore signé , le 26 août , six articles secrels , 
doDt nous allons donner le sommaire , en lais- 
sant au temps à dévoiler le secret qui plane 
encore sur Thistoire des négociations de PUnitz. 
Les deux puissances se concerteront , est-il 
dit, pour prendre les mesures les plus efficaces 
)Our le maintien des traités qui subsistent avec 
a France , et pour les représentations à faire à 
la nation Françoise; elles inviteront toutTEm- 
pire à concourir à ces mesures , en cas que des 
représentations amicales restassent saift effet. 
Jrt, 1. 

On s'entendra avec la cour de Pétersbourg 
pour assurer à l'électeur de Saxe le trône de 
Pologne. jirL 2. 

Elles s'entendront entre elles et avec les 
autres intéressés , pour faire quelques échanges 
de territoire , en observant Tordre prescrit par 
la constitution germanique, j^rt. 3. 

Elles se concerteront , pour la diminution 
respective de leurs armées, dès que leurs rap- 
ports avec d'autres puissances étrangères le 
permettront. j4rt. 4« 

Le roi de Prusse promet à rârchiduc Fran- 
çois sa voix pour son élection comme roi des 
Romains; il ne s'opposera pas à ce qu'il soit 
pourvu , d'une manière conforme à la consti- 
tution germanique, à rétablissement de 1 un ou 
de l'autre des archiducs, ^rt- 5. 

On voit, par cet article, que l'empereur 
projetoit de faire élever Tun ou l'autre dé ses 
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ig février , peu de jours avant la iilort delW 
pereup Léopold. Ge prince n'avôit pas signé la 
ratification : nous n'avons pas trouvé la date à 
laquelle cette formalité fut remplie par son suc- 
cesseur. 

Les signataires du traité de Berliri furent , de 
la pa:^t de l'empereur , Henri XIFy prince 
Reuss y son ehvojé à Berlin ; de celle de la 
Prusse y les comtes de Finhenstein et de Schu- 
lenburg, et le baron ^ Ah^ensleben^ 
stiipennon de PeuddUt Ics néffociAtions qui avoiient eu 
pour résultat les traités dont bous venons de 
parler^ il s'étoit opéré un »cbangetnent en 
France^ Les membres les plus influens de l'as- 
semblée constituante aroient eu le temps 
de faire de sérieuses réflexions sur les mo- 
tife qui a voient porté Louis l&Nl à quitter le 
royaume , et sur les daugetis dont la coalition 
des grandes puissance^ menaçoit le royaume. 
Revenus à des idées plus modérées , iU négo- 
cièrent avec le roi l'acceptation d'une constim- 
' tibn revue ,* qui leur pàroissoit renfenaer les 
élémens d'une mooarohié limitée» Ije \k ^T 
tembre 1791 , le roi accepta cette constitution» 
noh qu'il la cifut aUssi parfaite qu'elle le parois- 
àoit peut-être à ses auteurs^ mais parce q"" 
pensoit qu'ii seroit possible par la suite de la 
corriger. Il fît notifier éet cvénetabnt aiix puis- 
sances étrangères , et leur déclara ison inteotion 
de maintenir la nouvelle loi fondamentale. L^ 
déclaration du roi suspendit l'effet des alliances 
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qui s'étoient formées contre la France. Eo ré- 
pondant à la note de M. de Noailles / miùistrede 
France à Vienne , l'empereur dit que les liens 
de l'amitié, de la parenté et du voisinage qui 
Vattachoient à Louis XVI , Tengageoient à 
former des vœux pour le bonheur du roi et de 
sa famille , pour la dignité de sa couronne et le 
maintien de la monarchie , et qu'il désiroit qu'il 
ne (ut pas nécessaire à l'avOTiir de prendre des 
mesures sérieuses pour empêcher le retour des 
désordres. En même temps Léopold écrivit, le ' 
2 1 novembre, à toutes les puissances auxquelles 
il avoit adressé sa circulaire datée de Padoue ^, 
ainsi qu'à la Suède , au Danemark , à la Hol- 
lande et au Portugal , pour leur dire qu'il lui 
paroissoit qu'on pouvoit regarder le roi de 
France comme libre, et par conséquent soa 
acceptation de la constitution comme valide; 
qu'il espéroit que cette acceptation rétabliroit 
la tranquillité 'en France; que cependant la 
prudence ne permettoitpas encore de renoncer 
aux mesures pour lesquelles on s'étoit concerté, 
et qu'il lui sera bloit nécessaire défaire déclarer 
par leurs ministres à Paris, que la ligue subsistoit * 
encore, et que les puissances dont elle se compo- 
soit étoient prêtes à soutenir , s'il le falloit , les 
droits sacrés duroi et de la monarchie Françoise. 

Toutes les puissances ne partageoient pas la Dr^taSShoim 
manière de voir de Tempereur. Le roi de Suède i?9i*^ ^"^ 

• Voy. p. i85. 

IV- i3 
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qui , dès l'origine , s'étoit déclaré le chdih'pioa . 
des droits des souverains, et qui» ambition- 1 
liant l'honneur d'être nonuné chef' de l'armée 
destinée à rétablir la monarchie Françoise , avoit 
fait un voyage en Allemagne pour se concerter; 
avec les princes émigrés , conclut , le 1 9 oc- 
tobre 17919 à Drottningbolm^ une alliance 
intime avec l'impératrice de Russie, alliance, 
dont les articles ^crets qui se rapportoient 
sans donte aux affaires de France , ne sont pas ; 
connus. Ce prince, ainsi que son alliée» refu-i 
sèrent de recevoir la notification qui leur fut | 
faite ail nom de Louis XVI , de son acceptation 
de la constitution, en déclarant qu'ils ne pou- 
voient regarder ce monarque comme libre. 
L'Espagne s'expliqua dans le même sens. Les 
princes françois, de leur côté, ^gnèrent une 
protestation formelle contre l'acceptation de la 
constitution par ie roi; elle fut remise à ce mo- 
narque le 22 septembre. Lorsque, quelque temps 
après, Louis XVI leur notifia offîciellement la 
démarche- qu'il avoit crti devoir faire , ils lui 
répondirent par une lettre datée de Schœnborn- 
• hist le 3o octobre, que le royaume de France 
étoit un fidéicommis que chaque titulaire étoil 
obligé de transmettre à ses successeurs tel qu'il 
l'avoit reçu; qu'en conséquence ils éloient 
résolus d'employer tous les moyens pour raf- 
fermir le trône ébranlé par les factieux. Les 
princes furent confirmés dans leurs projelj;s, par 
l'appui qui leur étoit promis par les alliés du 
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Nord qui allèrçot jusqu'à accréditer auprès 
d'eux des ministres plénipotentiaires. Le comte de 
RomaDzoff etle comtéd^Oj^enstierna parurent à 
Coblent^ comme envoyés de Russie et de Suède. 

L'assemblée nationale de France d^ns la- Noimuei né- 
quelle il y avoit un paru considérable qui>'rr.iice.u'em. 
désiroil; la guerre , parce qu'il espéroit qu'elle 
loi fourniroit un moyen popr renverser la cons* 
citation et changer la France en république , re- 
tentissoit journellement de plaintes contre les 
rassemblemens qui ;se formoient le long di) 
Rhin. Un décret du 39 octobre 1791 fixa à 
MoQsieiir^^ frère du roi, un dél^ de deux mois 
pour rentrer dans le royaume, à peine de perdre 
ses droits à la régence ; un autre , du 9 no- 
Tembre, décréta la peine de mort contre les 
émigrés qui ne seroient pas rentrés au 1 /' jab- 
Tier 1792 , et décla^^ séquestrés les biens des 
princes français absens : mais Je roi refusa $a 
sanction à ce décret. Le 29 du même mois^ l'as* 
semblée invi^ le roi à pre/odre des ;mesures 
décisives pour faire cesser les rassemblemeus 
extérieurs. Le roi avoit préveau le désir de l'as- 
semblée; le, comte de Yergennes, son ministre 
k Trêves^ remit à l'électeur une lettre du 
roi, du ^8 novembre , par l^uelle , gi $e plai- 
gnant de la tolérance que les persona^^ qui 
travailloi^nt à foxoeqite^ des troubles d^s l'in- 
térieur de la Friàn/ce, trouvoient à Cobleujtz, 
il déclax:a à ce prince qu'on le rendroit respon- 
sable des suites qui e;i rcsulteroient. L'électeur 

i3* ^ 
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répondit qu'il voyoit , par le contenu de cette 
lettre, que S. M. T. G. n'avoit pas joui de sa 
liberté en la signant; que cette lettre renfer- 
moit des reproches non fondés; qu'il n'existoit 
pas dans l'électorat de rassemblemens armés; 
mais qu'on y avoit seulement donné asjle à des 
François injustement persécutés; que rien n'an- 
nonçoit le projet d'une invasion hostile en 
France , et qu'au surplus l'électeur sauroit em- 
ployer les moyens convenables et justes pour 
prévenir les maux dont on le menaçoit. L'élec- 
teur pouvoit , sans blesser la vérité , dire que 
rien n'annonçoit le projet d'une invasion en 
France , puisqu'en eflPet tous ces projets avoient 
dû être ajournés par suite de la déclaration de 
l'empereur dont nous avons parlé. 

En même temps l'électeur de Trêves donoa 
des ordres pour faire cesser tout ce qui pou- 
voit donner à son pays une apparence hostile ; 
mais il réclama la protection de l'empereu r 
contre les actes de violence auxquels a crai- 
gnoit d'être exposé. Cette réclamation influa 
sur la réponse que le chancelier d'état , prince 
de Kaunitz, donna, le 21 décenibre 1791, à 
une note relative aux rassemblemens armés que 
M. de Noailles avçit remise dès lei4 novembre. 
Le cabinet de Vienne y déclare que le feld-mà- 
téchal Bender, commandant les troupes autri- 
chiennes dans la Belgique 9 avoit reçu l'ordre de 
marcher, au secours de l'électeur , si son pays 
étoit seulement menacé d'une invasion. Les 
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corps des émigrés se retirèrent à cette époque 
daDS la partie allemande de révéché de Stras- 
bourg, où résidoit le cardinal de Rohan, et 
dans le pays de Nassau. On accorda aussi un 
asyle aux émigrés non armés , dans les états du 
roi de Prusse, en Francobie et en Westphalie. 

Ceprâdant le parti de l'assemblée nationale 
qui vouloit la guerre , poussa ce corps à prendre 
des mesures violentes. Le terme fixé à Mon- 
sieur pour son retour étant expiré , on déclara , 
le 19 janvier 1 793, qu'il étoit censé avoir abdiqué 
ses droits à la régence. On résolut d'augmenter 
l'armée de 5o,ooo hommes. Le 2S janvier, 1 as- 
semblée se laissa entraîner à décréte;r qu'on invi- 
teroit le roi à demander à l'empereur , comme 
chef de la maison d'Autriche, si son intention 
éloit de vivre en paix avec la nation firançoise , 
et de renoncer à tout traité contraire à la souve- 
raineté, à l'indépendance et à la sûreté de la 
nation ; on ajouta que si l'empereur ne donnoit , 
avant le i.«'mars, une réponse positive et en- 
tièrement satisfaisante , son silence , ainsi que 
toute réponse évasive ou dilatoire , seroient re- 
g^ardés comme une déclaration de guerre. Le 
roi répondit, le 28 janvier» que la constitution 
loi accordoit exclusivement le droit de diriger 
les négociations, et que l'ass^emblée ne pouvoit 
délibérer sur la guerre qu'après qu'il la lui au- 
roit formellement proposée; qu'au surplus il 
avoit demandé, depuis plusieurs jours, à l'empe- 
reur, une explication positivé sur ses interi lions- 
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et sur la dépêche dil 21 décetbbre 1791. X'as- 
Sctnblée exhala Fhiiraear que cette réponse lui 
donna, en portant, le 6 février, le décret d'accu- 
iation contre lés frères dit roi, et en triettant,le g, 
les biens des éndiigrcs sous la main de la nation. 
Dêeiârrtion de La dépcchc odr laduellé M. de Noailles avoit 

rempcnar , do IT I 1 i • l 

i; fèrrier 179». ^té chargé de demander une explication à la 
cour de Vienne*, étoit datée du à i janvier. Le 
prince de Kauhitz y répondit, lé 17 février 
179:3 , par riûtermédîaire du chargé d'affaires 
dé Temp^rêur à Paris. On voit par cette réponse 
qi^ndépendamment des pièces de la corres- 
pondance entre les deux cours cjui ont été por- 
tées à la connoissance du public, il a existé 
Il ne dépêche remise le 5 janvier -par le prince 
de Kaunitz à l'ambassadeur de France à Vienne, 
et qui n'a pas été rendue pubKque. Oii suppose 
que le ministère françois l'a supprimée , parce 
que i assemblée nationale y étoit traitée avec 
le mépris que la foiblesse et la pusillanimité de 
la majorité de ses membres ne méritoient que 
trop , en ployant continuellement sous Tascen- 
dant d'une minorité factieuse. Quant à la dé- 
pêche du 17 février, le prince de Kaunitz y 
déclare que l'empereur n'avoit promis sa pro- 
tection à l'électeur de Trêves que dans le cas 
où il auroit compléleihent satisfaite la demande 
de la France , en ne permettant dans son pays 
aucun rassemblement d'émigrés , aucun arme- 
ment, aucune mesure hostile, de quelque nature 
qu'elle fût , condition que ce prince avoit sera- 
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poleusement remplie. Le ministre avoit démon- 
tré ensuite^ en faisant la récapitulation de tont ce 
f[ui s'étoit passé depuis la circulaire de Padooe 
(lu 6 juillet 1791 , que , bien loin de former une 
coalition contre la souveraineté et la sûreté de 
la France^ l'empereur n'aroit fait que tranquilli- 
ser les autres puissances en leur manifestant Tes- 
pérance que l'acceptation de la constitution ré^ 
tabliroit la paix intérieure en France. Le prince 
repousse enfin Taccusation , comme si Taccord 
subsistant entre les puissances européennes , et 
les rassemblemens d'émigrés qui avoient cessé 
d exister^ étoient la cause de la fermentation 
qui régnoit en France ; il en accuse les machi- 
nations du parti républicain en France , qui 
travailloit à renverser la constitution et la mo- 
narchie , et qui espéroit atteindre ce but en 
entretenant les troubles intérieurs et en enve- 
loppant la nation dans une guerre étrangère. 
Le prince termine sa note en expriiAnt le vœu 
de l'empereur , qu'il lui fût permis de continuer 
à vivre en bonne intelligence avec le gouver- 
nement françois. 

Le 28 du même mois de février , le comte 
de Goltz , ministre du roi de Prusse à Paris ^ 
déclara au gouvernement frartçois qu'une inva- 
sion des troupes françoises dans le territoire de 
rEmpbe seroit infailliblement regardée comme 
me déclaration de guerre. 

Léopold II mourut le i*'. mars. Le nou- .«Vrt'yrîSÏ.ÏÏ 
veau roi d'Hongrie et de Bohème conJÊrma ^ *^^' 
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par une note que le prince àe Kaunitz remit 
le i& mars à M. de Noailles» le contenu de 
la dépêche du 17 février, en déclarant que 
FAutriche ne pouvoit renoncer à ses liaisons 
avec les autres puissances , tant que la France 
ne feroit pas cesser les motifs qui les ayoient 
rendues nécessaires. Le toi d'Hongrie, ratifia 
en même temps l'alliance que son père avoit 
conclue peu avant sa mort, avec le roi de 
Prusse. Dans l'intervalle, Lioim XVI avoit fait 
la faute de composer son ministère de membres 
de la faction républicaine. Le nouveau minis- 
tère exigea du roi d'Hongrie et de. Bohème 
qu'il déclarât^ sans, détour, avant le i5 avril, 
si son intention éloit de se désister de son con- 
cert avec les autres puissances et de cesser ses 
armemens^ ou d'avoir la guerre avec la France. 
L'Autriche répondit le 7 avril, en se référant 
à la note du 18 mars, et en ajoutiant pourtant' 
qu'en cas (te guerre on étoit assuré de la puis- 
sante assistance de la Prusse.,Muni de cette pièce , 
les ministres traînèrent le roi, le 20 avril 1792, 
à l'assemblée nationale ^ pour proposer à ce 
corps de déclarer la guerre au roi d'Hongrie et 
de Bohème. On n'avoit attendu que cette dé- 
marche , prescrite par la constitution, dont on 
observoit encore quelques formes ; aussi la pro- 
position du roi fut-elle accueillie avec trans- 
port , et la guerre déclarée presque sans dis- 
cussion I , dans la nuit du 20 avril. 

' M. Becqujsy seul osa s'y opposer. 



contra la Fraooc. 
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Tels forent les éténemens précurseurs d'une 
guerre qui a plongé TËuropé dans un abîme 
de malheurs, et moissonné plusieurs millions 
de ses babitans. Si.nous les avons racontés avec 
un détail qui pourroit paroitre peu conforme 
au plan de cet abrégé, c'est que nous avons 
pensé qu'il imporloit de rappeler les causes de 
cette longue suite de calamités et de crimes 
que nous allons rapporter , et de signaler leurs 
auteurs à l'exécration des générations futures. 
Quant aux événemens de la guerre , nous nous 
Lomerons à ceux qui ont eu une influence 
marquante sur les destinées de l'Europe. 

Le fanatisme avoit tellement aveuglé le parti »«»f«^«"cm«ni 

D A de la coalition 

dominant en France > qu'il se flatta pendant 
quelque temps que TAutriche resteroit sans 
alliés puissans dans cette guerre. Il espéroit 
détacher Frédéric-Guillaume de l'alliance de 
Vienne; et le jeune comte de Custine, que le 
roi avoit envoyé à Berlin , tenta tous les moyens 
de persuasion pour opérer une telle révolution. 
Âjant échoué dans son projet ^ il essaya de 
flatter l'amour-propre du doc de Brunswick, 
auquel le roi de Prusse destinoit Iç commande- 
ment de son armée; l'ofifre de chef de l'armée 
françoise ne put séduire ce grand capitaine. Les 
troupes prussiennes, destinées à agir contre la 
France, au nombre de 60,000 hommes, au lieu 
des 20,000 que le roi s'étoît engagé à fournir , 
se mirent en mouvement au mois de mai. Le 
roi fit conqoître les motifs de sa démarche par 
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sa déclaration du 26 juin , par un manifeste 
qui fut publié en son nom et en celui de Tem- 
pereur, et enfin par une déclaration que le 
duc de Brunswick , général des armées com- 
binées autrichienne et prussienne^ signa le 
25 juillet , à Coblentz. L'importance de cette 
dernière pièce , |i laquelle on a affecté d'attri- 
buer une partie des malheurs que les alliés 
éprouvèrent dans la première campagne , mé- 
rite que nous nous y arrêtions un instant. 
M«niferte da Lc pHucc j aunouce que c'est en sa double 
qualité d'allié de l'empereur et d'état de l'Em- 
pire , que le roi de Prusse a pris les armes; qu'au 
double but de défendre ce monarque efr l'Em- 
pire, se joint un troisième non moins impor- 
tant , celui de mettre fin à l'anarchie qui déchi- 
roit la France , et de rétablir le roi dans la jouis- 
sance de son pouvoir légitime. En conséquence 
il proteste que les alliés ne nourrissent aucun 
projet de conquête ; qu^ , loin de vouloir s'im- 
miscer *dans le gouvernement intérieur de la 
France , ils se borneront à remettre le roi en li- 
berté , afin qu'il puisse faire les conventions 
qu'il jugera nécfissaires ; qu'on protégera la vie 
et la propriété des personnes * qui se soumet- 
tront au roi ; que les gardes nationales sont in- 
vitées à protéger la sûreté des personnes et des 
propriétés , nàais que celles qui porteront les 
armes cohtre les alliés seront traitées comme 
tebelles ; que les troupes de ligne sont exhortées 
à rentrer dans leur devoir ; que les administra- 
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tenrs des départemens , districts et conimmies 
sont responsables , par leur vie et leut fortune, . 
de (ODS les excès qu'ils ne se seront pas efforcés 
d empêcher ; que lés habitans des villes et vil- 
lages qui s'opposeront aux armées alliées , se- 
ront sur-le-champ traités selon les lois de la 
guerre , et leurs maisons brûlées ou rasées ; que 
la Tille de Paris est sommée de se soumettre sur- 
k champ au toi, et de lui rendre saliberté ; qu'en 
conséquence tous les membres dé l'assemblée 
nationale , du département, des districts et de 
la municipalité de cette ville, .les gardes natio^ 
nales, les juges de paix, etc., sont rendus respon- 
sables de tous les événeniens , et seront traités 
selon les lois de la guerre , sans pouvoir espé- 
rer leur pardon ; que si le château des Tuileries 
étoit violé ou forcé , qu'on y commit le moindre 
excès , CD que le roi ou sa famille fussent of- 
fensés , Sans que sur-4e-champ on prit soin d'as- 
surer leur conservation et leur liberté , on en 
statueroit une vengeance exemplaire et à jamais 
mémorable en livrant la ville de Paris à une exé- 
cution militaire , et à une subversion totale ; 
que si les habitans de Paris obéissoient à cette 
sommation , les alliés emploiront leurs bons of- 
fices àUpvës du rôi pour leur faire obtenir le 
pardon de leurs égaremens ; qu'au reste , les 
alliés regarderont toute déclaration qui pour- 
roit être faite au nom du roi de France, comme 
supposée , aussi long-temps que ce prince et sa 
famille ne ^ trom'erontpas en ^eine liberté et 
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parfaite sécurité dans une ville située sur les 
confins du rojaume. 

Une seconde déclaration du duc de Bruns- 
wick, datée de Goblentz , le 27 juillet, ajoute 
que , si le roi ou quelque membre de la famille 
royale étoit enlevé de Paris , tous les endroits 
et villes qui ne se sont pas opposés au passage , 
seront traités de la même manière que la ville 
de Paris, et que la. route que les auteurs d'ua 
tel enlèvement auroient prise, sera marquée 
par une suite non interrompue d'exemples de 
▼engeance ». 

La publication de ce manifeste jqm , au lien de pro- 
duire en France l'effet qu'on en attendoit , a , au con- 
traire > contribué à augmenter cet enthousiasme dont la 
convention nationale a si cruellement abusé, a été sou- 
vent reprochée au duc de Brunswick, et n'a pas peu 
eODtribué à envenimer la dernière période de la vie de 
ce prince. On sait aujourd'hui qu'il a été rédigé par 
M. de Limon, émigré, chancelier du duc d'Orléaus, 
grand-père de "Celui d'aujourd'hui. M. de Limon trouva 
moyen de le faire approuver par l'empereur et par le roi 
de Prusse. Quand cette pièce fut communiquée au duc de 
Brunswick , il la désapprouva hautement ; mais l'opinion 
que le roi de Prusse avoit manifestée à cet égard , ne lui 
permit pas de s^expliquer entièrement. Il demanda que 
le manifeste fût examiné dans une conférence qui eut lieu 
entre le feld-marécbal Laci , le comte Philippe de Co- 
bcnzel , M. de Spielmann , le comte de Schulenbourg et 
M . de Renfner. Dans cette réunion , on retrancha plu- 
sieurs passages qui parurent trop forts; et alors Te due 
consentit , quoique, à regret, à y mettre son nom. 
Yoy, Europ, Annalen , i8og , T* I ^ p* a3o. 
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La maison d'Autriche étant évidemment la Tnité a'aiu«ti«« 
partie attaquée , on devoit s'attendre à voir b^n?K"4.^f4^|au^ 
l'impératrice de Russie prendre part à cette 
guerre , en vertu de l'alliance qui avoit obligé , 
disoit-on , l'empereur Joseph n à fournir à 
cette princesse un corps de So^ooo hommes , 
dans ses différends avec la Porte -Ottomane. 
On annonça effectivement que Catherine II fe- 
roit marcher une armée sur le Rhin , mais cette 
promesse resta sans effet. Il fut même conclu 
à Saint-Pétersbourg , le 1 2 juillet 1 79a , entre la 
Russie et le roi d'Hongrie et de Bohème y un 
traité d'alliance défensive , qui paroît indiquer 
que la première alliance étoit expirée , puis- 
qu'elle n'y est pas rapportée. Uarf. 2 de cette 
nouvelle alliance est ainsi conçu : « S. M. Tim- 
pératrice de toutes les Russies et S. M. le roi 
d'Hongrie et de Bohème con viennent , par le 
présent traité^ de donner une plus grande 
étendue à la garantie d'une partie de leurs pos- 
sessions , stipulée par la convention conclue à 
Saint-Pétersbourg le 26 juillet 1772, laquelle 
convention est censée être renouvelée par cet 
article dans toute son étendue et toute sa va- 
leur, comme si elle y étoit insérée mot à mot. 
Et comme le traité de Teschen , conclu sous 
la médiation et la garantie de S. M. l'impéra- 
trice de toutes les Russies et de S. M. le roi de 
France, en rétablissant la tranquillité en Alle- 
magne , a déterminé la part dévolue à la séré- 
nissime maison d'Autriche de la succession dé 



Bavière , les t}eux hautes partie contr^^ctant^ 
sont convenues de le prendre égalenaant poij 
base de leurs nouveau]^ eng^gemens respectif 
et de lie confirmer solennellement) ainsi qu'elh 
le confirment en effet dans toutes ses stipul 
tion s et transactions. » Le traité du 2,5 juin 1 77 
qui est ici cita, est eeUii qui a pour objet le dé 
ineipbremei^t de la Polo^e ; et la partie de 
possessions réciproques dont la garantie es 
renouvelée^est) par conséquent, le lot qui étoi 
éçbp à chacune de ces deux puissances eo Fo 
logne. On ne voit pas quel motif peut avoir en 
gagé les deu^ cours à rappeler en 1792 ceiU 
garantie, si ce n'est que le traité de 1772 fu 
alors le dernier existant entre elles '. 

Les article^ 3 et :^/^ étendent la garacilii( 
des états autrichiens , à laquelle la Russie s'en- 
gage , sur toutes les provinces de la monarchie 
autrichienne , à Texception de Tltalie. Le roi 
d'Hongrie et de Bohème gai^ntit les provinces de 
la liussie, eiiLoepté celles de l'Asie, en cas qu'elle 
lussent attaquées par la Perse, laObiEbeoule 
autres nations du coté de la Grai^de-Tartarie. 

Le secours que les deux pairtîes se prétef oot 
est fixé à 10,000 hommes d'infanierie et 
2, 000. de cavalerie, qui seront pa^és par laj 
cour requise , et pourvus d^ vivres par la cour 
requérante, uirticles 6ei8. 

* Celte circonstance fait clouter deJl'eiûstence de l'al- 
liance de 1783. Nous reviendrons sur cette matière dans 
la troisième partie de cet ouvrage. 
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La darée de ce traité est fixée à huit ans. 

« 
Le 35 juillet 1792, la cour de Turia accéda Accetiiojide u 

formellemeut à la ligue contre les François , et c^uJJî.* 
ofiBrit de fournir une armée de ^û^ooo hommes. . 
Quant à Gustave ni; des assassins avoient dé- 
barrassé la France de cet adversaire 9 et le ré- 
gent se décida à observer la neutralité. L'Esr 
pagne qui y sous l'administration du comte de 
Florida-^Blanca, avoit pris une part si vive au 
succès de la coalition ^ paroissoit vouloir rester 
neutre, depuis que le comte d'Aranda, an- 
cien ambassadeur à Paris y étoit à la tête du mi- 
nistère ^. 

Les premières hostilités furent dirigées contre cnapigne d« 
Févéché de Bâle et contre la Belgique. Quoi- 
quW n'eût cessé en France d'affecter qu'on 
n'étoit en guerre qu'avec l'Autriche > et non 
avec l'Empire , on attaqua cependant ce der- 
nier^ en envahissant l'évéché de Bâle. Le 29 
avril 9 le général Custine occupa les défilés de 
Porentrui. Le même jour, un corps franeois 
tenta une entreprise contre Mons et Tournay ; 
elle échoua : une terreur panique s'empara des 
François, et ils massacrèrent leur général^ Arthur 
Dillon. Cet événement confirma les ennemis de 
la France dans leur espoir de conquérir facile- 
ment un empire désorganisé et manquant de 
troupes exercées et disciplinées. 

* BlàHTENS, Rec. , T. VII, p. 497. 

* C'est-à-dire depuis le a8 février 1 79a. 
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Trois armées marchèrent contre les Fran- 
çois. Celle des Autrichiens , dans les Pa js-Bas , 
étoit commandée parle général Clairfait; l'ar- 
mée combinée, composée de 60,000 Prussiens, 
de 20,000 Autrichiens, et du corps de Gondé , 
fort de 10,000 émigrés , étoit sous le comman- 
dement du duc de Brunswick; enfin une troi- 
sième armée toute autrichienne, et comman- 
dée par le prince Frédéric-Guillaume de Ho- 
henlohe-Langenbourg-Kirchberg , étoit placée 
sur le Haut-Rhin et dans le Palatinat. Le land- 
grave de Hesse-Gassel commandoit un corps par- 
ticulier de 12,000 hommes de ses propres troupes 
et 4000 Prussiens. Les armées françoises Ibr- 
moient aussi trois corps ; Fun , sur les (onfîns 
de la Belgique, étoit sous les ordres du maré- 
réchal Rochambeau îTarmée des Ardennes étoit 
commandée par le général Lafayette ; le maré- 
chal Luckner et le général Biron étoient char- 
gés d'en former une troisième en Alsace ». 

L'armée du duc de Brunswick entra en 
Champagne , où elle se réunit à celle de Clair- 
fait, et où celle du prince de Hohenlohe -Lan- 
genbourg-Kirchbèrg vintla joindre aussi, après 
avoir laissé un corps dans les environs de Lan- 
dau. Le prince héréditaire de Hohenlohe-Lan- 
genbourg - Ingelfingen prit Sierk le 7 août. 
Longwi se rendit, le 23 août> par capitulation, 

Cette province étoit ^ à cette époque, dépoarTaede 
moyens de défense; l'arsenal de Strasbourg étoit presque 
entièrement vide. 
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et Verdun le 2 septembre ; mais les coalisés 
écfaouèreot daDs le siège de Tbionville ^ qui 
fut défendue depuis le 24 ^PÛt jusqu'a.u i5 oc* 
tûbre , par Félix Wimpfen , contre le prince 
de Hobenlehe. Le dûc de Saxe-Teschen ne fut 
pas plus heureux dans le siège de Lille qu'il 
forma à la tête d'un corps de i6;000 Autri- 
chiens; le 24 septembre , et qu'il fut obligé de 
lever le 8 octobre. L'armée coalisée força Du- 
mouriezy qui depuis le i8 août Commandoit à la 
place de Lafa jette l'armée françoise du centre , 
de quitter > le 6 septembre, son cam,p de 
Maulde^ et ensuite sa position de Grandpré , et 
de se retirer sur Sainte-Menehould. Il fut battu 
le i4. septembre à Glermont. Le 20 septembre, 
•Kellermann , qui avoit remplacé le maréchal 
Luckner , canonna les alliés à Yalmy , pendant 
que ceux-ci manœùyroient pour couper Du-* 
mouriez de Obalons. Cependant les alliés, affoi- 
blis par la famine et les maladies, et peut-être 
aussi trompés par l'espoir de sauver les jours du 
roi , se déôdèr ent à se retirer de la Champagne. 
Le 22 septembre il fut conclu , pour six jours, 
un armistice, après l'expiration duquel les Prus- 
' siens marchèrent par le pajs de Luxembourg 
sur Coblentz , pendant que les Autrichiens se 
portoient derrière les retranchemens de Gem- 
mappe , près Mous. Verdun et Long^j furent 
évacuées les 1 4 et 23 octobre, et le parti domi- 
nant en France y exerça de terribles ven- 
geancçs. 

IV. i4 
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C'est ainsi que se termina la première cam- 
pagne de la coalition. Son issue malheureuse 
doit être en grande partie attribuée à rillusion 
que les alliés se faisoient en entrant en France. 
Ils croyoient trouver un pays plongé dans Fa- 
narchie , dépourvu de ressources, et incapable 
d'opposer une résistance vigoureuse à des 
troupe$ réglées. OnJLeur avoit dit que le parti 
nombreux qui étoit mécontent du gouverne- 
ment existant; leur teddroit les bras. Comptant 
sur ces promesses trompeuses , ils entrèrent en 
campagne avec des forces peu proportionnées à 
celles qui se présentèrent pour les combattre, et 
qui étoient doublées par l'enthouSiasme qu'on 
avoit trouvé moyen d'inspirer aux François. 
saro'iîr*'* ^* ** Pendant ces événemens , une armée françoise 
commandée par le général Montesquieu entra, 
le 22 septembre , dans les états du roi de Sar* 
daigne , auquel la guerre avoit été déclarée le 
10 septembre, et s'empara, le 2^» deCham- , 
béry. La proximité de ces troupes inspira des i 
inquiétudes à la république de Genève. Cette ^ 
ville étoit depuis long - temps un fojer de | 
troubles et de dissentions. La France, le roi de 
Sardaîgne et le canton de Berne s'étoient entre- 
mis, en 1782, pour y rétablir la tranquillité* 
Les chefs de la faction qui avoît succombe a 
cette époque , siégeoient maintenant dans Ja 
convention nationale, ou dans le conseil exe- 
cutif de la république françoise , et entrete- 
fioient des intelligences parmi les mécontens 

I 
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de leur ville natale. Ceux-ci j soutenus par le 
résident de France j commencèrent à remuer , 
lorsque Farmée françoise approcha. Le petit- 
conseil de Genève requit alors x^ alliés , les 
cantons de Berne et de Zurick^ de lui envoyer 
une garnison de 1600 hommes. 

Le conseil exécutif de la république françoise \^u^^L \ 
déclara, par un arrêté qu'il prit le 28 sep- -"~'^'* *'^ 
tembre , que cette mesure étoit contraire au 
traité de garantie de 1 782 , dont le 2/ article 
portoit que la république de Genève ne pour* 
roit introduire sur son territoire aucunes 
troupes étrangères sans le consentement des 
trois parties qui avoient conclu ce traite ; ta- 
voir : la France, la Sardaigne et le canton de 
Berne. H déclara de plus que , vu les disposi- 
tions malveillantes du canton de Berne envers 
la république françoise, la résolution des ;na-' 
gistrats de Genève de prendre à leurs ordres 
des troupes de ce canton ,devoit être considérée 
comme une accession à la coalition. En consé- 
quence , le conseil exécutif ordonna au général 
Montesquiou d'empêcher les troupes suisses 
d'entrer à Genève , ou de les en expulser en cas 
quelles j eussent déjà pris garnison. 

Dans cet arrêté du conseil exécutif , il faut 
distinguer la dernière partie qui , dictée par la 
passion , ne mérite pas d'être discutée, de la 
première^ où Ton se fonde sur le traité de 1782. 
Pour juger le raisonnement des dominateurs 
de la France , il faut se rapporter à l'époque 

- 14* 
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OÙ cette couTentioD avpit été conclue. Après 
^tre sor(iÇ > P^^^ V^^î^tapce des trois puissances 
voisines , 4'une (Je ces secousses qui ont si fré-: 
qpemm^nt sigité Genève dans le dix-huitième 
siècle , cette république s'étoit dpnné nne nou- 
velle constitution^ dont les trQi3 puissances 
garantireiit la durée. La manière d'exercer 
cette g^rantip fqt déterminée par un tr^tité par- 
ticulier , qui fut signé à Genève le 12 novembre 
1782. On J avoit prévu le cas oùle3 puissances 
garantes seroient en guerre entre elles > et l'ar- 
ticle 2 avoit salué que, s'il y avoit rupture entre 
deux des trois puissances garantes ^ elles enver- 
roient des plénipotentiaires dans un lieu appar- 
tenant à la troisième , pour y aviser , avec ceux 
de cette dernière, au meilleur moyen tf exercer 
leur garantie , et pour décider s'il ccinviendroit 
mieux que les trois puissances fissent marcher 
des tPQupes vers Genève, dout le territoire 
seroit dèfr'lors ?éputé neutre entre les deux puis- 
sances en guerre , ou si Von n'y ferait marcher 
que les troupes de la puissance neutre* C'est de 
^ cet article que le conseil exécutif inféra que 
les ttoupes suisses n'avoient pu être envoyées à 
Genève sans le consentement de la France et 
du roi de Sardaigne. Mais comme l'unique ob- 
jet de la convention de 1782 est la garantie de 
la constitution genevoise contre des troubles 
intestins , il est évident que l'art. 2 ne.parle que 
du cas où les dissentions entre les citoyens de 
Genève tendroient nécessaire l'intervention des 
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puissances garantes^ dahs un momedt où deux 
de ces puissances seroient en guerre entre elles » 
mais que cet article ne se rapporte d'aucane 
manière au cas présent , où il s'agissoit beau-^ 
coup moind de maintenir la constitution contre 
les fsietietbi de Fintérieur^ qdé dé s'opposer 
aux vues ambitieuses d'tttië puissance étran-" 
getè. Qiië^ dans cërtdides appositions, (^étte 
puissance fèt ttAe de celles d<^t la république 
pfotirrôit rédaizier Ta^stance , il rie s'ensui voit 
pas que , éûHs des conjoncturel ^tii lï'avbient 
rien de ccfmmitn avec le cad prévu , il fallût que 
le ^oiiveméiâënt de Getiëtè se réglât d'aprëâ 
tine convention dont l'objet étoît parfaitement 
étranger aux dangers du mlètblèùt. En ccmtrsCc* 
tant entre elles lengageiùerit dont le conseil 
exécutif prétendit se prévaloir y lès trois pnis-f 
sances n'ont pu ni ifcfuïn imposer à la répu- 
blique qu'elles preiioliénl sous lettf protectiôiï , 
l'obUgation de renoncer aul rapports qtii la 
lioîènt avec le corps belvétît[ùè. Ces rapports 
étoient déterminés par le traité que Genève 
avoit conclu eà r584 avec les can1;ons dé Bèi^ne 
et dé Zurich , eii q;m l'autorisoit à réclamer Tas- 
sistanèè de ces déitx cantons j lorsque sôri indé-^ 
pendance séroît menacée. Le côriseil de Genève 
avoît usé dé cette faculté toutes les fois que 
la Savoie avoit été occupée par des troupes 
étrangères ; el certainement si le ôohsèil exé- 
cutif avoit été dte bonne foi , iln'aiirôit pas été 
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ofKisqûé de l'entrée de 1600 paisibles Suisses 
dans les murs de Genève. 

Le général Montesquiou , qui prévoyoit que 
les hostilités commises envers la république de 
Genève seroient le signal d'une déclaration de 
guerre de la part dç la diète suisse y où le parti 
qui demandoit la neutralité.n'avoit qu'une très- 
foible majorité 9 mit beaucoup de lenteur à 
exécuter les ordres de son gouverneiaent. Il 
entra même en négociation avec le gouverne- 
ment de Genève , qui députa auprès de lui les 
conseillers d'état PreVo^^, LuUin et ê^Ivemois, 
Ces commissaires conclurent avec lui ^ le 2 no- 
vembre 1792, dans son quartier -général de 
Landecj y une convention par laquelle les coq- 
ditions suivantes furent arrêtées. 

Les qorps de troupes suisses qui sont à Genève 
se retireront en Suisse, de manière que leur re- 
traite sera consommée au i .®' décembre. ArL u 

D'ici à la même époque y la grosse artillerie 
et les troupes françoises qui environnent Ge- 
nève seront aussi retirées. Art. 2. 

Dès la date de la convention , la libre commuT 
nication entre les habitans de la Savoie et des 
deux républiques y et l'entière liberté du transit 
de Genève en Suisse et de Suisse à Genève, 
seront rétablis sur le même pied qu'en temp$ 
dp paix. Art. 3. 

Ij'art. 4 est ainsi conçu : « La république de 
Genève se réserve expressémeqt et solennelle- 
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jnent tous les traités antérieurs avec ses voisins > 
et spécialement celui de i584 avec les louables 
x^antons de Zurich et de Berne, ainsi quelart. 5 
du traité de neutralité de 1782; n'entendant U 
xépublique françoise que ladite réserve puisset 
la lier aux traités dans lesquels elle n'éit point 
intervenue y ni pré judicier en rien à la facultq 
qu'elle s'est réservée de revoir ses propres 
traités , qu'elle exécute provisoirement jusqu'à 
l'époque de cette révision '. » 

Nous devons faire quelques observations sur 
le dernier article. Le général Montesquiou es-^ 
saja vainement d'obtenir des plénipotentiaires 
de Genève qu'ils renonçassent à faire mention 
du traité de i584. Us déclarèrent que Genève 
n'avoit conclu aucun acte public sans y rappeler 
ce traité > que le peuple genevois regardoit 
comme le plus ferme appui de son indépen-t- 
dance. Se voyant réduit à l'alternative ou de 
rompre toute négociation ^ ou de contrevenir à 
ses instructions, qui lui ordonnoient d'insister 
sur la radiation totale de cet article ^ il proposa 
la rédaction telle qu'elle fut adoptée , dans la- 
quelle la réserve n'est mise que sous le nom 
de la république de Genève , et exprimée de 
manière à ne pas engager la France. L'ar- 
ticle 5 du traité de neutralité de 1782, que les 
plénipotentiaires genevois réservèrent égale7 
ment, est ainsi conçu : « La ville et le territoire: 

' Mabtbns , Rec. , T. V, p. gJ. 
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de Genève seront encore réputés neutres, toutes 
les fois qu'étant calmes, et tranquilles, déut 
ou les trois puissances garantes auroienl guerre^ 
entre elles, et entretiendroient des troupes dans 
sop voisinage ». Il étoit inutile de rappeler un 
pareil engagement à un gouvernement qui, 
comme celui de la France y se mettait au^essus I 
de tous les principes. Depuis le 28 septembre, 
la convention nationale avoit fait des. progrès 
en impudence; <ie jour-^là, elle avdit encore 
réclanié Texécution du traité du 1:2 novembre 
1782; le i"; octobre, elle décréta ce qui soit: 
«f La convention nationale considérant qtré ledit 
de Genève de 1782 a été dicté par la force; que 
. le traité du 12 novembre 1782 qui le garantit, 
nest, à Pégard de la constitution genevoise, 
qu'un engagement entre des tyrans^ pour garan- 
tir une tyrannie étrangère ; qu'il est indigne d'un 
peuple libre de maintenir dfe pareils actes; con- 
sidérant enfin que toute garantie de constitu- 
tion est cm attentat à l'indépendance de la 
puissance garantie , Charge le conseil execntit 
de déclarer à la république de Genève et aux 
cantons de Berne et de Zurich que la répu- 
blique Françoise renonce , pour sa part , au traité 
du 12 novembre 1782, en ce qui concerne w 
garantie du gouvernement et de la constitulion 
de Genève. » 

La nouveffe de la convention de Laodecj 
excita à Paris un violent orage contre le général 
Montesquiou, qui fut décrété d'accusation. La 
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convention nationale ne ra1$fia qne le premier 
article de ce traité. An reste , les appréhensions 
dn gouvernement de Genève ftirent prompte- 
ment jtiistiftées. A peine les troupes suisses 
avoient-elles , en exécolion de cet article , quitté* 
Genève , que le parti démocratique y consomma 
la révolution qu'on avoit voulu empêcher. 

Au même instant oh Montesqukm envahît la 
Savoie, nne antre armée frtoçoisé , commatfdée 
par le général Anselme » occupa le comté de 
Nice. La convention nationale , poitt ne laisser 
aucan doute sur ses projets ambitieux > se hâta 
d'incorporer ces deux p^/s à la répubKque. 

A peine les François furent-ils débarrassés de p^,. ^, 
la présence de Tarmée prussienne en Gham- ***'"'*• 
pagne , qu'ils prirent Foffenrive sur le Bhin. Le 
31 octobre 1792 , veille du jour auquel la diète 
de Ratisbonne devdit débattre la question de 
savoir si Fon déclairerôît la gtierre à la France, 
Cnstine, conrtftaridant Tarinfée d^Alsace, prit 
Majrence, oiù, depuis long-temps, les Fran- 
çois ëntretenoient des intelligences , et le len- 
demain il fit occtfpîer, par le général Netivvin- 
ger, la ville de Francfort. II ne put pénétrer 
en Hesse, grâce à la bonhe contenance des 
troupes du landgrave , qui, rétfniés à des Prus- 
siens cotnmandés par KâlkréuA , reprirent 
Francfort le 2 décembre. Une tentative que 
Béiirnoriville fit Je 6 décembre , pour s' empa!- 
rer de TrèvéS, fut repoussée par le prince de 
Hohenlohe. 
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B.uînftdej^». Le 6 noyembre, Dumouriez , après avoir 
réuni toutes les troupes françoises dont il poa 
voit disposer, attaqua les Autrichiens corn 
mandés parClairfait et le duc de Saxe-Teschenj 
• dans leurs retranchemens de Jemmapes. Son 
artillerie formidable , servie par des canon* 
niers bien exercés y ayant fait, taire celle des 
Autrichiens , qui étoit beaucoup plus foible, 
son armée se forma en colonnes d'attaque, et 
mit le désordre parmi les Autrichiens. Le résul^ 
tat de cette victoire sanglante fut la conquête 
de la Belgique , dont la ligne de défense avoil 
été détruite, en 1781 et 1782, par Joseph IL 
Tournai fut pris le 8, et Gand le i2, par le 
général La Bourdonnaie. Valence prit Charle* 
' roi le 12 novembre , et la citadelle de Natnur 
Iç 3 décembre. Le 18 novembre , Lamarlière 
occupa Anvers > dont la citadelle se rendit Iç 
20 à Miranda. Dès le 1 4 novembre, Duinourie2 
étoit entré dans Bruxelles, et le 16 décembre 
son quartier général fut à Aix-la-Chapelle* te 
16 novembre, la convention nationale provo- 
qua la Grande-Bretagne et les États-géné- 
raux, en décrétant la liberté de TEscaut. Et, 
pour répandre au loin la tçrréur des armes 
françoises, et braver la maison de Bourbon, 
une flotte commandée par Latoucbe et forte de 
n^qf vaisseaux de ligne, et de quatre frégates ; 
parut, le 16, devant le port de Naples, et le 18, 
força le roi d'être fe premier de tous les souve- 
rains de l'Europe à reconnoitre la république 
irancoisè« 
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Ce fut vers cette époque que la convention ,^ Jîf;;2lrr«t 
nadoBale rendit deux décrets par lesquels elle ** ^' *'»** 
déclara la guerre à tous les gouvernemens légi-* 
times de l'Europe. Ces décrets sont du ig no^ 
Tembre et du i5 décembre 1792. Le premier 
promet fraternité et secours à tous les peuples 
qui voudront secouvrer leur liberté , et charge 
le pouvoir exécutif de donner aux généraux 
les ordres nécessaires pour porter secours à ces 
peuples et défendre les citoyens qui auroient 
été vexés ou qui pourroient l'être pour la cause 
de la liberté : par ce décret , la convention offrit 
sa protection à tous les rebelles contre l'auto- 
rilé légitime. Le second décret est encore plus 
positivement dirigé contre les autorités légi- 
times, ce La convention nationale , dit-il , fidèle 
aux principes de la souveraineté des peuples , 
qui ne lui permet pas de reconnoitre aucune 
constitution qui j porte atteinte, etc. , décrète 
ce qui suit : 1.^ Dans les pa js qui sont ou qui 
seront occupés par les armées de la république 
françoise , les génjéraux proclameront sur-le- 
champ , au nom de la nation françoise , l'aboli- 
tion des impôts ou contributions existantes, tels 
que la dîme ,les droits féodaux fixes ou casuels , 
la servitude réelle ou personnelle, les droits de 
chasse exclusifs , la noblesse, et généralement 
tous les. privilèges. Ils déclareront au peuple 
qu'ils lui apportent paix, secours, fraternité, 
liberté et égalité. 2.** Ils proclameront la souve-: 
l'aineté du peuple , et la suppression de toutes 
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les autorités existantes. Us convoqueront d 
suite le peuple en assemblées primaires où cou 
munales y pour créer et organiser une admini 
tratiôn provisoire , » elc 
coacintam de Déjà Ics Frauçois étoient maîtres d'une de 
•tmbr. i79«, principales forteresses de FAUemagne , et ITEo] 
pire, arrêté par les formes lentes des délibéra 
lions de la diète , ne leur avoil pas encore dé 
claré la guerre. Un décret de commission de Feni 
pereur, du i®' septembre, porté le 7 à la connoîs 
âancédeladiète, en fit la proposition formelle. I 
demandaqu'onmîtsurpied le triple coàtingent 
^ et qu'on déclarât en même temps nuUes et nor 
avenues les cessions qui avoient été faites à h 
France par la psfix dç Munster et les traitée 
^ubséquens, La délibération sur ce décret fu^ 
fixée au 22 octobre, ternie qui parut troj^ 
rapproché à rélècteur dTïanovre. CepéndanI 
îa diète arrêta provisoirement, dès le 8, qud 
vu le danger iniiâinent dont TErarpire étoit me-j 
iiacé , les cercles et états ayant des troupes 
sur pied , seroîenf invités à marcher au secoursl 
de ceux qui étoient attaqués. Sans avoir con- 
noissance de cet arrêt , Fempereur , par un res- 
crilL du 1 1 Octobre , adressa une piîreîfle invita- 
tion à tous les états armés. Le 9 novembre ,; 
Fempereur, en sa qualité de roi dé Bohème,! 
anndnça qu'indépendamment des troupes qu'il 
avoit fait marcher contre les Prancbis , il avoit^ 
donné ordre de former, aux environs de Nu-! 
remberg, un autr^ corps dé 20 bataillons/ 
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et 14. divisions de cavalerie, pour protéger la 
réunion des contîogens et combaltre pour la 
défense de TEmpire. Le a3 novembre, la diète 
arrêta son avis sur le décret de l'empereur du 
7 septembre , et décerna la levée du triple con* 
ûogent ou de iao,ooo hommes *; et^ trois jours 
après ^ le roi de Prusse, comme électeur de 
Brandebourg, annonça qu'il alloit aussi faire 
marcher une seconde armée sur le Rhin. L'avis 
fut ratifié et ainsi changé en conclusum ou loi 
formelle y le ais décembre 1792, près de sept 
mois après que les François eurent commis 
les premières hostilités contre FEmpire, en oc- 
cupant les défilés de PorentruL Ce conclusum 
n etoit pom^tant pas encore une déclaration de 
guerre formelle. Celle-ci n'eut lieu que par un 
second avis du 23 mars 1793 > qui fut ratifié 
leSo avril suivant. 

n s'en fallut cependant de beaucoup que les DiiKcuii». q-v. 
120,000 nommes dont le conclusum avoit or- mcnc e. u»!*.*. 
donné l'armement fussent portés au complet. 
Ou se plaignoit depuis long- temps que l'échelle 
adoptée ^ en 1 681 , pour la répartition des con- 
tingens entré les cercles ^ ne cadroit plus aux 
forces actuelles de ces cercles; en consé- 
quence , plusieurs d'entre eux avoient ob- 
tenu , dans les guerres précédentes , des dimi- 
nutions , sans que le déficit qui en résultoit eût 

' Les conlingens ont été réglés par un avis de l'Em-* 
pire; da 5o août 1681, qu'on trouve dans Schhauss, 
C. ;. pubL acad. , p, ipg5« 
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été reparti sur les autres cercles. Les états, aiu 
déchargés y regardoient la répartition de 1 6Î 
comme abrogée et ne fournireot que le minitnui 
de leur contingent. Une autre cause qui n 
duisit la force de Tarmement ordonné, c'e 
que la plupart des états n'étant nullement pr< 
parés à la guerre, et ne pouvant fournir 'îet 
contingent en temps dû, Tempereur établit c 
qu'on appela une caisse de relif^itioUy où Vo 
pajoit loo florins* par fantassin et 3oo par> ca 
valier qu'on auroitdû fournir. L'argent de cett 
caisse fut employé pour prendre à la solde d 
l'Empire 4)^00 Darmstadois, 1,800 émigré 
françoiâ, commandés par le prince de Rohanj 
«t 1,200 autres sous les ordres de Damourie^ 
Les princes qui se distinguoient par le zhU 
avec lequel ils formoient leur contingent, furenj 
l'électeur de Saxe qui, par suite d'une convenJ 
tîon conclue le 7 janvier 1793, réunit sd 
0,800 hommes à l'armée prussienne sur l6 
Kbin ' ; le landgrave de Hesse-Cassel qui, outrq 
les 8,000 hommes soldés par TAngleterre, avoii 
envoyé son contingent complet; et celui de 
Hesse-Darmstadt qui , indépendamment de5 
4,5oo hommes dont l'Empire payoit la solde, 
fournit encore i^5oo hommes^. 
• On ne forma pas, de tou*s ces divers contin- 
gens, une armée d'Empire particulière; mais 
on les joignit partie à l'armée de la Prusse ,| 

* Martens, R0c,y T. VI, p. 81 a. j 
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partie à la seconde armée de 5o,ooo hommes 
que TAutriçhe avoit formée sur le Haat-Rhin , 
sons le commaDdement du général comte de 
Wurmser, indépendamment de la grande ar« 
mée de 1 20^000 honunes que le prince de Saxe- 
Cobourg commandoit dans les Pays-Bas. La 
Jiremière étoit censée le contingent autrichien. 

Quant au roi de Prusse , îl ne fut pas ques- 
tion de son contingent. Gelui<<^i étoit de 1 1 ^646 
hommes ; mais le roi qu'animoit le zèle le plus 
sincère pour la cause générale , en avoit pro-- 
mis pour la première année 5o,ooo , et il en 
envoya 70,000. 

Au reste ^ il se manifesta dès-lors des indices 
de ce manque d'union et de patriotisme qui 
bientôt contribua si efficacement aux calamités 
de l'Empire. La' cour de Munich fit la première 
tentative de se soustraire aux obligations que 
loi imposoit sa qualité d'état d'Empire. Elle né- 
gocHi avec l'ennemi une convention de neu- 
tralité pour la partie de ses états , située sur les 
deux rives du Rhin. Elle prétendit même , en 
vertu de son arrangement avec la république 
francoise, interdire aux armées impériales le 
passage par Juliers et Manheim , et entraver les 
opérations des armées alliées. Le 3o avril 1793, 
le prince de Colloredo, vice -^ chancelier de 
TEmpire, remit au chargé d'affaires de l'électeur 
à Vienne une note où il se plaignit de la con- 
duite illégale de ce prince, et l'engagea à eflSicer 
Timpression défavorable qu'elle avoit produite, ^ 
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en s'acquiltant promptement de son devoir 
L'électeur se soumit ; mais comment pou voit- 
t-on «espérer qu'un empire dans lequel Tanar- 
chie étoil telle qu'un état put se permettre une 
pareille démarche^ résisteroit aux forces d'un 
eniiemi actif , hardi et entreprenait! 
v^rîvîiîr^asî" Un avis de l'Empire , du i .«'février 1 7^5 , ra- 
tifié Le 27 du même mois^ ordonna la levée de 
trente mois romains pour former ce xju'oo ap- 
peloit la caisse (Topération , destiné ,à powrvoir 
aux frais généraux qui ne pou volent être répartis 
entre les perdes ^ tels que les frais de siège , ceux 
pour la grosse artillerie, pour les étatS'-majors, 
îesJiiweaûx, etc. On ixppeloii mois Fomain,le 
contingeuLt de troupes réduit .en argeol^ que, 
d'après vue matricule, c'est-à-dire un rôle 
dressé en i52i, chaque état d'Empire devoit 
fournir pour l'expédition derempereur àKome. 
DaiQhs cette réduction , chaque cavalier éjtoit éva- 
lué à 1 2 , et chaque fantassin à 4 florins. Sn ^e 
conformant à celte base ^ unmoisrcmiain auroit 
été de 128,000 florins; mais beaucoup d^états 
avoient refusé d'admettre le calcul dont on 
avoit foit «sage en 1621 , de manière qu'un mois 
romain n'étoit. que de 5o,ooo florins; la somme 
votée par la diète auroit donc fait i,5oo,ooo 
floiins ; mais on sait, par les comptes rendus par 
le caissier, qu'il ne fut payéque 1,2 53,35 1 florins 
29 kr. 
.u^î laT^rroi' ^^ ^^*t ^ prévoir quc la Grande-Bretagne en- 
H^55lrr'';t'*ît«roi*daa5 Ja coaJition çontrp la France. Soi 
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intérêt et sa dignité lui en faisoient une loi. Aus-* 
sitôt que la convention nationale eut fait mourir 
Louis XYI^ George III rappela son ambassa- 
deur de Paris , rompit toute communicatioQ 
oflOicielle avec la faction dominante , et mani* 
festa, en plusieurs occasions > Thorreur que la 
conduite du prétendu gouvernement François 
lai inspiroit. Les Etats-généraux , de leur côté, 
ne pouYoient pas voir avec indifférence les pro- 
yinces belgiques entre les mains d'une faction, 
quipréludoit à ses projets en proclamant Touver* 
ture de l'Escaut II se faisoit^ en conséquence, 
des armemens en Angleterre et en Hollande ; 
et on s'attendoit à unedéclaration de guerre de la 
part de ces puissances^ lorsque la convention na* 
tionale les prévint ^ en déclarant elle-même la 
guerre, le i*' février, au roi d'Angleterre et au 
stadhouder des Pays-Bas. Le 7 mars , elle la 
déclara à l'Espagne. La cour de Madrid , dis- 
posée à la neutralité , avoit cru devoir faire une 
démarche officielle pour sauver la vie du chef 
de la maison ^es Bourbons. Le nouveau premier 
ministre, don Manuel Godoi,duc d'Alcudia, 
déclara, le 17 décembre, que le roi d'Espagne 
observeroit la plus stricte neutralité , si la France 
vouloit , de son côté , prendre le même engage- 
ment. Immédiatement après la remise de cette 
déclaration, le chargé d'aflEaires du roi dTEs- 
pagne à Paris intercéda , de la manière la plus 
pressante , pour Louis XYI , dont le procès ne 
pouvoit être regardé comme une chose étran- 
IV. i5 
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gère au roi d'Espagne. Si les ennemis de 
Louis XVI réussissoient , dit ce ministre , à faire 
exercer contre lui un acte de violence, les 
puissances étrangères ne pourroient jamais être 
amenées à attribuer cette démarche à la nation 
et au gouvernement ; elles seroient par consë« 
quent obligées de croire qu'il existe en France 
des individus plus puissans que la. nation et le 
gouvernement ; mais, dans ce cas /ces puis- 
sances ne pourroient plus ajouter aucune foi aux 
assurances de la nation francoise, ni se con- 
fier aux traités qu'elles concloroient avec elle. 
Cette représentation ayant été accueillie avec 
dédain , l'Espagne ne cacha plus son inten- 
tion de faire cause commune avec les aUiés , et 
fit publiquement des prépapàtifs de guerre. La 
convention nationale la lui déclara le 7 mars. La 
contre-déclaratîon de l'Espagne est du 23 avril. 
Dès le moment où la CraiHle*Bretagnje avoit 
pris la résolution de tourner ses armes contre la 
France , elle devint l'aine de la coalition. Ce fuft 
elle qui recruta de nouveaux aÏÏiés^.et qui fournit 
des subsides aux puissance? qm- avoien:! besoin 
d'être soutenues. Dans le courant de L'année 
1795, ellie conclut nnef suite de traités qare nous 
allons rapporter. 
û^tl'àn 4* mt» P^ ^^ articles signés à Londres , le 4 naars , 
'^''' la Grande - Bretagne prit à sa solde na cùvps 

d'Hanovriens eonnposé de S^régimens dé cava- 
lerie, 1 5 bataillons d'infanterie et un détache- 
ment (fartillerie; fo-rm^t ensemble près de 
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1 5^000 hommes. Ce corps fut augmenté de 
5ooo hommes par un arrangement convenu le 
7 janvier 1794 '• 

L'impératrice de Rnssie avoit ^ dès Forigine, -c«ort«ueiii«ic 
manifesté Fhorreur que les principes des révo- ■um??^''* 
lutionnaires françois lui inspiroient. Elle avoit 
soutenu, par des sommes considérables d'ar* 
gent y les princes françois et les chefs des émi- 
grés; elle avoit traité avec differens princes 
pour les engager à entrer dans la coalition ^ elle 
avoit ordonné, avec beaucoup d'ostentation, 
des armemens par terre et par mer, et annoncé 
qu'en exécution de son traité avec l'Autriche , 
elle aUoil faire marcher un corps de troupes au 
secours de cette puissance. Mais jusqu'alors 
tout s'ctoit borné à de vaines démonstrations y 
et nous verrons la Russie jouer ce rôle jusqu^à 
la mort de Catherine. Aussitôt qu'on sut à Saint- 
Pétersbourg la catastrophe du 2 1 janvier, l'im- 
pératrice défendit tout commerce entpe la 
France èft la Rnsâe , et rompit le traité de 

commerce du ^r^~^rr^, par lequel les Fran- 
çois étoient traités en Russie à l'instar des na- 
tions les pin» favorisées^. Ënmême temps cette 

' Hièxtv&^yBseH^^ T. yi, p. 99» io6« 

* Ce traité ; du 11 janvier 1787, qu'on trouTedans 
MAmTSN», Reo. , T. lil , p. t , a été négocié par le comte 
deSégur, auKlaletts duquel il a- iait beaucoup d^hoif^ 
neun Les Hoasea^ furent déolaréa exempts du droit de fret 
établi dans* les porte de France; en r6?uuche , les Frau- 
CQÎ6 obtinrent la' prérogative d'aequiiler les droits de 

i5 * 
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puissance ordonna à tous les François de sortir 
dans trois semaines de ses états, à moins qu'ils 

douanes, en Russie, en monnoîe courante de Russie ^ 
sans être assujétis à les payer, comme ci-devant , en rix- 
dalers(dits d'Albertus) ; avantage qui faisoit, dans le 
change, une difiTérence de 12 pour cent en faveur des 
François. Cette facilité ne s'étendoit cependant pas au 
port de Riga , oii les sujets russes eux-mêmes sont obli- 
gés de payer les droits en rixdalers effectifs. Les denrées 
russes venant de la mer Noire dans les ports de Marseille 
et de Toulon, furent exemptes du droit de 3o pour cent 
que les étrangers éloient obligés de payer pour les mar- 
chandises du Levant. En faveur de cet avantage , les 
François participèrent h celui que l'édit de 17 82 accorde 
aux Russes; savoir : de 26 pour cent de diminution sur 
les droits à payer, d'après le tarif général, lorsque les 
marchandises étoient importées par la mer Noire. Les 
fers , les suifs et les cires de Russie furent favorisés , sous 
le rapport de leur introduction en France. Les vins de 
France, hors ceux de Bourgogne et de Champagne, ne 
dévoient payera l'avenir que douze roubles par barrique 
de 24o bouteilles , au lieu de i5. Les droits sur le vin de 
Champagne furent diminués d'un sixième, et ceux des 
vins de Bourgogne d'un cinquième. Les savons de Mar- 
seille ne payèrent plus qu'un rouble par poud. Le droit 
d'aubaine et de détraction fut aboli. Lessàluts de mer ne 
dévoient plus avoir lieu. Les principes de la neutralité ar- 
mée furent proclamés comme axiomes de droit public. Les 
armes et înstrumens de guerre seuls sont regardés comme 
jcontrebande de guerre. L'escorter exemptera dorénavant 
les vaisseaux de la visite. Les maisons des négbcians fran- 
çois à Saint-Pétersbourg , Moscou, Àrchangel, Sevasto- 
pol et Théodosia , celles dès négocians russes à Paris , 
Rouen, Bordeaux, Marseille, Celle et Toulon, sont 
exemptes du logement de genis de guerre. * 
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n'abjurassent formellement les principes révo^ 
Intionnaires S et ne renonçassent à tonte cor- 

' Voici la formnle du serment d'abjuration ^e tout 
François 9 Toolant rester eu Russie, dut prêter pnbli* 
qaement à l'église, a Je soussigné , jure devant Diea 
tont-paissant et surdon saint érangile, que n'ayant ja* 
mais adhéré de Cait ni de Tolonté aux principes impies 
et séditieux introduits et professés mainteoaiU en France , 
je regarde le gouvernement qui s'y est établi comme one 
usurpation et une violation de tontes les lois, et la mort 
du roi T. Ch. Louis XVI, comme un acte de scélératesse 
abominable et de trahison infâme envers le légitime sou* 
verain^ dévouant tous ses auteurs à l'exécration qu'ils 
doivent inspirer k tont homme bien pensant; que je sois 
pénétré, dans le fond de ma conscience, de la sainteté 
de la religion que j'ai héritée de mes ancêtres , et de mon 
obligation d'être fidèle et obéissant au roi auquel i selon 
les droits de succession, sera dévolue la couronne de 
France ; et qu'en conséquence jouissant de l'asile assuré 
que S. M. l'impératrice de tontes les Russies daigne 
m'aecorder dans ses états^ ye promets et m^engage d'y 
vivre dans l'observance , comme îl est dit ci-dessus, de 
la saiote religion dans laquelle je suis né, et dans une 
profonde soumission aux lois et à Tadmiaistration insti- 
tuées par S. M. I. , de rompre toute correspondance 
dans ma patrie avec les François qui reconnoissent le 
gouvernement monstrueux actuel en France , et de ne 
û reprendre que lorsqu'à la suite du rétablissement de 
l'autorité légitime , de la tranquillité et de l'ordre dans 
ce rovaume, j'en aurai reçu la permission expresse de S- 
H. I. En cas de procédés contraires à ce présent serment, 
je me soumets à toute la rigueur des lois dans cette vie , 
et, dans l'autre , au jugement terrible de Dieu ; et , pour 
sceller ce serment , je baise les paroles et la croix de mon 
Sauveur* jtmen, » 
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respondance avec leurs amis en France. Elle 
annonça officiellement que sa grande flotte, 

1>ortant 40^000 hommes, et commandée par 
'amiral Tchitchagoff , se réuniroit au printemps 
avec celle des Anglois. Le comte de Woronzoff, 
son ministre à Londres, conclut, le 2Ômars, 
avec lord 'Greiwille , secrétaire d'état pour le 
4lépartement des affidres étrangères , imdouble 
traité , dont l'un se rapporte au commerce 
entre les sujets des deux monarchies, et l'autre 
a pour objet de se concerter ensemble sur les 
moyens d'opposer une barrière aux daQgers 
qui menaçoient l'Europe entière par suite des 
principes adoptés par les personnes epû avoient 
usurpé le pouvoir en France , et qui , après avoir 
plongé leur propre pays dans la misère la plus 
affreuse, e;x:écutoîent envers les autres puis- 
sances de l'Europe des mesurées également in^ 
justes et oiFensantes, en se conduisant à leur 
égard d'après des principes incompatibles avec 
la sûreté et la tranquillité de tous Içsétats indé- 
pendans; et même avec l'existence de tout corps 
social. 

Parions d'abord du. traité deeommerce.Lord 
Macartneyen avoit conclu un , le 3o juin 1766, 
avec les comtes de Panin et de Mûnnich , le 
prince Galitzin et M. TeplofF, ministres de Ca- 
therine '.Cette convention ^ extrêmement fa- 
vorable aux Anglois , avoit expiré en 1786, 

' Marteks, Recueil, T. I, p. i4i. 
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précisément 9 l'époque où M. de Ségup négo- 
cia le traité de commerce avec la France ; et > 
quoique Catherine laissât depuis jouir paisi- 
blement les Aùglois d'une partie des avantages 
que le traité leur avoit accordés, cet état de 
choses n'en étoit pas moins très-précaire. Aussi 
lord Qrenyille sut-il profiter des dispositions 
que C^theiine manifestoit à l'égard des révolu- 
tionnaires firançois , pour obtenir que le traité 
de 1766 fût renouvelé pour six ans 9 avec quel- 
ques modifications qui étoient en faveur des 
An^ois- Tel est l'objet du traité de com^ 
merce ". 

Quaot au traité d'alliance , les deux puis- 
sances promirent de' s'assister réciproque** 
ment dans la guerre actuelle, afin de garantir 
pour lé futur la tranquillité publique et la sûreté 
de l'Europe > et de ne mettre bas les armes 
qu'après un consentement commun^ ni sans 
avoir obtenu la restitution de toutes les con- 
quêtes que la France pourroit avoir faites sur 
l'une pu l'autre d'elles, ou sur telle autre puis- 
sance anoie ou alliée sur laquelle elles jugeront 4 
propos d'étendre cette garantie par un accord 
commun. JrL i.«^et2. 

Uart. 3 di|: : « jLieursdites MM* s'engagent de 
fermer tou^ leurs ports aux vaisseaux françois^ 
de ne permettre, en aucun cas, l'exportation de 
leursdits ports , pour la France , de quelques 

* Martens, Rec. , Tom. V, p. lOg. 
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inunitions militaires ou navales , on de blé , 
grains , viande salée , ou autres provisions de 
bouche y et de prendre toutes autres mesures 
en leur pouvoir, pour troubler le commerce de 
la France , et pour l'amener par ces voies à des 
conditions équitables de paix. » 

Voici VarL 4 : « LL. MM. s'engagent d'unir 
tous lern^ eflForts pour empêcher d'autres puis- 
sances , non impUqnées dans cette guerre , de 
donner dans cette occasion d'intérêts communs 
à tout état civilisé , une protection quelconque , 
soit directe , soit indirecte , en conséqtfence 
4e leur neutralité , au commerce ou à la pro- 
priété des François en mer , ou dans les ports 
de la France. » 

Cet article cache un sens profond qu'il faut 
développer, H est dirigé contre le'commerce des 
neutres. La Grande - Bretagne , dont les flottes 
côuvroient les mers et interceptoient le com- 
merce de la France avec ses colonies, prévôy oit 
dès-lors que la convention nationale p rend r oit 
un parti que l'infériorité de sa marine Iqi ren- 
doit nécessaire; c'est-à-dire, que renonçant au 
système prohibitif qui, depuis 1 785, excluoit les 
étrangers du commerce des colonies , elle con- 
sentiroit à y laisser participer les neutres , plutôt 
que de voir entièrement tomber'ce commerce. 
Ainsi la Russie promit de s'opposer à un priu- 
cipe qqi ne pouvoit qu'être avantageux à ses 
sujets, et de défendre celui que la Grande- 
Bretagne avoit soutenu dans la guerre de iy56. 
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savoir qu'il ne dépend pas d'une puissance bel- 
lig-éranle d^accorder aux neutres des droits dont 
elle ne les laisse pas jouir en temps de paix ; 
principe dont l'admissibilité peut être contestée, 
par la raison qu'il entrave le droit imprescrip- 
tible de toute puissance de faire des réglemens 
sur son commerce intérieur *. 

Quoique l'alliance du 26 mars 179? fût ex- 
pressément dirigée contre la France , les résul- 
tats qu'on éloit autorisé à en attendre n'eurent 
pas lieu. L'impératrice , qui paroissoit si animée 
contre les François, abandonna auxAnglois et 
aux HoUandois le soin de leur faire la guerre ; 
elle profita de l'embarras que cette guerre 
donna à ces deux puissances , pour exécuter ^ 
sans résistance de leur part , ses projets contre . 
la Pologne. On prétend qu'au mois de novem- 
bre 1 793 , elle offrit de prendre une part active 
à la guerre , si la Grande-Bretagne vouloit lui 
garantir les acquisitions qu'elle avoil faites en 
Pologne , consentir à ce qu'elle envoyât une 
flotte dans la Méditerranée , et conclure avec 
elle une alliance offensive et défensive contre 
la Porte. Ce fut surtout la dernière condition 
qui fit manquer la négociation. 

Le 10 avril 1795 , lord £lgin conclut à Cassel jrr.w a* c..ji 
un traité de subside^ avec le baron de Mûnch- '795. 
A^^I^^en , ministre d'état , et M. Kunhely con- 
seiller du landgrave. La Grande-Bretagne prit 
à sa solde un corps de 8000 Hessois , partie 

> ypy. Maktbns , Rec. , Tom. V, p. 1 14. 
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infanterie^ partie cavalerie. Lie subside fut fixé 
à So couronnes de banque ' pour chaque cava- 
lier , ou dragon dûment armé , et à 5o pour 
chaque fantassin , une fois payés , et fie plus à 
un paiement annuel de 2a5»opo couronnes de 
hanque ^ pendant l'espace de irois ans ^, Par 
une seconde conventioiti> que lord Yarmouth 
signa ; le s3 août 1793 , avec le baron Jf^aitz 
deEscherifioxxxi^Xye du landgrave^ e%M,*Kun^ 
tel , son conseiller , à Majkammer , près 
d'Ëdinghofen , au qus^rtier général 4u roi de 
Prusse ^ le landgrave mit qn nouveau Corps de 
4ooo hommes k la solde de l'Angleterre ^. 
Traîi* aeLon- ^^ ^^^ ^^ Sapdaigue s'engagcft, par un trailo 

ÎJJs/" " "'"^ qwe le comte de Front, son ministre àLpndre$> 
, signa 9 le 25 avril 1795, avec lord GrenvUle^ à 
tenir sur pied , pendant tout le ooiirs. de la pré- 
sente guerre » une armée de Ëlo^ooo hommes , 
contre un subside de 2qq>ooo livres sterlings 
par an. La Grande-Bretagne promit d'envoyer 
une flotte dans la Méditerranée. Les deux par- 
ties contractantes se garantissent mutuellement 
leurs étate 4. 
Traiié d'Ar.n. Uu mois dprès , le jîS mai 1795, lord Saint- 

,,,« u »5 m.« jj^i^^^ ^ ambassadeur dé la Grande-Bretagne à 

Madrid^ conclut , avec don Manuel Godoi, 

^ La couronne de banque équÎTaat à ^3 sols d'Hol- 
lande, ou à 4 sols 9 deniors i3 ferthings oionnoîe aiF 
gloise. 

* Martens, Rec. , T. V, p. I24. 

' Ibid. , p. i4i. 

4 /Wrf.,p, i44* • 
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lue d'Alcudia , un traité d'alliance entre TAn- ' 
s^leterre et l'Espagne. « liL« MM. , est*il dii dans 
hrt 2 , ajant trouvé de justes motifs d 'inquié- 
tude et de mécontentement, par rapport à la 
sûreté de leurs états respectifs, et relativement 
aa maintien du ej^stème général en Europe , 
ims les mesures qui ont été adoptées depuis 
qnelque temps en France, étoient déjà par- 
feaues à établir entre elles on cdiicert étroit 
et parfait, concernant un moyen d'opposer un 
obstacle suffisant à ces vues. dangereuses d'op- 
pression et d'agrandissement; la France ajant 
déclaré une guerre injuste tant à S. M. Britan- 
nique qu'à S. M. G., Leursdites MM. s'obligent 
à faire cause commune dans ladite guerre. » 

L'art 5 arrête que les escadres et vaisseaux 
ie guerre des deux puissances accorderorH 
convoi aux navires marchands des deux nations 
sans distinction. 

Non seulement les detzx'parties contractantes 
fermeront leurs ports aux vaisseaux François , 
mais elles réuniront aussileurs effînrts pour em- 
pêcher que les puissances ^neutres n'accordent 
aucune proteeticm au* commerce françois. ^ri. 4 
et 5. 

Elles se garantissent réciproquement leurs 
étals. j4rt. 6. 

Nous avons dit «rue, verela fin de 1792, le Tr.ii*a. v.. 
ïoi des Deux-Sicile*, pus a»la dépourvue par la «795. 
flotte de La Touche , s*étoit vu forcé de recon- 
Boître la république : Françoise. Le peuple de 



236 CHAPITRE XXTÎ. 

Nàples fut indigné de voir arborées, à la maiso 
du ministre de France , les armes de cette rép 
blique. Le 26 janvier 1 795^ une députation de 
bourgeoisie présenta au roi une adresse pour I 
SQppHer de déclarer la guerre aux François. J 
étoit facile à prévoir que la neutralité de Naple 
ne pourroit pas être de durée. Le 12 juillet 179J 
le chevalier Hamilton\ ministre du roi d'Angle 
terre près la cour de Naples, et le chevalie 
A don y principal ministre du roi des Deuï 
Siciles ^ le marquis de Marco et le marquis di 
Circello , conclurent à Naples un traité d'al 
liance par lequel le roi des Deux-Siciles proini 
de réunir aux forces de la Grande-Bretagne 
pour être employés dans la Méditerranée , uc 
corps de troupes de terre de 6000 hommes ^ 
4 vaisseaux de ligne , 4 frégates , 4 petits bâti- 
mens de guerre. La Grande-Bretagne s'engages 
à entretenir dans la mer Méditerranée une flotte 
respectable , et de protéger le commerce des 
Napolitains ^ 
Traiiédac»»p Unc alUauce étroite avec la Prusse fat con- 
j4 juiuoi 1793. clue, le 14 j uillet 1 790, au camp de van t Majencej 
alors assiégé par le roi. Lord Beauchamp et 
le marquis de Luchesini la signèrent. Il y fut 
arrêté que les deux puissq^nces apporteroient tous 
leuts soins à établir et à entretenir entre elles 
le plus parfait concert et la plus intime con- 
fiance sur tous les objets q^latifs à la présenta 

* MabtehB; Rec, T. V, p. i58. 
\ 



TRAITA DE CAMPO*FOBM10* ^^7 

lierre. « Elles eoTisagent, esUil dit ^ sous le 
lême point de vue la nécessité indispensable 
e continuer dans leurs plans et opérations , 
oor raccompUssement de Tobjet juste et légi- 
Ime <l'nne paix dans laquelle toute l'Europe 
oarra Toir sa tranquillité et sa sûreté. » Les 
ntres stipulations se rapportent* à la garantie 
espectiTe des états des deux monarques contre 
I France y au commerce des neutres , etc. K 
ïous verrons plus tard comment ce traité d'aï- 
iance fut changé en un traité de subsides. 

Un traité entre la GraUde-Bretas^ne et Fem- , Tn*u a. i-..- 
)ereur , pareil à celui du 1 4 juillet , fut signé à ■'»'* 
Londres 9 le Soaoût 1793^ entre le com^ de 
Starkembergy ministre de l'empereur , et lord 
GrerwîUe *. 

La Grande - BretasTue ne dédaigna pas le iviii<« «u c«ri^ 
moindre contingent qui put augmenter la masse *'"^" '7$^- 
des ennemis de la France. Le marggrave de 
Bade mit à sa solde un corps de 760 hommes , 
aux conditions qui avoientété accordées, par 
ie traité de Gassel, au landgrave de Hesse. Ge 
fut à Carlsrouhe que ce nouveau traité fut signée 
le 21 septembre 1793, entre lord Yarmouth et 
le baron de Gailing^* 

Le Portufifal entra dans la coalition par un , TM.téj*. i^m- 
iraite signe a Londres le ao septembre 179^. ^^^^^ *7^' 

' Marteks, Rec.fT. V, p. 168. 
Ibid.f p. 170. 
Ibid, f p. igo» 
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Lord Grenaille et don Juan Mmieda de Met 
à Castro le conclurent. Le bot dé ralliance e^ 
détermine dans le premier artide. C'est le rétsj 
blissement de la tranquillilaé publiqpie sur dd 
fondemens solides et permanens , le maintie 
des intérêts communs des deuic eouronaes, e 
ta sûrelé de leurs dominattoos^ respective». Le 
deux alliés conviennent d'ua> concert intime, e 
se promettent de faire caus« commune 8aa\ 
cette gnerrê. 

Par Vart. 4 de cette allian^ïe , le Pôrtagaj 
promet de fermer tous ses potts aux v^aisseau 
de guerre et aux armateurs français durant ton 
le temps que la France sera eu guerre avec 1 
Grande-Bretagne , et de défendre à ses sujets d 
transporter aux ports de France des munitions 
de guerj^e ou navales ^ des blés^ viande salée ou 
autres provisions ". 

Par suite de ce qui fut convenu depuis entre 
les puissances, le Portugal fournit un corps de 
troupes qui fut mis à la disposition del'Ë^agne 
pour agir contre la France. 

TmtAdeLAii- Lc 5 octobrc i7q5, lord Yarmouth conclut 
«vioLr«i795. ^ Langencandcl , avec le chevalier Ji?/îwo/i et 
M. Panzerbietery plénipotentiaire du landgrave 
de Darmstadt , une convention par laquelle ce 
prince fournit à la Grande-Bretagne un corps 
de 3ooo hommes aux conditions qu'avoient ob- 

^ "MjoiTmus , Recueil , T. V, p. ai o» 
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lenues le landgrave de Gassel et le marggrave 
de Bade K 

C'est ainsi cfu'à Texception de la Suède , du ^«ii«iké i»$ 
Danemark, du grand-duc de Toscane, de la 
Suisse et des républiques de Venise et de 
Gênes, toutes les puissances chrétiennes en- 
trèrent successiv^menl dans la ligue contre la 
France* La première démarche officielle laite 
pour engager les puissances du Nord à renoncer 
^ la neutralité, date du 12 mai 1792. Ce jour, 
^ QnToyé du r<H d'Hongrie et le chargé d'affîdres 
^U roi de Prussie^à la eour de Copenhague, re* 
dirent au ministère danois une note et an 
Mémoire par lesquels elle fut invitée à prendre 
^art au concert de ces deux puissances, tendant 
4 opposer une digue aux entreprises des révo- 
lutionnaires François. Ces deux pièces, qui ne 
sont pas bien connues , méritent d'être placées 
ici, parce qu'elles font çonnoitre le but que se 
prc^Oj»oieat les auteurs de la première coa- 
litioa. 

jPifote du lù maii'jQ2. 

Les soussignés , Fenvoyë extraordinaire de S. M, 
le roi d'Hongrie et de Bofaème,, et le chargé d'af- 
faires de S. M. le roi ëh Prutise^ ont lltonneur de 
communiquer au Ministère de S. M. Danoise In mé- 
moire ci-joint, relatif aux affaires de la France, et 
de l'accompagner de quelques oijservations et des 
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réquisitions de leurs cours respectives à cet égard. Il 
s'agit dans ce moment-ci d%iue cause commune à 
fous les souverains, et de Tintérèt commun de tous 
les gouvernemens. Il en dérive essentiellement la né- 
cessité et l'obUgation pour tous d'y intervenir effi- 
cacement par la réunion de leurs moyens et de leurs 
forces; et cette communauté d'efforts exige néces- 
sairement un concert préalable et un accord déter- 
miné entre ces cours ^ sur le but du concert et sur 
les moyens à y employer* 

Le but réunit deux sortes d'objets. L'un concerne 
les droits lésés des princes de l'Empire , ainsi que 
ceux du Saint-Siège, et les dangers dont la pro- 
pagation des principes françois menace plus ou 
moins , plus tôt ou plus tard , les autres états , si l'on 
ne parvient à les prévenir; l'autre concerne le main- 
tien des fondemens essentiels . du gouvernement 
monarchique en France. Le premier de ces deux 
objets se trouve déterminé dans tous ses points par 
leur énoncé même; le second, au contraire, n*est point 
encore susceptible d'une détermination positive. 

Toutes les autres puissances n'ont aucunement le 
droit d'exiger d'une puissance grande et libre, telle 
que la France , que tout y soit rétabli entièrement 
dans l'état antérieur, ou qu'elle adopte précisément 
telle et non pas d'autre modification du gouverne- 
ment. Il s'ensuit que l'on pourra et devra recon- 
noitre comme légale et constitutionnelle telle modifi- 
cation dans son gouvernement monarchique et dans 
son administration interne, dont le roi, jouissant 
d'une liberté plénière, conviendroit avec les.repré- 
sentans légitimes de la nation. 



TRAITÉ DB CAMPO*FOfiinO. 2/^1 

Pkitieiirs coiuidér«lioii8 importaDtet paroiasetit 
d'ailieun prescrire à la Mgeam et à la ptévoyance 
des cours réunies de déf^yer et de conaerrer ia- 
variablcmeDC le pius grande BMdërtttioto à cet 
égard. 

. Qoant aux moyens à employer, tb deyroat être 
tufisans pour rendre le succès tmmanqBable , pro-- 
portionnés aaaz forces respectives des puissances 
réunies, et déterminés diaprés un plan général d*opé«* 
radoD. Ce concours dVfforts peut s'effectuer, ou par 
des troupes ou par des subsides d'argenC propor- 
tkttaés^ en foyeur des puissances, qui emploiroient 
àTeDireprise «m plus grand nombre de troupes que 
n exi^eroit leur contingent relali?ement aux autres* 
Dans Tan et Fautse cas il s'agira de spéciier Tcspèce 
et la quote^rt de ces moyens , que Tons^engageroit 
à coQiribuer^ ainsi que le terme a«x|ucl ces en* 
gageneas seraient infailliblement réalisés. 

Pour procéder m rarrangement de tons ces points , 
S' M. le roi d'Hongrie et de Bohème et 8. AL le* roi 
^ PrusM proposent la ville de Yienne comme le 
ctaire des distances , dans l'intentién d'aecâérer et 
d abroger c^ ouifirage le pkis que possible. Mais 
quand, len eonséquence du ooœert à conclure, le 
^^ssemUeinent des armées» seca effectué de toutes 
P^i*ts> et suivi d'une déclaration des puissances pour 
annoncer leur intervention commune, et les objets 
dont elles demanderont le redressement, si alors il 
s'agil d'établir un congrès armé formel, il est tout 
oatard que ce congrès ne «pourra point se t«iiir à 
^^coae, toop éloignée de la France, .mais dans tel 
autre endroit ^ue les puissances réunies jugeront être 
^ plus «bnvenable. 

V. v6 
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' LL. MM. Apostolique et Prussienne sont prêtes , 
de leur côté, à concourir de cette manière ayec 
toute la promptitude et l'énergie possible au soutîeu 
de l'intérêt commun de tous les souverains et de 
tous les gouvernemens. 

Les dispositions prises jusqu'ici étant purement « 
défensives , les mesures actives à prendre dépendront 
de la réalisation de ce concert j et conséquemment 
dé la coopération effective des autres cours. 
' C'est en vertu des ordres précis et au nom* de leurs 
cours respectives que les soussignés ont l'honneur 
d'inviter la cour- de Danemark à ce concert, et de 
l'engager, a munir son ministre à Vienne d'instruc- 
tions et de pleins pouvoirs nécessaires à cette fin, en 
demandant des rensèignemens éventuels sur les 
moyens qu'elle destineroit de son c6té au but commun, 
et sur le temps fixe, auquel elle pourroit les fournir. 

Comme l'extrémité notoire des affaires de la 
France, et surtout l'invasion hostile sur le territoire 
de FAllemagne , et nommément sur celui du cercle 
de Bourgogne, qu'elle vient de tenter , rend urgent 
d'accélérer le^ plus que possible l'exécution de me- 
sures réunies ^ les - soussignés se flattent que S* Ex* 
monseigneur le comte de Bernstorff ne tardera pas 
de les informer des intentions de sa cour, relati?e- 
ment à- son accession au concert proposé. » 

Signé, Weguçlin. Breuner. 

Mémoire joint à la note précédente. 

La proposition d'un concert actif sur les aflhires 
de laFrabce, faite par feu l'empereur au mois de 
juillet de Tannée dernier^;, étoit motivée, 

I. Par l'arrestation et les dangers immineos du 
rotT.-Ch»î 
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' S. Par )e danger commun > que les principes de 
révolte et d'anarcbie ne se propagent, et ne 
troublent la tranquillité des autres gouverne'^ 
mens de l'Europe. 
L'objet du concert proposé limité aux considéra^» 
tions, qui dérivent des résultats les plus généraux 
du droit des gens et de l'intérêt commun des puis-* 
satic^s j consistoit dans une déclaration vigoureuse et 
comnoiune, soutenue par des moyens de force respec*« 
tables et également communs , laissant toutefois les 
voies ouvertes à l'établissement pacifique d'un état 
de choses en France, qui sauve du moins la dignité 
de la couronne et les considérations essentielles de la 
tranquillité générale. 

Quoique divers empècbemens ne permissent point 
tdors l'établissement et la réalisation de ce concert y 
,les principes en furent agréés par les cours invitées, 
et l'appréhension de leur réunion prochaine opéra 
l'effet, que le roi de France fut relâché^ et que son 
in;violabilîté, ainsi que le maintien du gouvernement 
monarchique, furent établis pour base delà nouvelle 
constitution portée à l'acceptation de S. M. T.-Ch.^ 
le i3 septembre de Isi^môme année. 

Cet événement paroissant remédier à ce qu'il y 
avoit de plus pressant dans les motifs du concert 
proposé par feu S. M. L, elle crut convenable d'en 
proposer la suspension aux puissances jusqu'à ce 
que l'expérience eût prononcé entre les apparences 
d'amendement qu'offroient la situation du roi et les 
dispositions de la nation^ et entre les indices qui ins- 
piroient des doutes sur la solidité et la durée de ce» 
apparences, d'autant plus que l'hiver allant sus- 
pendre pour six mois toute opération , et même tout 

16* 
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rassembleiàeiit de forces commîmes ^ reudoit physi- 
quement nécessiiire ime'détermiitaltoD, dont la coave- 
naocedécouloit des princi^BcnipultuiK de l'égalité, 
d'impartialité et de modération » qui aToiènt servi de 
règle à la première invitation de l'empereur. 

Il y a défà quelqne tonps que la décision de la 
question r si la situation dd l'oi et du royaume de 
France continuerait ou non d'être un objet de cause 
commune pour les autres puissances ? n'est plus équi- 
voque. Il n'est pas besoin de leur prouver que les 
dangers s'accroissent avec uAe rapidité qui les ren- 
droit bientôt auissi imminefns qu'alarmans, si elles 
tardoient plus long-temps à s'y opposer par leur 
réunion. 

La mort prévint de peu de jours une démarche 
formelle de. feu S. M. I. pour les inviter à un nou- 
veau concert de .déclarations et de mesures com- 
munes, fondé «ur 1^ mêmes principes y qui avoient 
concilié leurs suffrages à ipes {îremières. propositions 
adaptés à l'état actuel ^es rappoift« internes et ex- 
ternes de la Francie. 

La prépondérance décidée dû parti violent et la 
tendance manifeste m renverser tôtaleikient le gou- 
vernement Énonarchiqûe , reproduisent incontesta- 
blement là nécessité et le droit d'une intervention 
«commune, rpo^r arrêter ces violences et ces des- 
'seiniis. 

Quant à la conduite 3 à laquelle ce .même parti a 
entraîné le gouveriiement françois vis-à-vis des 
'pui^ances étrangères, jamais il ne leur a été fourni 
des moyens directs dé griefs et yt'inquiétudes f^us 
éclatans et pkis urgens que dans le moment actuel. 
C'est k Fr^mce qui menace, qui arme, qui les pro- 
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Toque de toute manière, en, sorte que ces motifs pro-* 
dufsent aujourd'hui l'occasion, le droit et l'objet 
principal d'une intervention année. 

En conservant donc la priorité d'ordre à cette ca- 
tégorie de motifii, Toici brièvemeni les. points de 
réchraatioBS et d'exigences , auxquek U sèmUoit à 
feu S. M. I. que la nature des circonstances déter-^ 
Bainoit et restreignoic en ce moment le but de la 
cause commune des puissances: 

I. Que les armemens extraordinaires et les pré- 
paratifs de guerre , que la France vient d'entre- 
prendre , soient discontinues et djssous ; 

â. Que le gouvernement fasse cesser et réprimer 
par les mesures les plus énergiques et le^ plus 
suivies les menées audacieuses^ef criminelles des 
associations et des individus , tendantes à pro- 
pager dans d'autres pays des principes capables 
d'y altérer la tranquillité intérieure; 

3. Qu'U reconnoisse et maintienne l'obligation et 
la foi des traités publics, et qu'en conséquence 
il satisfasse les griefs des princes de l'Empire, 
soit en les restituant dans la jouissance et l'exer- 
cice de leurs droits , soit en les dédommageant 
complètement par des équivalens de n|ème na- 
ture, valeur et convenance, et que pareille jus- 
tice soit rendue au Saint-Siège sqr ses droits 
à la possession et souveraineté des copités d'Avi- 
gnon et de Venais^in; 

4. Qu'il soit adopté des moyens vigoureux et suf-> 
fisans pour imprimer, punir et prévenir efiS- 
cacement par la suite toutes les entreprises et 
tentatives d'associations ou d'individus, ten- 
dantes à renverser en France la forme et les 
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fondemens essentiels du gouvernement monar- 
chique, ou à restreindre la liberté du roi et 
rexercice de»se8 prérogatives par des voies de 
fait, des empiétemens arbitraires, et par- une 
tolérance de troubles et d'insurbordioation gé- 
nérale, incompatible avec l'établissement d'un 
- ordre de choses régulier , calme et stable. . 
Quant à la nature des moyens à déterminer par le 
concert, l'empereur étoit d'opinion : 

I. Qu'il seroit essentiel de rassembler dans les 
lieux, dans le temps et de la manière dont on 
conviendroit, des forces de troupes très-consi- 
dérables , afin d'être à même non-seulement de 
prévenir et repousser les hostilités et violences 
que la France entreprendroit au^ehors, mais 
aussi de la forcer à satisfaire complètement le 
concert des puissances sur les points de récla- 
mations et d'exigence cirdessus, au cas qu'il 
devienne nécessaire d'y employer les voies ex- 
trêmes; 
a. Qu'une entreprise, dont le but fntéressîoit la 
tranquillité et l'bonneur de tous les souverains 
et gouvernemens de TEurope^ et dont le succès 
dépendoit de la plus grande vigueur et promp- 
titude , exigeoit, pfir la nature d'une cause com- 
mune, une répartition équitable d'efforts et de 
frais, proportionnée àl'étendue des moyens de 
cbaque puissance, et qui compenseroit les dis* 
proportions d'efforts nécessitées par la diffé- 
rence des rapports de situation , en dédom* 
mageant dans la quotité des frais les ezcédans 
d'effforts auxquels les mieux situés se prête* 
roient. 
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Enfin feu S* M. I. s'étoh prëalablement ouverte 
sur ce nouveau plan de concert à S* M. Prussienne, 
qui l'avoit entièrement approuvé, et les deux sou* 
verains s'étoient dëCerminës à concourir à son exé-: 
cution' au^cas que les principes ci-dessus fussent 
çénëraiement adoptés , par l'emploi d'une armée- 
de 5o,ooo hommes, chacun au-delà des trQupesqui 
se trouvent déjà dans les Pays-Bas et en Westphalie. 
Et comme en attendant la fermentation extrême 
et les armemens hostiles de la France rendoient dé- 
sirable qu'il fût mis quelque frein à l'audace du parti 
républicain prépondérant , l'empereur a saisi l'occa* 
sion des dangers d'invasion, dont les états de l'élec- 
teur de Trêves furent menacés, pour s'expliquer vis- 
à-vis du ministère et de la nation françoise de la 
manière la plus franche et la plus énergique ; cette 
explication, dont l'imprimé ci -joint renferme les 
principales pièces, a été secondée de la part de S, M. 
Prussienne par des insinuations et une déclaratioa 
parfaitement analogues^ et c'est aussi tant pour con- 
firmer l'intention sérieuse de ces démarches mu- 
tuelles que pour être mieux à même de protéger la 
sûreté des frontières de l'Allemagne jusqu'à l'époque 
du concert , que LL. MM. Impériale et Prussienne 
avoient résolu d'envoyer sans délai dans leurs états 
de Souabeet deFranconie un renfort de 6000 hommes 
chacun , en anticipation des susdites forces qu'elles 
destinoient au soutien du nouveau concert. 

Le roi d'Hongrie et de Bohème^ pénétré, des 
mêmes sentîmens qui animoient feu l'empereur , son 
père , pour le bien public et la tranquillité générale 
de l'Europe , également convaincu de l'équité et de 
la convenance des principes du nouveau plan qu'R 
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alloit proposer aux autres puissaoces^ s'etfipresse à 
rëaliser Tis-àr-vis d'elles la déAiarche qui l'oQoupoit 
dans les derôiers jours de «a vie^ dans Veapoir 
qu'elles l'accueîUeroat avec la même coafiaoos 
qu'elle^ accordèrent aux ouvertures précédentes de 
ce priace sur le raème ol>jet. 

En consëquence^S. M. A«, aprèi» avoir renouveléet 
confirmé avec & If. PrusMenue lecouc^t préalable 
et les arrangemens éventuels ci-dessus mentionnés, 
a l'honneur d'inviter toutes les puissances à so 
réunir pour l'exécution conMaaune du plan de con* 
cert qui vient d'être détaillé; et ^ pour en faciliter la 
promptitude autant que l'éloign^meot des distances 
peut le permettre, elle leur propose de Aunir leurs 
ministres à Vienne, ou telle personne qu'il leur 
plaira de désigner à cette fin, des pouvoir» et ins- 
tructions nécessaires à l'effet de convenir, par un ea- 
gagement commun, formel, tant sur les principes 
généraux de leur intervention et réclamation com* 
mune que sur la répartition et la réalisadon des 
efiforts et des nio;^eQs, pour les rendre suffisamment 
efficaces , en se flattan,t qu'à l'un et l'autre égard elles 
trouveront dignes de leurs concours les proposidons 
quele présent mémoire leur transmet de sa part dans uo 
accord parfai t avec les intentions de S» M. Prussienne. 

La TépOB^ qtjie le^otùftede Bem^otff, nri- 
tristre dés affaires étrangères du roi de Dane- 
mark^ fit à ce mémoire, et par laquelle il dé- 
clina ïa participation à la guerre, ne mérite pas 
moins une place dans cet ouvrage. 

C'est avec tous les sentimens dignes de la confiance 
des souverains, ses amis et ses «dliés, et les plus 
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propre» à y répondre, que S» M* Dauoûe a reçu et 
pesé les ouvertures de LL. MM. A. et Prossieane; 
elle y a reconnu les principes les plus justes et la 
sollicitude la plus respectable 9 pour le bonheur et 
pour la tranquillité de TEurope entière , évidemment 
menacée p^r l'anarchie françoise et par le prestiga 
de ses formes illusoires 9 mais séduisantes. 

L'ofire d'un «Concert parfait pour assurer les bases 
générales de Tordre social , pour mettre des bornes 
aux attentats de ceux qui les méconnoisseot, jet pcHjr 
rendre la France susceptible de nouveau de cette 
prospérité dont elle a joui , mais qui a été anéantie 9 
ne peut que flatter le roi mon maitre. S'il ne peut 
pas y entrer 9 ce n'est pas par une différence d'opi- 
nion ou de vues, c'est par des raisons fondées sur 
une position différente, sur des intérêts majeurs, sur 
des <ievoirs , qui doivent être sa loi et sa règle , et 
qui ne lui permettent ni d'écouter ses penchans , ni 
de consulter ses regrets* S. M. s'expliquera la-dessus 
avec la vérité , la francbise j la cordialité la plus en* 
tière; «Ue sait que ce n'est que par là qu'dle peut 
prouver son amitié et sou estime aux souverains à 
qui elle pacte et dont die connoit ei respecte les 
vertus. 

11 ae s'agit plus de prévenir im éd^t , on de main* 
tenir. la paix par un copcert imposant. liCS François 
ont déclaré la guerre dcjiuis peu. Le système gé* 
néral du roi est la neutralité la plus paria^t^ et la 
plus impartiale; mais elle ne peut absolument p»$ 
se concilier avec une réunioa avec une des parties 
belligérantes contre l'autre , qui ne se fait que depuis 
que la guerre a effectivement commencé. 
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Le Danemark a reconnu , tout comme l'emperear 
défunt et le roi de Prusse , la constitution de la France 
depuis que Louis XVI l'a solennellement avouée. 

U n'existe encore, aucune démarche directe et 
publique qui renverse la. forme monarchique. Les 
souverains^ qui n'ont pas des raisons particulières, 
ne sont pas appelés encore à soutenir ou à venger la 
causé de celui qui se croit et qui se dit libre et satis- 
fait. Les limitations de l'autorité royale , adoptées 
sans réclamation , ne suffisent pas. Il y à bien de la 
différence entre les puissances neutres et éloignées, 
que rien n'a provoquées, et celles qui ont été offensées, 
qui doivent se défendre, qui, par leurs engagemeiis, 
leur voisinage , leurs forces, leur position en général, 
sont nécessitées de prendre un parti, et d'ailleurs 
en état de jouer le premier rôle qui leur convient. 
Le premier de leur but, et bien digne d'elles, est 
sans doute de préserver leurs sujets de rinfection 
menaçante qui se répand comme le poison le plus 
dangereux et le plus actif. S. M. y est parvenue par 
une marche adaptée au génie de sa nation j elle ne 
veut et iie peut pas s'en écarter. 

Le Danemark est d'ailleurs une puissance mari- 
time et commerçante; il a donc des mesures par- 
ticulières à garder, surtout vis-à-vis d'une natio», a 
laquelle il est lié par un traité de commerce, et 
qui ne semble plus connoitre les ménagemens ordi- 
naires. Sa prospérité ne dépend pas seulement de 
la paix, mais aussi dé l'opinion qu'elle ne sera pas 
interrompue, eit qu'il n'existe rien qui puisse la 
troubler, et le roi na peut pas se permettre dy 
porter atteinte. 
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S. M. n'a pas voulu difierer sa réponse sous le 
prétexte de se concerter avec d'autres , ou de vouloir 
attendre qu'elle pût être assurée du concert ou du 
concours universel des souverains , si difficile à pré- 
voir ou à supposer; elle a voulu prouver par -là 
combien elle est pénétrée des vérités qui se trouvent 
exposées avec tant de force et de dignité dans les 
mémoires qui lui ont été communiqués. Elle avoue 
et reconnolt aussi ses obligations de concourir > 
comme membre de l'Empire, à toutes les mesures 
communes, qui. seront prises pour sa défense et celle 
de ses droits. S. M. sera toujours également em- 
pressée à convenir de ses devoirs et à les remplir. 

Du département des affaires étrangères, Copen- 
hague, le 1*' juin 1793* 

Signé, Bbrnstoeff. 

n est probable qu'une invitation semblable 
fut faite à la cour de Stockholm ; mais la cor^ 
respondance diplomatique qui a eu lieu à cette 
occasion , n'est pas connue. Nous avons vu que 
Gustave III avoit été un des principaux mo- 
teurs de la ligue contre la France ; mais son 
frère , qui gouverna le royaume pendant la mi- 
norité de Gustave IV, suivit un autre sys- 
tème. Il avoit promis à la nation suédoise de 
n'avoir rien de plus à cœur que le maintien de 
la paix : cet engagelnent fut un moyen pour 
décliner toutes les propj[>sitions qui lui furent 
faites d'entrer d^ns la:^coalition. Une ordon- 
nance du 23 avriplr i^gS défendit aux sujets 
suédois de prendl:e part à la guerre, soit par 
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^équipement de vaisseaux , sait en prêtant leui 
pavillon pour conduire des marchandises d^ 
contrebande dans les ports qui^appartenoien 
à sl'une ou à l'autre des puissances belligé- 
rantes. Le 27 avril , le comte de Lœwenhielm 
envoyé du roi de Suède à la Haye, déclara 
au nom de son souverain y dans Içs termes le 
plus formels , sa résolution invariable d'obsed 
ver la neutralité la plusstricte; résolution gu au 
cune circonstance ne pourroit altérer, i^ ^( 
juillet de la même année, M. Notfibeck, chargi 
d'affaires de l'impératrice de Russie ^ Stock- 
holm j en annonçant au chancelier de Suède 
la résolution de sa souveraine y de faire croiser, 
dans la Baltique et dans la mer du nord, une 
flotte de vingt-cinq vaisseaux de ligne, afin de 
mettre un terme à la navigation des rebelles 
françois , invita le régent à renoncer au parti 
de la neutralité- Le baron de Stedingk, ambas- 
sadeur de Suède à Saint-Pétersbourg, répon- 
dit à cette invitation par une note qu'il renn 
au mois d'août : il dédara que rintérêt di 
commerce , dont dépendoit la prospérité de 1 
Suède, ne lui permettoit pas de se dép^Wd 
principe de la neutralité. 

Des démarcheç du même genre furent foie* 
auprès de la cour de Copenhague, sans pouvoir 
lui faire changer de système '• 

• Les pièces felàlives à la négociation de 179^^*^" *" 
ment se trouTent dans Marins, ErzàhL merhwàrd^^ 
Faite, Vol. I, p. 3i5, et dans .son lUcueU, Vol. \; 
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Quant au graDd-<luc de Toscane , la situa- 
tioD de son pajs l'engagea à reconnoitre for- 
mellement la république (rançoise le 16 janyier, 
a?ant le meurtre de Louis XVI. Il conserva la 
neulialité jusqu'à ce que Taj^paiilion d'une 
flotte angloise dans la Méditerranée Tencou- 
la^ea à se 'déclarer pour les alliés ; ce qui euf 
Iku en octobre 1793. la république de Ve- 
nise reçut 9 le 2^ novembre 1794* un chargé 
d'afiaires de France : enfin celle de Gènes con- 
ser?a sa neutralité avec la France y quoique la 
flotte anglo^espagnole qui avoit paru devant le 
port de Gènes, en octobre « sommât le gouver- 
nement de changer de système. Depuis ce mo- 
ment le port lut bloqué '. 

P' 23/. Noos aorons occasion^ au chap. XXIX , de par- 
krafecplusde détail delà dernière négocîatioiii q[aiayoit 
moins pour ol^et d'engager la Suède et le Danemark à 
prendre une part active ii la gaerre^ qne de les porter à 
renoncer à tout commerce avec les François. 

' Nous parlerons ici comme d'un événement plus sîn- 
çnlier qu'important , de la déclaration de guerre que le 
DODTd empereur de Maroc y Mulej Soliman\ publia 
contre la France. Elle est datée de Tetuan , le 22 du 
aois de ramadan 1207. ce Je prie Dîen^ c'est ainsi que s^y 
aprime ce monarque , qu'il jette ses yeux de miséricorde 
va Vempire françois. On m'a dit que la France est dé- 
chirée d'une guerre intérieure , et que cet état , si célèbre 
par sa grandeur^ par l'ordre qui j régnoît ^ et par ses ri- 
chesses^ est devenu un objet digne de pitié; que des mé- 
cfaans ont voulu interrompre la succession bérédi taire 
'e leurs rois , qui ^ depuis des siècles , a passé de père en 
fiisjqa'ib se sont révoltés contre les anciennes lois ; et 
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itST**** Noos avons indiqué les forces qui se ré- 
unirent, en ^^^9 contre les François; nous 

ont organisé le détordre et le meortre; qu'enfin ils ont 
comblé la mesore en faisant monrir leor soiiTerain légi- 
time^ qui a été en relations intimes arec mon sérénissime 
père. Ce forfait inooi et abominable m'a pénétré de dou- 
leur; cependant ma peine a été diminuée, lorsque )^ai 
appris que teos les François ne pensent pas de même , 
et qu'une grande partie de cette nation persiste à de- 
mander un roi de la maison du défunt. Ce qui me con-- 
sole, c'est que je saisque le sultan Sélim, que Dieu renille 
protéger, a dédaigné recevoir un ministre de ces re- 
belles et ennemis de Dieu et des rois de la teire y de 
ces conjurés contre leur père et roi légitime, son ami et 
allié intime , ainsi que de temps immémorial les rois de 
France l'ont été de la Sublime-Porte. 

« J'ai encore été informé que tous les sourerains d'Eu* 
rope, l'impératrice de Russie, l'empereur d'AlIemagoe, 
les rois d'Espagne, d'Angleterre, de Portugal) et de 
Prusse, la république d'Hollande, enfin tous les souTe- 
rai os qui professent la loi de Jésus , ont réuni tontes leurs 
forces pour restituer au fils du roi de France , si mécham- 
ment tué, le trône arec son ancienne autorité, et aa 
royaume ses lois, ses anciennes coutumes et sa constitu-j 
tion primitire. j 

« Je déclare è la face de la terre que je pense eommd 
tous ces grands monarques, et que je crois que leurs plans 
detront être exécutés pour le bonheur du monde et dJ 
tout mortel en particulier; car tout ce que les souyeraîad 
ont &it ou font encore, est la volonté d'un Dieu juste el 
tont-pttisiant qui désire qu'on Tienne au seconrs dumab 
heureux persécuté. 

« En conséquence, j'offre de coopérer de toutes ma 
foroesà cette grandeentreprise^ et défends l'entrée de ma 
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allons donner le précis rapide des été 

militaires qui se passèrent pendant 
znemorable. 

Le général Domonrier oorrit, dé, le «m 
de janvier, la <^pag„e cooi« fa HolLa^ 
arec m,e armée de «0,000 bonane. Jl^ 
mal eqmpee, depourroc d'artillerie 
tK>n , et manquant de discipline : a sa ♦c «* «x=« 
ctoient r«.nis «,„. le^^ lé^Zjf^ 
tous ces Hollandois méconlensTqni , t^ U 
revoWnde .787, aroient «rwlTei !S^ 
fix^ d^ le, environs de Sai«t-0«r*tr, U lut 
lande n etoit pas préparée à ox^ ;.tx^^ SI 
armée etoit di,K«éee, et les f.>rt*,«î^'^''2 
repubbqje se tronroient da« u. ^.u«««* 
absolu. Aussi Domonriez prii-ii ^^ 

25févner,Bréda,dontlecof»r.u,-^_... .^,,^ 

G^rtrujdenberg le 4 mars; n*»:» lep^W^e 
^obourg qm, cette an/iée, ajnsu^A.A. *% .^ 
i armée antndnenne, ajant p*«*ç U K'>f, i,^ 
tu. le i.« mars, le général lhtuty,0:n*' i M^ 
tenhoTen, ce qm força I>arr.<«riez 4 le*<» fe 
aege de Mastricbt et à r*:tjutt ' ' 
forces pour tenir tête aox Antnti: 
passèrent, le 6 mars, la Meute *^ 
de Tire force. Le prince d« C 
l'avant-garde ét<nt commandée 

états i toas ces rddks et ■fdmw «w ] 
P» leur l^^baesoBrcraM ctni » 
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ârcbiduc Charles , battit Damouriez, le 1 8 mars, 
à KeerwindéD, et le 32 à Loayain, et occopa 
Bruxelles le 26. Bréda et Gertniydenberg 
forent proinptemeiit repris y et DoiÀouriez aban- 
donna la Belgique. 

Ce fut alors que Damoariez y dégoûté de la 
conduite tantôt airooe y tantôt ridicule de la 
conTentioQ nationale qui gouv)ernoit la France^ 
^ fatigué des clameurs qui's'éle?èreDt co&tre 
lui dans le sein de cette assemblée , conçut 
le projet de marcher siur Paris ^ et de rétablir 
la monarchie constitutionnelle qu'il atoit aidé à 
renverser. Après avoir fait çonnoître son pro- 
jet au prince de Cobourg, et être oonveno arec 
lui d'un armistice, il lui livra, le i*' avril, comme 
gage de sa sincérité y les commissaires que la 
convention avoit envoyés pour rarréter, et le 
général Benmon ville , iqui étoît destiné à le 
remplacer dans le commandement de Tannée ; 
knais les principes du jacobinisme avoient fail 
trop do progrès dans rarmëe françoisc poof 
qu'elle voulût contribuer au rétablissement dtt 
roi légitime. Dumouriez s'en vit abandonné, «t 
fut obligé de se jeter., le 4 avril, entre 1» 
bras des Autrichiens. Le prince d< Cobourg 
s'étoittrop empressé de donner, partmc pro- 
clamation qu'il avoit publiée , u«e espèce de 
sanction au plaii de Dumouriez, içui, Bxxn^ 
de rétablir la tranquillité eu France, y auroit 
probablement pei^pétué les troublées; i^d» i^ ^^ 

savoua lui*méme cette psodamatioin* 
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Les forces combihées des alliés formoient 
trois grandes armées : la principale étoit soùs 
les ordres du prince de Cobourg, Md-niaréchai- 
général de Tempereur ël de l'Empire ; le gé- 
néral Claitfait commandoit la seconds , Où se 
trouVoit un corps prussien , souS les ordres An 
général Knobelsdorf ; la troisième arlnée étoit 
composée de 20,000 Anglois , de ]2»oôo Ha- 
noyriens et de 8ddo Hessois , et avoit à sa tété 
le duc d'Yorck. Les Hollandois , forts de 17,000 
hommes , et comniandés par le prince hérédi- 
taire d'Orange, formèrent un corps particulier, 
dépendant de Tarniée angloise. Du côté dts 
ïrancois , Dumouriez avoit été réilipkcc par 
Dampiefre. Ce générafl fût d'abord heùt*éux 
contré Clairfait dans l'affairé dé Famars , du 
1 .«' mai ; mais il fut ttié le 8 mfai dans ufh coinbat 
que le prince de Cobourg lui livra près de Rais- 
iner et St;- Arnaud. Gé pt^nce força leà François 
à quitter , le 2? mai , leur camp rétranché de 
Famàrs. Gustirie, qui succéda à Dampierre, ne 
put sauver Coudé et Valéneieunes ; le général 
Chenal rendit la première de ces places au 
prince FeirdiTiaod de Wùrtcriiberg le 1 o juillet; 
le duc ifYorck , assisté des génériaux arutri- 
chiens Ferrafiset Unterberger, força le général 
Ferra*d à livrer Valenciennes lé 28 dû méûae 
mois. Nous devons observer ici qli'aprèis la 
prise dé Càtiâé , le prinée de Gobourg annonça 
qu'il prenoit possession de cette place aii nom de 
l'empereur, etquil érigea une junte impériale 
IV. 17 
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chargée de radmiûistration des pays quiseroient 
conquis sur la France. Cette démarche impru- 
dente n'engagea pas seulement le régent de 
France à protester contre tout démembrement 
du royaume ; mais elle aliéna aussi à la cause 
du roi et des alliés le cœur de beaucoup de 
François bien pensans. 

Il s'étoit élevé à Paris un parti contre Custine; 
il fut rappelé et envoyé au supplice. Houchard, 
son ancien aide-de-camp , qui l'avoit remplacé 
dans le commandement de l'armée de la Mo- 
selle , lui succéda dans celui de l'armée du 
Nord, Il ne put empêcher que le Quesnoy ne 
^ se rendît le 1 1 septembre à Clairfait. Le duc 
d'Yorck avoit eu d'abord quelques succès con- 
tre Bouchard ; mais le général Wallmoden ayant 
été oattu' le 8 septembre à Hondscoote , ce 
prince fut obligé de lever le siège deDunkerque 
qu'il avoit entrepris contre l'avis des généraux 
autrichiens, uniquement parce que lés Anglois 
attachoient un grand prix à la conquête de ce 
port. Le çiége de Maubeuge,- formé par le 
prince de Cobourg , auquel s'étoit réuni le 
prince héréditaire d'Orange , avec l'armée 
hollandoise, fut levé après la bataille de Watii- 
gnies , qui futgagnéele i6octobre par Jourdan. 
Ce général commandoit les François depuis que 
Houchard avoit été décapité. 
«uritRiiin. Sur le Rhin, les alliés se bornèrent à l'exé- 
cution de leur projet de reprendre Mayence, 
la clef de l'Allemagne,^ et d'empêcher les 
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François de venir au secours de la garnison 
qa'ils avoient laissée dans cette place. La ville 
fut cernée par les Prussiens^ au mois de mars^ 
peu après qu'une prétendue convention rhéno- 
germanique avoit déclaré l'indépendance des 
pajs situés entre le Rhin et la Moselle. On en 
iorma le siège formel en juin. Le général 
Beauharnois y qui commandoit Tarmée Fran- 
çoise du Rhin ou d'Alsace , tenta de sauver 
Majence ; maisWurmser et le prince de Hohen- 
lohe le battirent itérativement depuis le 19 jus- 
qu'au 27 juillet , et le/orcèrent à se retirer der- 
rière les lignes de Wissembourg. Majence se 
renditle 22 juilietaugénéralprussien Kalkreuth. 
On a reproché aux vainqueurs , qui pou voient 
dicter les conditions de la capitulation , et qui 
interdirent à la garnison la faculté de servir 
pendant une année contre les alliés^ de ne pas 
avoir étendu cette défense à la guerre contre les 
royalistes de la Vendée > qui, dépuis plus d'ua 
an , combattoient avec des succès variés , mais 
avec un courage invariable > les t jraïis de leur 
patrie. En effets ce furent principalement les 
garnisons de Valenciennes et de Mayence qui 
perdirent la cause du royalisme dans l'ouest 
de la France. 

L'Allemagne étant délivrée , par la prise de 
Mayence^ de la présence des François>le général 
Wurmser et le duc de Brunswick formèrent le 
plan de leur arracher Landau , place impor- 
tante, le boulevard de l'Alsace. Le prince royal 
de Prusse ; à la tête d'une partie de l'armée prus^ 

»7* 
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sienne, forma, au mois d'août, le blocus de 
cette forteresse , pendant que le reste de Tarmée 
prussienne se pl^ça en face dQ l'armée francoise 
de la Moselle , de manière que ^a droite fut 
appu jée contre ]!iUxembourg^ , et la gauche en 
con^nunicationavecWurmser. Celui-ci attaqua 
le 20 août les François dans leurs retrauchemeos 
9 Insheim , Herxheim et Jockgrimm , et leur 
causa nui grande perte. Le duc d^ Brunswick 
battit, le i4 septembre, le général Moreau à 
Pirmasens , et prit en flanc ^ar^lée française de 
la Moselle. Le 1 3 octobre, SVurmser et le prince 
de Waldeck qui, le 11, ayoit passé le Rhin à 
Selz, forcèrent pu tournèrept les lignes de 
Wisseçftbourg et de Laqte^baurg. La confusion 
se nait dans Tarmée françois^e qui se trouvoit 
sans chef, les commissaires de la convention 
ayant destitué « quelques heures avaat l'attaque, 
le général q^ii la CQnw^aadpit; LesaUiés ne pro- 
fitèrent pas de leu]^ avai^tage , comme ils au** 
roient pu ^ve , 4 l'état de l'Alsace leur avoil 
été bien connu : jtu Ueii da pQussee Tigoureu* 
semeijit yers Strasbourg^ oii up corps de cava- 
lerie auroit p^, eqtrçr avec les fuyards , et où 
ils a^^oient pai?u comme des^ libérateurs, parce 
que les ' proconsuls avoient établi dans cette 
ville le régime dç» la terreiyp , ils kissèreot aux 
François le t^mps d'envoyer des renforts con- 
sidérables à l^àX^ armées de la Moselle et du 
Bhin. IJaD^Sç l'intervalle ^ le prince royal de 
Crusse serra de près Laadau qui fat réduit à 
rextjDémlté» For^LauU se rendit le i4 iiovem-« 
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bre. Dans la nuit du 16 au 17 novembre, les 
Prussiens ^ conffmaiidés par le comte de War- 
tenslèben , téntèf ent de surpendre Bitclie, mais 
leur entreprise ne ^ïissit pas. 

Dans le* derniers jouW de notembfe , Tar- 
filée &aneoito de la Sfosefie , contmandée pat 
Hoche ^ qui âvoit reçu f Ordre d'opérer sa 
jonctioii atec l'armée du Rfain et de débloquer 
Jjanda^ , att^uâ atéc uue grande vivacité et 
avec tme hratoure extraordinaire les positions 
du duc de B^misvvick à Kaisérslauterù; mraiselle 
fut repOQSSééet complètement Battue le 5o, Ce 
fut à c^f té époque que Pichegru , générîai! en- 
tièrement iticonnu jusqu'alors , arriva à Farnlée 
du Rbin pour en' prendre le coïnmandement. 
Ayant reçu dtes renforts considérables de troupes 
nouvellement levées , qui portèrent son atùxèé 
à 609000 hommes y ce général attaqua , dépuis 
k25novembre, presque journeflement,Farmée 
autrichienne plaeéederrière la Motter et la Sorr, 
et l'afibibËt par tous ùes combats réitérés. Les 
François y éprouvèrent des pertes considé- 
rables , surtout dans la journée du 2 décembre; 
mais rien ne put engager le général Pichegru 
à abandonner son plan , qur, exécuté avec per- 
sévérance , ne pouvoit manquer* de réussir. Il 
s empara d'une position àprès-Fautre, et fatigua 
cxtraordiriaireùient les Autrichiens. 

Cependant le générai Hoche fit, de son côté, 
des manœuvres pourrapprochersuccessivement 

Vaile droite de Farmée de la Moselle , de Taile 
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gauche de celle du Rhin. Enfin, le 32 décembre;; 
la dernière armée força les lignes autrichiennes 
à Freschweiler , et le 26 les lignes de "Wis- 
sembourg. Les deux armées étant ainsi réu- 
nies , Hoche en prit le commandement en chef; 
Landau fut débloqué; et le général Wurmser 
se retira le 28 à Spire y et repassa le Rhin le 29 , 
entre Philippsbourg et Manheim, Le , duc de 
Brunswick , après avoir couvert cette retraite , 
marcha sur Mâyence. Dégoûté par la .mésintel- 
ligence qui avoit régné entre lui. et- le général 
Wurmser, ce prince se démit du, commande- 
ment de larmée prussienne, et retourna dans 
ses états. II fut remplacé par le feld-maréchal 
Mœllendorf. Le 17 janvier, les Autrichiens 
abandonnèrent leur dernier poste en Alsace, 

le Fort-Louis, après Tavoir ^fait sauter en 

1» • 
air. 

Eniuu*. En Italie il y eut, cette année, un grand 
nombre de combats sanglans entre les armées 
françoises, commandées par «Biron çt Du- 
merbion , et Tarmée austro - sarde , sous les 
ordres du général de Vins; mais aucun, ne fut 
décisif. Le général autrichien se plaignoit du 
peu d'activité et de prévoyance qui régnoient 
dans les mesures employées par le gouverne- 
ment .piémontois. Une flotte françoise de 22 
vaisseaux étoit sortie, aùmoi^ de janvier, du 
port de Toulon ;.ramiralTruguet tenta une ex- 
pédition contre la Sardaigne; mais elle échoua 
complètement^ et la flotte rentra le 2 mars. 
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Quelques mois après ^ les flottes angloise, es- 
pagnole et napolitaine^ réunies, dominèrent 
dans la Méditerranée, et ne permirent plus aux 
raisseaux François de se mesurer contre une si 
grande supériorité de forces. 

La flotte combinée, commandée par ramiral'**^** ^•"**'"' 
Hood, porta un grand coup à la marine Fran- 
çoise. Les villes de Toulon et de Marseille 
avoient arboré Tétendard de Vinsurrection 
contre la tyrannie de la convention nationale ; 
mais une entreprise si hardie manqua de succès. 
Le général Garteaux battit, le 24 août, l'armée 
des Marseillois, et occupa, le 25, la ville de 
Marseille. Ce désastre répandit la consterna- 
tion à Toulon , dont les habitans dévoient s'at- 
tendre à être attaqués à leur tour. Ib appelèrent 
à leur secours Tamiral Hood. Par suite d'une 
convention qu'ils conclurentavec lui le 26 août, 
une division de sa flotte entra, le 28, dans le port 
de Toulon, et y proclama Louis XVII et la cons^ 
titution de 1791 ^ à laquelle le peuple tenoit 
eocore à cette époque. La flotte Françoise , qui 
se trouvoit au port, arbora le pavillon blanc. 
Le contre-amiral Goodal Fut nommé -gouver- 
neur de la ville. Plus tard , le général O-Hara 
prit le commandement des troupes de terre 
qu'on y rassembla. Les vaisseaux que , d'après^ 
le traité du 1 2 juillet » , le roi de Naples devoit 
fournir, joignirent la flotte angloise dans le port 
de Toulon. 
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Cependant la convention nationale , qui -sen- 
toit que son règne finiroit bientôt, siellelais^oit 
aux alliés le temps de former une armée consi- 
dérable sur un point si important de )a France > 
fit marcher contre la ville des farces nom- 
b reuses commandées par le général Dugom- 
mier. Dans une sortie qqe firent les alliés^ le 5o 
novembre , leur général en chef 0-Har^ tqoal>a 
au pouvoir des sçpublicain;^ françois» Ceux-ci 
firent, le 16 décembre 1 unç attaque générale, 
accompagnée d'un bombardement. Les alliés , 
qui n'avoient pas reçu les secoi^r^ qu'oa leur 
avpit projDfiis, ne pouvant résistei^ à la grande 
supériorité des forces françoi&esi, firent sauter 
les forts dans Içsquek ils ne pçiu voient pas 
tenir, embarquèreat leurs troupes avec 20,000 
habitons qui craignoient la vengea^uce de leur 
gouvernemeiit , emmenèrent ou détruisirent la 
flotte françoise'x^ et abandonnèrent ainsi la 
yillç , en partie •détruite et dépeuplée, ^ux vain- 
queurs , qui y entrèrent le 19 décembre^. 
,c.mp«|n.d«» Du côté de l'Espagne , Taiinée 1793 se passa 
l'E^igae.^ ** *^' sans, événemens décisifs^ quoiqu'il y fut livré un 

Xi^s Anglois emmenèrent un. vaisseau de 80 canons , 

un dey^} un d^.4o, unde38, un de 56, d^ux de32,ua 

de 26, ijn.de x^^ un, de 20 , d^ux de 18 et un d^ t4. Sîd- 

uej-Smith , que Pan^ijral Hpo4 ayoit chargé de détruire 

ce. qu'on ne pouvoit pas emmeuer, en brùla c^ux de 84, 

un de 76, huit de 74, deux dç 3Ç, un ide 54^ trois de 

3a, 4eut dé 24 et un de 18, 

* Ce fut dans t'attaque de Toulon C|ue Sapoléoa fiuo- 
naparte fît ses premières armes, 
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grand noiobre de combats. Les aSaires les plus 
imporlaot^^ qui se passèrent dans les Pyrénées, 
furent l'inyasion du Roussillon par le général 
Riccardos en avril , la prise de Collionre > celle 
de Bellegarde le 96 juin , ai de Yilierrancbe le 
4 août, h^ aroiées fr ançoisas placées le long 
des Pjrénées étoient d'abord trop foibles pour 
opposer une résistance vigoureuse ; elles furent 
s,uecessiveinaut augmentées ; mais la méfiance, 
qui fait le tourment de tout gouvernement illé- 
gitime» ne permit pas aux commissaires de la 
convention délaisser aucun général assez long* 
teqn}>s en place pour exécuter quelque chose 
d'importantp 

Enfin ce fut depuis Tannée 1795, ou depuis ^J^\tr.^''''^' 
l'origine de la guerre entre la France et l'An- 
gleterre, que les François perdirent successi- 
vement leurs colonies. Le i5 avril, l'amiral La 
Forey etfe général.Cuyler s'emparèrent de l'île 
de Tabago. Le général Williamson , parti de 
la Jamaïqi^ avec une escadre commandée par . 
le comp>odore Ford, occupa^ le 20 septembre, 
par spite d'une capitulation condiiie avec les 
habitans, la ville de «lérémie à Saint-Domingue, 
e|, le 22, le Mole J^aint-Nicolas,. une des clefs 
de la partie irançoise de cette île.. Aussitôt que 
la nouvelle de la guerf!e étoil arrivée aux Indes, 
o'est>-à-dire en juin , un corps de troupes an-^ 
gloises partit de Madras pour s'emparer, de la 
ville de Pondicfaéry et du comptoir de Garical, 
8UF la côte de GoromandeL. 
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«dSï.* • hIy^ Les désastres qui avoient terminé Tannée 1 795 
« 1} «yn 1794. ^j, j^ Rhin , et la mésintelligence qui n avoit 

cessé de régner entre les généraux des puis- 
sances alliées 9 refroidirent l'amitié qui, au com- 
mencement de la guerre contre la France , avoit 
subsisté entre TAutriche et la Prusse. Dès le 
mois d'octobre lygS 1 le roi de Prusse avoit ré- 
solu de rappeler ses troupes , à l'exception du 
contingent qu'il étoit dans le cas de fournir, 
soit en vertu de ses engagemens envers l'Au- 
triche, soit comme membre de l'empire ger- 
manique. La cour impériale avoit réclamé Tin- 
tervention de celles de Pétersbourg et de 
Londres , pour empêcher une mesure dont 
l'exécution auroit fortement compromis Texis* 
tence de l'armée du général Wurmiser. On 
pense que les liaisons intimes qui subsistoient 
à. cette époque entre Frédéric-Guillaume II et 
Catherine II, concertés pour un nouveau par- 
tage de la Pologne , donnèrent un grand poids 
aux représentations que l'impératrice fit à son 
allié , et l'engagèrent à renoncer pour le -mo- 
ment à son projet. On assure cependant que 
le marquis de Luehesini, qui fut envoyé a 
Vienne pour négocier un nouvel arrangement 
.entre les deux- cours, demanda que l'empereur 
se chargeât de fournir annuellement 3o mil- 
lions d'écus pour l'entretien de l'armée prus- 
sienne, ou qu'il engageât, pour sûreté de la 
restitution de cette somme , la partie autri- 
chienne de la Silésie. Ces prétentions du roi de 
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Prusse occupèrent fortement les cahinets au 
commeDcement de Tannée 1794» et on vit ar- 
river à Berlin trois ambassadeurs extraordi- 
Daires , le comte de Lehvbach de la part de 
TAutriche, lord Malmesburj de celle de la 
Grande-Bretagne, et le prince de Nassau au 
nom de Timpératrice. 

Pendant ces négociations , le roi de Prusse fit 
proposer ; par son ministre d'état , le baron de 
Hardenberg, à l'électeur de Majence, de con- 
voquer une assemblée extraordinaire descercles 
Iqsplus exposés à une invasion > savoir ceux de 
Franconie , de Souabe , de Bavière , du Haut- 
Rhin , de Westphalie et Electoral , et de les en- 
gager à se charger provisoirement de Tappro- 
^isionnement de l'armée prussienne sur le Rhin, 
jusqu'à ce que la diète de l'Empire, à laquelle 
cette affaire allott être portée , eût arrêté à cet 
égard une mesure générale. La lettre du roi à 
l'électeur porte la date du 3i janvier. Gomme 
on avoit répandu le bruit que le roi deman- 
cleroit, à titre d indemnité pour les frais de 
guerre pendant deux années , la sécularisation 
de quelques états ecclésiastiques et la cession 
de quelques villes impériales , ce prince chargea 
ses ministres auprès des cercles de désavouer 
ces bruits , et de déclarer que le roi ne pensoit 
pas à obtenir un dédommagement aux dépens 
de TEmpire. Frédéric-Guillaume désapprouva 
aussi la mesure que l'électeur de Mayence et 
quelques autres princes avoient prise en ordon* 
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nant des levées en masse; indépendammeiit 
de rinutilité de pareilles troupes , et du dan- 
ger de rassemblemens armés , ses ministres 
alléguoîent la disette de vivres pour les armées , 
qu'ils occasionneroient. Pour répandre aux 
vœux du roi , Téleeleur convocpia les six cercles 
pour le 3 mars , à Francfort-sur-le-Mein. Mais 
les cercles refusèrent d'envoyer des députes à 
ce congrès ^ et de prendre sur eux la Donvelle 
charge qu'on vouloit leur imposer. 

Le roi de Prusse publia alors, vers la mi-mars , 
une déclaration pat la(|uelle , se plaignaiït du 
refus des cercles et de rarmemeni des paysans, 
comme d'une mesure dangereuse et impoli- 
tique, il annonça que, ne voulant pas forcer 
l'Empire à accepter le secours deJ ses troupes , 
il avoit donné ordre à son armée de rentrer 
dans ses foyers, à l'exception dû corps auxiliaire 
de^ 20,000 hommes qu'il devoit fournir , en 
vertu des traités. Quant à son contingent comme 
état d'Empire, le roi déclara à quelques cercles 
qu'il le foumiroit, aussitôt que l'Empire lui au- 
roit remboursé les frais du siège de Mayence. 

Conformément à ces déclarations, Tarmée 
prussienne commença à se mettre en marche; 
mais toùt-à-coup elle reçut ordre de s'arrêter, 
et le roi fit déclarer, le 7 avril, à la diète, qu'en 
considération des représentations qui lui avoient 
été adressées, et dans Tespérance que les né- 
gociations entamées avec l'Angleterre auroient 
le résultat désiré ,il avoit donné provisoirement 
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Tordre de laisser son armée dans ses positions 
actuelles. .Son ministre auprès du cerclé du 
Haut-Rhin remit une semblable note dans la- 
quelle il insista itérativement sur la convoca- 
tion des six cercles antérieurs et sur le paye- 
ment de 1 ,800,000 rthls. pour frais du siège de 
Slajênce. 

Les négociations avec la Grande-Bretagne 

dont il étoit question dans la déclaration remise 

à la diète, se poûrsui voient à la Haje, où le 

comte de Haugwitz, ministre d'état du roi de 

Prusse, avoit accompagné lord M almesburj , 

afin d'être mieux à portée de communiquer 

avec le cabinet de Londres , puisque celui de 

Vienne avoit nettement re fusé de prendre part à 

cette négociation. La Grande-Bretagne j efirayée 

de la menace du roi d'abandonner l'Empire à 

ses propres forces, ce qui auroit fortement 

compromis la Belgique et la Hollande, se 

chargea de fournir au roi de Prusse une partie 

de la somme qu'il réclamoit; en conséquence, 

ilfotsignéyle 19 avril 1794^ à laHaje, un traité 

de subsides entre la Grande-Bretagne et les 

Étals^énéraux d'une part , et la Prusse de 

l'autre '. 

Par \dFi. 1*^ de ce traité, le roi de Prusse 
s'engage à fournir une armée de 62,400 hom* 
mes, <pii restera réunie sous un chef prussien , 
et agira contre la France, soit séparément, 
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soit conjointement avec un corps de troupes à 
' la solde des puissances maritimes ou de Tune 
d'elles y d'après un concert militaire entre les 
trois puissances, là où il sera jugé le plus con- 
venable aux intérêts des puissances maritimes. 

Les puissances maritimes s'engagent, par IW. 
5 de la convention de la Haye , à payer à la 
Prusse un subside de ôo,ooo liv. sterl. par mois, 
jusqu'à la fin de l'année 1794 et à compter du 
i«. avriL 

Elles lui payeront de plus dès à présent une 
somme de 3oo,ooo livres sterlings ou 1,800,000 
écuspour les frais d'établissement de l'armée, 
et, à l'époque du retour de ces troupes , encore 
100,000 livres sterlings pour les frais de ce 
retour. Art. 4« 

Elles fourniront encore aux 62,400 hommes 
le pain et les fourrages; mais ces fournitures 
seront faites en argent à raison de i livre 12 
shellings sterlings par mois pour chaque 
homme. Art. 5. 

Il est convenu , par \art. 6, que les conquêtes 
faites par cette armée seront faites au nom des 
deux puissances maritimes , et resteront à leur 
disposition. 

Les deux puissances maritimes nommeront » 
est-il dit dans Y art. j y deux personnes chaînées 
de résider en leurs noms au quartier général de 
l'armée prussienne, pour entretenir la com- 
munication et la correspondance nécessaires 
entre les deux armées respectives. 
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Ce traité de subsides est signé par le comte 
de Haugwitz pour la Prusse , lord Mabnesburjr 
pour la Grande-Bretagne , et MM. F'an derSpie- 
gel y pensionnaire d'Hollande et deWestfrise, 
elFagel, greffier des Etats-généraux, pour les 
derniers. 

Une convention séparée, conclue le même 
jour entre les plénipotentiaires des deux puis* 
sances maritimes, délermhie la quote*part de 
chacune d'elles dans les engagemens pris par 
le traité précédent. Les États-généraux pro- 
mirent de payer en tout 4 00,000 livres sterÛngs 
ou 2,400,000 écus; savoir : 100,000 livres ster- 
lings comme faisant partie des dépenses d'éta- 
blissement et de retour, et 3oo,ooo comme 
leur quote-part, tant du subside que de la four- 
niture du pain et des fourrages ; ces dernières 
3oo,ooo livres sterlings seront payées à portions 
égales de mois en mois, depuis le i®^ avril i794- 

La Grande - Bretagne continua, au reste , 
cette année , de faire des efforts pour combattre 
les François. Le 6 mai, le parlement donna un 
acte par lequel le gouvernement fut autorisé à 
prendre à sa solde un corps de 5,ooo émigrés 
françois, et même à le faire passer en Angle- 
terre, à l'exclusion des ports de Portsmôuth 
et de Plymouth. 

C'est ainsi que la politique des cabinets crut i)i<rér«nf con. 
préserver la Hollande et l'Allemagne des mal- îe"wT79^." 
heurs dont elles étoient menacées. L'empereur, 
de son côté , employa tous les moyens que la 
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coostitution germanique lui permettoit^ pour 
stimuler les états à faire leur devoiK en four- 
nissant leur triple contingent, et en pajant les 
subsides que le eonclusum du â2 décembre 
J792 avoit ordonnés. Un décret de commis- 
sion du 20 janvier 179^ exposa à la diète toutes 
les conséquences que la désobéissance des 
états auroit infailliblement pour la patrie com- 
mune, et Téxhorta à prendre aveé le chef de 
TEmpire des mesures promptes et efficaces pour 
les prévenir. Un second décret de commission 
de l'empereur, du 18 mars, proposa de former, 
peur la campagne prochaine , titie armée d'Em- 
pire particulière qui seroit placée sur le Haul- 
Rbin , et commandée par le feïd-marééhàl-gé- 
néral de TEmpire, duc de Sâxe-Teschen. L'avis 
de la diète, provoqué par Ces décrets imj)éria»x, 
est du 6 mai. L'empereur y est invité à prendre 
les mesures auxquelles les loi^ Ymtotisoieni 
contre les états qui ne fourni roient pas leurs 
contingens; on approuva la formation d'une 
armée d'Empire particulière , ainlsi qoe la me- 
sure deslevées en masse, en abatidonâant cepen- 
dant aux états eux-mêmes l'organisation de ces 
levées- La délibération sur le commandement 
de l'armée du Rhin fut ajourïiée au 16 )uin. 
Cet avis fût ratifié et changé en conclosumou 
loî , le 25 jtiin 1794- Le 27 du mêôie fflois, 
on arrêta l'avis qui chargea le duc de Saxe- 
Tesefaen du commandement de l'armée o« 
Rhin. 
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tJti autre avis de la diète, du 5 mai 1794^ 
que la ratification impériale changea en conclu* 
sym le 1 4 juin j statua comme principe qu'on 
prendroit ci la solde de l'Empire un corps de 
Prussiens ; mais les détails ayant été renvoy.es 
à une ultérieure délibération, la chose n'eut 
pas de résultat. 

Enfin , par suite d'un décret de commission 
du 7 avril , on fit, le 27 juin , un avis que l'em- 
pereur ratifia le 7 juillet , pour la levée de 
cinquante nouveaux mois romains. 

La campagne de 1794^ ^^^^ laquelle les Fran- Cimi»Knea« 
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cois développèrent de grandes forces dirigées 
par des généraux habiles , fut décisive dans les 
Pays-Bas; ces provinces furent perdues pour 
rAutriche. Les François les attaqué ren t par deux 
armées; l'une, nommée armée du Nord , étoit 
commandée par Pichegru ; et l'autre , l'armée 
de la Moselle, éloit sous les ordres de Jourdan. 
Le plan tracé à ces deux généraux par le comité 
de salut public, portoit qu'à l'ouverture de la 
campagne ils pousseroient en avant leurs deux 
ailes à la fois , le long de la Sambre et de la 
Lys , menacetoient ainsi les derrières des Au* 
tricfaiens , et effectueroient leur jonction dans 
les plaines du Brabant. 

L'empereur Francoisen personne étant arrivé, 
le 16 avril , à son armée , que commandoit tou- 
jours le prince de Cobourg, les Autrichiens 
commencèrent leurs opérations en attaquant le 

IV. 18 
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camp retranclié des François devant Landrecies. 
Le prince de Cobourg y battit, le 17 avril, 
Pichegru , après quoi le prince héréditaire 
d'Orange forma le siège de cette ville. A la 
même époque, les François commencèrent 
l'exécution de leur plan , et' attaquèrent , le 
19 avril, les Hessois, près de Denain; le 21 et 
le 23, les avant-postes de la grande armée 
autrichienne à Wattignies et à Haspres; et, le 24 
les avant-postes du corps des Anglois à Yillers- 
en-Couchois. Le 26 avril, ils furent battus à 
Gateau-Gambresis,par l'empereur en personne 
et le prince de Cobourg.La chute de Landrecies 
fut la suite de cette bataille ; le général Roulland 
remit cette place, le 3o avril, au prince d'Orange, 
qui fit prêter aux habitans serment de fidélité à 
l'empereur. 

Pendant que les Autrichiens étoient ainsi oc- 
cupés sur la Sambre , Pichegru passa la Ljs ; le. 
26 avril , le général Souham , après avoir délogé 
le général hanovrienWangenheim deMœscroen, 
prit Coutray ; Moreau cerna Menin , d'où le gé- 
néral hanovrien Hammerstein s'étoit retiré par 
une marche très-hardie. Clairfait , qui vouloit 
déloger les François de ces deux positions , fut 
battu , le 29 avril, à Montcassel, par Souham , et, 
le 1 1 mai , à Gourtray , pur Pichegru. 

Le jour même de la bataille de Gateau-Gam- 
bresis , le 1 7 avril , l'armée françoise de la Mo- 
selle battit le général Beaulieu à Arlon; ce gé- 
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néral prit sa revanche, le 3o da même mois, ea 
surprenant les François à Arlon, et les forçant 
à se retirer sur Longwy. 

Trois colonnes de Tarmée des alliées , com- 
mandées par le général hanovrien von dem 
Busche , par le général Otto et le duc dTorck , 
furent battues dans différentes positions entre la 
Lys et l'Escaut, à Mœscrœn, Turcoing et 
Roubay ; le duc dTorck, surtout, fut obligé de 
se retirer en hâte à Tournay , avec une perte 
considérable. Ces combats étoient dirigés par 
Pichegru. Ce général livra , le 22 mai,àCour- 
tray , une grande bataille au prince deCobourg. 
L'avantage de cette journée meurtrière fut plu- 
tôt pour les alliés ; ils ne purent cependant pas 
empêcher Pichegru de détacher, le i*' juin, 
le général Moreau , pour former le siège 
dTpres. 

L'armée de Sambre, commandée par le gé- 
néral Charbonnier, avoit passé cette rivière , le 
1 3 mai , près de Fontaine-l'Evêque ; mais elle fut 
repoussée par le prince de Kaunitz ; elle revint à 
la charge le 20 du même mob, et fut battue une 
seconde fois le 26 à Rouvoix. Le 28, elle passa, 
la Sambre une troisième fois,et bombarda Cbar- 
leroi ; mais l'empereur ayant lui-même marché 
au secours de cette ville , les François y éprou- 
vèrent une défaite le 3 juin , et furent forcés 
de repasser le fleuve. 

Il s'agissoit de délivrer Ypres , Clairfait lé 
tenta ; mais Moreau remporta sur lui ^ le 1 o juin , 

18* 
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Le prince de Cobourgavoit quitté le comman- 
dement de l'armée autrichienne que Clairfait 
prit le 28 août. Ce général ne put pa&réparerles 
malheurs de son prédécesseur; son armée avoit 
pris position derrière FOurte ; Jourdan Vy atta- 
qua le 18 septembre. Dans cette bataille > l'aile 
gauche des Autrichiens , commandée par le gé- 
néral 'Latour^ et placée à Esneux et à Sprimont, 
souffrit un grand échec par Schérer : toute l'ar- 
mée autrichienne fut battue et obligée de se 
retirer derrière la Rœr, et de renvoyer ses ba- 
gages au-delà du Rhin. Cette armée fut encore 
battue^ le 2 octobre , par . Jourdan ^ dans sa 
nouvelle position à Ëffelt , Juliers , Duren et 
Nideggen ; son aile droite fut tournée , et elle 
se vit en danger d'être coupée de Cologne. 
Cependant Clairfait réussit à la concentrer der- 
rière rErft> et se hâta de passer le Rhin à 
Mûlheim le 5 octobre. Les François entrèrent 
à Juliers le 3 , à Cologne le 5 , à Bonne le 7 ; 
ils bombardèrent Dusseldorf > autant que la 
largeur du fleuve le permettoit. Les Autri- 
chiens ne conservèrent plus eptre le Rhin et la 
Meuse que Venloo , Mastricbtet Luxembourg. 
Sur le Bhin. Sur Ic Rhiu , Ics alliés avoient deux armées ; 
Tune y composée des contingens des cercles , et 
commandée par le duc de Saxe-Teschen , en sa 
qualité de feld-maréchal de l'Empire , ne put 
être formée que lorsque la saison étoit déjà assez 
avancée/: elle fut placée sur le Rhin entre Bâle 
et Heidelberg , mais n'entreprit rien de décisif. 
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L'autre armée se composoit des troupes prus- 
siennes y étoit commandée par Mœllendorf , et . 
postée sur le Hundsrûck^ L'armée Françoise 
étoit sous les ordres du général Michaut. 

Vers la mi-mai , l'armée prussienne sortit de 
ses positions près de Ma jence > et 10,000 Âutri-* 
chiens, commandés par le prince de Hohen- 
lohe-Kirchberg, passèrent le Rhin à Manheim. 
Le plan combiné tendoit à empêcher la réu- 
nion des armées francoises de la Moselle et du 
Rhin. 

Le 25 mai, le général françois Ambert fut 
battu à Kaiserslautern , et les François furent 
repoussés au-delà de la Saar; mais l'armée de 
la Moselle ayant reçu des renforts, fit de nou- 
Teaux efforts pour rompre la ligne des Prus- 
siens , et reprendre le poste important de Kai- 
serslautern. Après des tentatives plusieurs fois 
réitérées, cette armée remporta, le i5 juil*- 
let, une victoire décisive auprès de cette ville. 
Les Prussiens ne purent sauver Trêves, qui 
tomba entre les mains des François le 9 août. 
Une troisième bataille eut lieu près de Kaisers- 
lautern , le 20 septembre ; le prince héréditaire 
de Hohenlohe la gagna contre le général Mi- 
chaut. Gomme cependant les Autrichiens avoient 
passé le Rhin au commencement d'octobre , et 
renonçoient d'agir offensivement , le général 
Mœllendorf reçut ordre de ne pas se sacrifier 
pour le maintien des pays situés entre le Rhin 
et la Moselle, mais de passer aussi sur la rive 
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droite du Rhin, ce qui fut effectué le 2I oc*- 
tobre. Le corps commande par le priace héré- 
, ditaire de Hohealohe» et fort de 90,000 hommeS; 
quitta même le Rhin pou^ retourner en Prusse, 
où le roi croyoit en avoir besoin contre les Po- 
loDois. Ce corps, censé fourni à F Au triche, 
. en ezécution de Talliànce qui subsistoit entre 
les deux états , avoit été en rapport pendant 
toute la catnpagne avec le duc de Saxe- 
Teschen , commandant l'armée de TEmpire ; 
mais maintenant que la Prusse étoit .enve- 
loppée dans une guerre sur les frontières orien- 
tales de la monarchie , elle étoit en droit de 
réclamer l'assistance d'un corps pareil d'Autri- 
chiens : elle préféra rappeler son corps auxi- 
liaire. Comme cependant l'insurrection polo- 
noise fut appaisée en novembre , le corps de 
Hoheulohe , qui étoit déjà arrivé en Thuringe, 
retourna sur le Rhin. 

Aussitôt que les armées des alliés eurent 
passé le Rhin, les François bloquèrent Ma jence; 
ils .prirent Coblentz le 35 octobre , Venloo 
le 27 ; Rheinfels lem* fut livré le 2 novembre,* 
le 4du même mois^ le prince Frédéric de Hesse* 
, Cassel rendit Mastricht au général Kléber, La 

tête de pont de ]\$£^nheinx capitula le 2 5 dé- 
cembre. 
En Bapague. Du côté dç l'Espaguei Dugonàmier^ comman- 
dant l'armée des Pyrénées orientales^ opposée 
à l'armée de la Catalogne^ après avoir été re- 
poussé le 28 et le 29 avrils gagna ^ le 3q> qo^ 
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grande bataille à Geret , sur le général La Union. 
Le 26 mai; il reprit GoUioure; le i3 août, il rem^ 
porta une victoire à Saint-Laurent de laMonga, 
et prit, le 17 septembre, Bellegarde, dernière 
place forte françoise qui fût encore au pouvoir 
des Espagnols. Il fut tué > le 17 novembre , dans 
une bataille qu'il livra à Saint-^ébastien de la 
Mougas. Trois jours après sa mort, Pérignon , 
qui lui avoit succédé dans le coaunandement, 
remporta à Escola une victoire sanglaqte qui 
coûta la vie au général Lia Union. Figueras , 
place regardée comme imprenable , et bien 
pourvue de munitions, se rendit, le 27 novembre, 
à la première sommation. 

L'armée des Pyrénées occidentales étoit 
commandée par le général Mùller , et , depuis 
le 1 7 août , par le général Moncey • Elle étoit 
opposée à Tarmée de Navarre , qui se trouvoit 
sous les ordres d^ don Ventura Garo , et plus 
tard sous cetx de Galomero , vice-roi de Na- 
varre. Le 26 juin, elle força les retranchemens 
des Ëspagnob sur la rive droite de la Bidassoa ; 
les 1.^' et 2 août , elle réussit à tourner leur po- 
sition dlrun. Fontarabie se rendit le même 
jour ; Saint-Sébastien et Tolosa suivirent cet 
exemple. Les 18 et 19 octobre, Moncey défit de 
nouveau les Espagnols près de Bourgnete; mais 
le manque de vivres et les maladies qui régnoient 
dans son armée y ne lui permirent pas de pous- 
ser ses avantasres. Le 3o novembre , les Fran- 
cois se retirèrent sur Tolosa et dans la vallée de 
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Bastan. Ainsi finit une campagne meurtrière 
qui moissonna une grande partie de la jeunesse 
françoise et espagnole y sans produire un ré- 
sultat 
^BnitoH.rt«i L'Italie fut le théâtre de plusieurs combats^ 
dont aucun ne fut décisif. Il se passa des évé- 
nemens intéressans en Corse. Au commence- 
ment de Tannée ijgS, 4ooo hommes de troupes 
françoises destinées à l'expédition contre la 
Sardaigne > dont nous avons parlé S se révol- 
tëirent et se retirèrent dans l'intérieur de l'tle. 
Bientôt l'insurrection devint générale ; les habi- 
tans de toute File , à Texception des trois villes 
de Bastia, Saint-Florent et Galvi y où les Fran- 
çois* avoient des garnisons , refusèrent de re- 
connoitre la convention. Le vieux général Paolt, 
qui a voit défendu trente ans auparavant la li- 
berté de sa patrie , se mit à la tété des insur- 
gés; il fut établi une consulte générale pour le 
gouvernement de l'île. Le 20 septembre 1793^ 
une flotte angloise> commandée par lord Howe, 
entra dans le port de Saint-Florent et s'empara 
de deux tours qui dominent la ville. Une autre 
division parut devant Bastia, et somma cette 
ville de se rendre : en même temps Paoli mai> 
cha contre elle à la tête de lo^ood hommes. 
Saint-Florent se rendit le 20 février i7g4i Bastia 
le 2 1 mai seulement. Après cette conquête ^ le 
commissaire anglbisEUiotconvoquaune assem- 

"* yoy, p. 262. 
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blée générale y chargée de donoer une constitua 
tioD à Tile. Elle se réunit^ le lo juin^àCorte^sous 
la présidence de Paoli ; elle vota , dans sa séance 
du 1 9, la réunion de la Corse avec la Grande- 
Bretagne y et dressa une constitution semblable 
à celle de ce royaume : Elliot accepta au nom 
de son roi cette nouvelle couronne. Par la 
prise de Galvi y qui eut lieu le 4 ^oùt . les An- 
glois se virent en possession de toute l'ile. 

Le i/' juin 1794 > lord Howe , qui étoit^r 
sorti de Portsmouth avec une flotte formidable 9 
remporta, à la hauteur d'Ouessant, une vic- 
toire brillante sur la flotte francoise , comman- 
dée par Tamiral Yillaret- Joyeuse. La force des 
deux flottes étoità peu près égale et de vingt-un 
vaisseaux de ligne. Sept vaisseaux françois . 
tombèrent entre les mains des Anglois ; mais 
Tim périt à l'instant même où les vainqueurs 
alloient en prendre possession. La bataille 
d'Ouessant est regardée comme une des plus 
sanglantes qui aient été livrées par mer dans le 
dix-huitième siècle. 

Le 5 février, le général Guy et Tamiral Jarvis 
débarquèrent des troupes à la Martinii^ue 9 
dont ils s'emparèrent successivement ; le fort 
Royal fut pris de vive force le 20 mars y et le 
fort Bourbon se rendit le 22 par capitulation. 
Les mêmes généraux , auxquels s'étoit réuni 
le prince Edouard y fils du roi y aUèrent dé là à 
Sainte-Lucie , qui se rendit le 1.^' avril ; après 
qupi ils débarquèrent^ le 1 1 ^ à la Guadeloupe. 
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conserver cette barrière de la Hollande. Les 
Ëtats-générauX) s^appuyant de la clause del'ar^ 
ûcle i.«^ du traité dé La Haye, du 19 avril 
1794 ' ^ d'après laquelle le corps auxiliaire prus- 
sien devoit agir là où il seroit jugé le plus con- 
venable aux intérêts des puissances maritimes ^ 
crurent pouvoir exiger que ce cdrps se trans- 
portât dans la Belgique; mais le roi de Prusse 
refusa défaire faire à ses troupes un mouvement 
qui les auroit sacrifiées sans fruit , depuis que les 
Autrichiens avoient abandonné ce pays. 

Pour détourner le coup qui menaçoit la répu- 
blique des Provinces-Unies, lord Spencer, garde 
du grand sceau , se rendit lui-même à Vienne , 
accompagné de quelques commissaires anglois. 
Ils offrirent, dit-on, à l'Autriche, un subside 
annuel de trois millions de Hvres sterlings, pen- 
dant deux ans , si elle vouloit reprendre Foffen- 
sive dans les Pays-Bas : leurs insinuations firent 
accepter la démission offerte alors par le prince 
de Gobourg. On ne sait pas jusqu'à quel point 
leurs négociationsavancèrent; ce qui paroît cer- 
tain , c'est qu'après la reddition des fc^teresses 
françoises que les Autrichiens avoient prises 
dans la campagne de 1 793 , on fut obligé de re- 
noncer à l'espoir de reconquérir les Pays-Bas. 

L'Autriche et la Prusse avoient fait , depuis , c?"«î»«>"« ^ 
deux ans, des efforts pour préserver FAllema- «^a^^^t»*' 
gne des dangers dont la menaçoient Fambition 

' Voyez p. ijo. 
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du parti dominant en France et les principes 
révolutionnaires qu'il professoit. A Texception 
de Féiecteur de Saxe , des landgraves de Hesse, 
et d'un pelit nombre d'autres princes , peu d'é- 
tats les avoient soutenues de la manière que la 
constitution de l'Empire leur prescrivoit; quel- 
ques-uns avoient même montré des dispositions 
peu loyales. Après les désastres de la Belgique , 
l'empereur fit remettre à la diète de Ratisboone 
im nouveau décret de commission daté du i3 
août , par lequel il déclara aux états que la pa- 
trie étoît dans un danger imminent, et qu'il fal- 
loit, pour l'en préserver, se décider à faire les 
plus grands eflPorts. Il proposa dç mettre sur pied 
le quintuple du contingent ^ Dans un mémoire 
que le comte de Schlick, ministre de l'empereur 
auprès de quelques cercles , remit le i4 août, se 
trouvent les expressions suivantes : « Le soussi- 
gné a ordre de déclarer solennellement que si, 
dans ce moment décisif, on abandonne la cour 
impériale-, elle ne sera pas en état de sauver 
l'Empire; que, dans ce cas, elle se consolera 
par ridée d'avoir fait ce quiétoit en son pouvoir; 
mais qu'elle rendra responsables devant Dieu 
et la postérité , de tous les maux qui ne man- 
queront pas de fondre sur l'Allemagne, et des 
calamités que les principes anarchiques répan- 
dront sur toute l'Europe , les états qui , par in- 
souciance , par négligence , et peut-être même 

C'est-à-dire 60,000 hommes de cavalerie et i4o^ooo 
d'infanterie* 
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dans des intentions intéressées, auraient manqué 
de coopérer au salut public , de la manière que 
leur deyoir le leur ordonnoit. » 

La proposition du quintuplum fut adoptée 
par un avis de la diète, du i5 octobre , qui fut 
changé en conclusum , par la ratification impé^ 
riale du 28 du même mois '. 

Une démarche non concertée avec lâ^courde c«neio.nM 4« 
Vienne , que fit l'électeur de Majence en sa qua- f««' >* p^^ 
lité d'archichancelier de l'Empire, contrasta 
d'une manière frappante avec les déclarations 
impériales. Ce prince proposa , le 24. octobre, à 
la diète, i^. de dçclarer à la France que l'objet de 
la guerre que faisoit l'Empire étoit seulement la 
conseryation de son intégrité, sans aucune vue' 
de conquête ou d'agrandissement , et que l'Aile- 
magne n'étoit pas intentionnée de s'immiscer • 
dans ce qui se passoitenï'rance ; et 2.^ de prier 
les rois de Suède et de Danemark d'être les mé- 
diateurs d'une paix acceptable entre la France 
et l'Empire. La diète ayant délibéré sur cette 
proposition , il fut décidé, 1 .^ qu'on entameroit 
des négociations pour la paix et pour un armis- 
tice; 2.^ que la base de cette négociation seroit 
l'intégrité de l'Empire , ainsi que la restitution 

' Nous observons que c'est l'unique exemple que l'his- 
toire offre d'une armée de l'Empire portée au quintuple. 
Elle avoit été du triple dans les guerres que l'Empire 
ayoit soutenues depub 170a. An reste, nous Terrons que 
cette augmentation extraordinaire décrétée àRattsbonne 
n'eut pa^n exécution. 
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des droits sécnliers et ecclésiastiques y dont 
quelques-uns de ses états avoientété dépouillés; 
mais qu'on ne se mêleroit pas des rapports in- 
térieurs de la France ; 3.^ que néanmoins on 
exécuteroit les lois existantes ^ en mettant sur 
pied une armée destinée à défendre TEmpire ; 
4.® que l'empereur seroit prié de se charger, 
de concert avec le roi de Prusse, d'entamer les 
néc^ociations pour obtenir un armistice suivi 
d'une paix équitable et acceptable y conformé- 
ment à la constitution de l'Empire et au traité 
de Westphalie. En ratifiant cet avis , le 10 fé- 
vrier 1795, l'empereur exprima des doutes sur 
les intentions pacifiques du gouvernement fran- 
cois y et conjura les états de ne pas s'abandon- 
ner à un espoir peut-être illusoire , mais de 
presser plutôt les armemens ordonnés par le 
dernier conclusum ». 
renqaéie d* u II étoit y cu cfFct ^ facilc à prévoir que les do- 
minateurs de la France , éblouis par les succès 
de la campagne de 1 794 et par la conquête de 

' Les publicistes allemands ont remarqué comme une 
innova lion que ce décret impérial ^ tout en approuvant 
un atis de l'Empire et lui donnant ainsi la forme légale, 
n'étoit pourtant pas intitulé décret de ratification , mais 
qu'il portoit le titre de décret de commission , comme 
ceux par lesquels l'empereur înyi toit la diète à s'occuper 
d'un objet. Celfe observation peut paroitre minutieuse , 
aujourd'hui que la constitution de l'Empire n'existe plus; 
mais le fait qu'elle releva auroit peut-être eu des consé- 
quences j si l'Empire avoit subsisté dans sa forgie* 
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la Hollande y qui avoit eu lieu au commen- 
cement de 1795^ ne se prétei'oient pas à des 
propositions de paix qui auroient pour base 
rinlégrité de TEmpire germanique. Les An- 
glois ayant jugé à propos , après la prise de Mas- 
tricht, d'évacuer Nimègue, Pichegru occupa 
celte ville le 8 novembre 1794. Les États-gé- 
néraux proposèrent à leurs alliés d'entrer en 
négociations avec les François pour une paix 
générale : les Anglois s'y étant refusés , les 
llollandois résolurent de traiter d'une paix sé- 
parée. Leur^ ouvertures ne furent pas absolu- 
ment rejetées par les représentans qui se trou- 
voient à l'armée francoise. On se décida à en* 
Yoyer à Paris MM. deBrantzen et Repelœr^ et 
le comité de salut public donna Tordre à J'armée 
francoise de ne rien entreprendre contre les 
HoUandois. Cependant les commissaires de ces 
derniers ayant tardé de se mettre en route , le 
gouvernement françois conçut de la méfiance* 
cette circonstance y peut-être aussi l'intention 
qu'on avoit eue, dès l'origine, d'amuser les Hol- 
lahdors par une négociation simulée , pendant 
que l'armée francoise manquoit de vivres et de 
munitions ; enfin , la rigueur de la saison qui fit 
naître l'espérance de traverser les fleuves et les 
canaux sur la glace, furent cause que les négo- 
ciations, à [feine commencées, furent subitement 
rompues '. Favorisés par le temps et secondés 

' On trouve les pièces de cette négociation , et en gé- 
iiéral une correspondance curieuse sur la politique de U 

ÏV. } 9 
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par le parti des patriotes , opposé à la ftiâisoA 
d'Orange , les François réussirent à he rendre 
maîtres , sans coup férir , de toute la Hollande. 
Le 11 janvier 1 796 , ils passèrent le Vahal suc 
tous les points, et \e^ Angloîs, trop foibles 
pour leur résister, se retirèrent aa-delà de 
TYssel , en Westphalie , sous le commande- 
ment du général Walmoden , et quittèrent 
quelque temps après le continent. Le 17, Pi- 
chegru entra dans tJtrecbt , et le 19 dans Ams- 
terdam, que le stadbouder venoit de quitter 
pour se réfugier en Angleterre. Le prince, 
espérant préserver, par une retraite volontaire, 
ses partisans de la vengeance des François ^ et 
éviter bien des maux à son pays , fit cette dé- 
marcbe du su et du consentement des États^ 
généraux qui , en lut faisant connoitre leur 
avis, exprimèrent le vœu qu^il pût retourner 
^bientôt dans le sein d^ la république. Gerlruj^ 
denberg ouvrisses portes aux François le 18, 
Gorcum et Dordrecht firent de même le 21 , 
Rotterdam le 22 , Willemstadt et Bréda le 28, 
Berg-o|>-Zoom le 3o , et Zwoll le 5i jan- 
vier 1795 '. Le 23 janvier , il avoit été établi 
à la Haye un gouvernement provisoire. Les 

j^épublique dams les années 1 792 \ l/gS, dSitï&JSurop. An- 
naien , 1810, Vol. IV^ p. 101*206. 

* V. PoRWSCK , kritiéclis Oesûhiûhit cfe>* Opêrationen^ 
lOelche die englé comhinirte Armée xur P^eHheidigung 
von Holland in den J. 179^ u. 1796 (kusgefuhrl htU* 
Konigslutter^ i8o4^ 2 vol. ia-8^. 
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Elato-géoéraux, doot plusieurs membres avoient 
été obligés de se retirer pour faire place à des 
dépuiés du parti patriote , proDoncèrent , le 
24 février^ Tabolitiou du stadhoudérat, et expri- 
mèrent le vœu d'iine alliance avec la répu- 
blique françoise. Le prince d'Orange prolesta, 
par un acte daté de Hamptoncourt, le 38 mai, 
contre le décret des États-généraux , comme 
rendu par un corps illégalement constitué» 

La dépendance de la république des Pro- „.^Vi'* j'.Jî 
yinces-Unies envers la république françoise , *'•*' 
fut consommée par le traité de paix et d'al- 
liance qui £'it signé à la Haje , le x6 mai 1 796 , 
entre deux députés de la convention naticmale, 
ReubeleX Sieyès^ et quatre membres des États* 
généraux , Peter^Paulus j Lestes^enon > Ma- 
ihiasPons et fllubert. Par VarL i.«', la répu- 
blique françoise reconnoit la république des 
Province^Unies^ comme puissance libre et in*- 
dépendante^ et lui garantit sa liberté » son indér 
pendance et l'abolition du stadboudérat. 

Les articles 2-6 établissent , entre les deux 
républiques > à perpétuité , paix , amitié et 
bonne intelligence , ei alliance offensive et dé- 
fensive contre tous leurs ennemis, sans distinc- 
tion , jusqu'à la fin de la guerre , et pour tou- 
jours contre l'Angleterre. 

Le contingent de la république dfts Pro- ^ 
vinces-Unies , pendant cette campagne, sera de 
1 2 Yaisseaux de ligne et 18 frégates, pour être 
employés principalement dans les mers de ' 

»9* 
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rAllemagne , du nord et de la Baltique. Ces 
forces seront augmentées pour la campagne pro- 
chaine , s'il j a lieu. La république des Pro- 
vinces-Uhies fournira en sus , si elle en est re- 
quise, la moilié au moins des troupes de terre 
qu'elle aura sur pied. Les forces de terre et de 
mer fournies par la république seront sous les 
ordres des généraux françois. Art. 7 et 8. 

La république françoise restituera à la répu- 
blique des Provinces-Unies sa marine , ses ar- 
senaux f et la partie de son artillerie dont elle 
n'a pas disposé. Art. 10. 

Elle lui restitue également tout son terri- 
toire , à la réserve 1.^ de la Flandre hollan- 
doise , y compris le territoire qui est situé 
sur la rive gauche du Hondt; 2.® de Mastricht, 
Venloo et leurs dépendances , ainsi que des 
enclaves situées au sud de Vènloo, lesquels 
lerritoires sont réservés à la république fran- 
çoise comme une juste indemnité des restitu- 
tions faites par l'article précédent. Art. 1 2. 

Il y aura dans la place et le port de Fies- 
sin^e garnison françoise exclusivement , et le 
port de Flessingue sera conomun aux deux na- 
tions. Art. i^et il^. 

En cas d'hostilités du côté du Rhin on de 
la Zélande 9 le gouvernement françois pourra 
mettre* garnison dans les places de Berg-op- 
Zoom^ Grave et Bois-le-Duc. Art. 1 5. 

A la pacification générale , la république 
françoise cédera à la répubUque des Provinces- 
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Unies , sur les pajs conqais et restés à la France^ 
un équivalent des cessions faites par Fart. la. 
Jrt.\6K 

La république Françoise occupera militaire- 
ment , pendant la présente guerre , les places et 
positions qu'il sera utile de garder pour la dé- 
fense du pays. ^rt. 17. 

La navigation du Rhin^ de la Meuse ^ de 
l'Escaut et du Hondt, sera libre aux deux na- 
tions, j^rt. 18. 

• 

La.république françoise abandonne à la ré- 
publique des Provinces-Unies tous les biens- 
immeubles de la maison d^Orange , ainsi que 
les nieubles dont la république françoise ne 
jugera pas à propos de disposer, j^rt. 19. 

La république des Provinces-Unies payera à 
la république françoise , à titre d'indemnité et 
de dédommagement des frais de la guerre, 
100 millions de florins argent courant d'Hol- 
lande, ^rt. 20. 

La république des Provinces-Unies s'en- 
gage à ne donner retraite à aucun émigré 
francois. j^rt. 22 *. 

Le même jour il fut signé, entre les mêmes 
plénipotentiaires une convention secrète , dont 
le contenu n'est pas encore venu offieiellement 

* n est probable qae la république bata^e renonça 
à cet équiralent par un des articles secrets de la conyen-r 
tîon du 29 août 1801. 

* BIaat£KS j Recueil , X» T^ p. 532» 
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à la connoissance du public , et un règlement 
pour détermiDer Fusage du port de Flessingue. 
da^fl'ftïtfc'/i'Ds; Une grande partie de Tannée ijgS se passa 
Tu g'.mi!dDê en négociations , et on vit pinceurs membres de 
la coalition s en détacher pour taire la paix avec 
les François. Le premier souverain qui donna 
cet exemple fut le grand-duc de Toscane, 
frère de l'empereur. Ce prince s'étoit adressé , 
dans le courant de l'année 1 794 y à Gacault , 
agent de la république françoise en Italie^ dans 
la vue de faire agréer sa neutralité , avec offre 
de restituer la valeur des grains que les An- 
glois avoient enlevés à des François à Livôurne. 
Le comité de salut public, qui gouvernoit alors 
la France , ayant écouté favorablement celle 
proposition, le grand-duc envoya, le4 novembre 
1794 , le comté Carletti, comme son ministre, 
à Paris. Ce négociateur signa, le 9 février 179Î, 
un traité par lequel le grand-duc révoqua tout 
acte d'adhésion à la coalition , et la neutralité 
de la Toscane fut rétablie sur le pied où elle 
étoit avant le 8 octobre 1793 ». 
.L^s'^vrl? ifgs! U^ traité bien plus important fut signé à 
:r 1* pr'u.fe'"'" Bâle le 5 avril. La mésintelligence qui s'étoit 
manifestée dès^ 1792 , entre TAutriche et la 
Prusse , n'avoît fait que s*accrottre pendant les 
deux campagnes suivantes. Nous avons vu qu'au 
commencement de celle de 1794» 1^ Prusse étoit 
sur le point de se retirer de la coalition , et que 

* Marteus, Recueil j T. VI, p. 455. 
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ce oe fut qu'en eonsklération des subsides que 
l'Angleterre et la Hollande s'engagèrent à lui 
payer ^ qu'elle 'se décida à /aire agir encore une 
armée de 60,000 honlime» contre les François. . 
L'harmonie qui régna entre les cabinets de 
Londres et de Berlin , ne tarda pas à être trou- 
blée* Il s'élcTa différentes discussions entre les 
coinmis^ires angloîs près de l'armée prus- 
sienne et les généraux qui la commandoient. 
Cette armée repassa le Rhin le 23 octobre 1794- 
Ce mouvement fut hautement désapprouvé par 
les puissances maritimes qui, se fondant sur 
l'article 1.*' du traité de subsides du 19 avril 
1 794 , exigèrent que cette armée march&t au 
secours de la Hollande. Le roi de Prusse , en 
argiiant du même article^ qui dit que l'emploi 
de l'armée sera concerté entre les trois puis- 
sances, refusa de la faire agir sur un point où 
le principal poiçls de la guerre seroit retombé 
sur elle. Les puissances maritimes , mécon- 
tentes de ce refus, discontinuèrent le paye- 
ment des subsides qui dévoient courir jusqu'à la 
fin de Tailnée. 

Le roi de Prusse se décida alors à négocier 
«ne paix particulière avec le gouvernement 
franeois. La Suisse n'avoit pris aucune part 
à la guerre contre la France , et celle - ci y 
avoit accrédité un ambassadeur qui résidoit 
à Baden. G'étoit M. Barthélémy , aujourd'hui 
pair de France. Un agent particulier , M. Bâ- 
cher^ se trouYoit à Baie, chargé de la cor-* 



SgÔ CHÀPITRB XXVI. 

respondance secrète avec les amis que la France 
avoit eh Allemagne. Un habitant de Creutz- 
liach^ connu des généraux prussiens, et sans 
doute avec leur consentement ^ vint s'établir 
sur les frontières de la Suisse , et se mit en rap- 
port avec M. Bâcher , à qui il répétoit sans 
cesse que la Prusse ne désiroit rien plus que 
de faire sa paix avec la France. M. Bâcher , 
qui étoit en correspondance directe avec le 
comité de salut public, fut autorisé à conti- 
nuer ces entretiens. Lorsqu'ils eurent pris un 
certain caractère de solidité , le major Meye- 
ring, aide-de-camp du feld-maréchal Mœl- 
lendorf , se rendit à Baie, et de là fit une visite 
à M. Barthélémy , à Baden , où il fut décidé que 
la paix se traiteroit à Baie. L'ambassadeur 
françois eut ordre de s'y transporter ', en même 
temps que le baron de Goltz, qui avoit été mi- 
nistre] de Prus3e à Paris , y arrivoit de sou 
côté. Il étoit porteur de pleins pouvoirs datés 
du 8 décembre i794« Les conférences entre 
les deux plénipotentiaires commencèrent le 
i3 janvier 1795; mais elles furent interrompues 
par la mort subite du baron de Goltz , qui eut 
lieu le 5 février. Il fut remplacé par le baron de 
Hardenberg qui , depuis la réunion des marg- 
graviats de Franconie à la monarchie prus- 
sienne , les administroit avec un succès écla- 

* Ces détails nous ont été donpés par M» le comte 
Barthélémy. . 
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tant. Ce ministre arriva à Bâle le 8 mars. Sa 
négociation ne présentoit qu'une seule diffi- 
culté. Quelque flatté que fût le comité de salut 
public de vpir se retirer de la coalition une des 
principales puissances du continent % il exi- 
gcoit cependant du roi le sacrifice de la partie de 
ses états situés sur la rive gauche du Rhin, parce 
qu'il avoit le projet d'étendre la domination de 
la France jusqu'aux bords de ce fleuve. Le roi ^ 
dont les armées n'avoient pas été entamées , et 
qui ne désiroit la paix que pour rétablir ses fi- 
nances, et exécuter ses projets d'agrandisse- 
ment du côté de la Pologne y ne put se décider 
à une cession qu'on ne semblqit pouvoir exi- 
ger de lui . que s'il avoit été vaincu. On leva 
cette difficulté en ajournant la décision du sort 
de ces provinces jusqu'à la pacification géné- 
rale ; c'étoit promettre au roi un dédommage- 
ment pour le sacrifice qu'on lui demanderoit. 
Le reste des conditions fut bientôt convenu , 
et on signa le traité le 5 avril 1796 ^ 

Le roi de Prusse fit cette paix , en ses qua- 
lités de roi de Prusse et d'électeur de Brande- 
bourg , co-état dp l'empire germanique. Art. 1 . 

En promettant , par VarL 2 , de ne fournir au- 
cun secours contre la république françoise ^ il 
se dégagea de son alliance avec l'Autriche. 

L'une des puissances contractantes ne pourra 
accorder passage sur son territoire à des troupes 
enuemies de l'autre. Art. 5. ' 

* Mx^T^9 , Recueil p T. VI;. p.. 495.. . 
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Cette stipulation g^éna beaucoup les opéra-* 
tioDS de Tarmée autrichienne sur le Rhin , en 
empêchant les renforts venant de la Bohême de 
traverser la Franconie, à moins de faire ua 
^and détour. 

Les troupes de la république françoîse , 
est^il dit dans Vart. 6, continueront d'occuper 
la partie des états du roi situés sur la riye 
gauche du Rhin. Tout arrangement définitif, à 
l'égard de ces provinces , sera renvoyé jusqu'à la 
pacification générale entre l'Empire germa- 
nique et la France. 

Par VarL 7 , il est convenu que les deux puis- 
sances contractantes prendront des mesures 
pour éloigner le théAtre de la guerre du nord 
de rAllemagne. 

li'art 1 1 est important. La république firan- 
coise accueillera les bons offices du roi de 
Priisse , en faveur des princes et états de l'Em- 
pire germanique qui désireroot entr« directe- 
ment en négociations avec elle , et qui , pour 
cet effet , ont réclamé ou réclameront Tinter- 
vention du roi. La république franeoise con- 
sent à ne pas traiter comme pays ennemi , pen- 
dant l'espace <le trois mois après la ratification 
du traité, ceux des princes et états situés sur la 
rive droite du Rhin ^ en faveur desquels le roi 
s'intéressera. 

On pense , et Fart. 5 du traité rend très- 
probable, que les articles patens delà paix de 
Bâle ont été accompagnés de quelques articles 
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secrets ; mais le temps n'a pas encore dévoilé 
ce mystère. 

D'autres articles secrets » annexés à. ce traité , rniu d« 
expliquoient provisoirement le sensde l'art. 7 , j^xJilTL 
relatif à la neutralité do nord de rAUemagne. 
Ils furent peu après remplacés par mie con- 
vention définitive et patente , que les même» 
ministres signèrent à Bâie le 17 mars 179S '• 
Par cette convention , il fut établi une ligne de 
démarcation renfermant les cercles de West- 
phalie , de la Basse et de la Haute-Saxe , de la 
Franconie, et la partie des deux cercles du 
Rhin , située sur la rive droite du Mein. La ré^ 
publique françoise promet de regarder comme 
neutres tous les états situés derrière cette ligne , 
à c(mdition qu'ils observeront de leur côté une 
stricte neutralité» dont le premier point sera de 
rappeler leurs contingens, et de ne contracter 
aucun nouvel engagement qui puisse les autoriser 
à fournir des troupes aux puissances &dl guerre 
avec la France, jàrt. \et 2. 

Le roi de Prusse s'engage à faire observer 
cette neutralité à tous les états situés sur la 
rive droite du Mein. Le roi se cbarge de la ga* 
rantie qu'aucunes troupes ennemies de la France 
ne passeront cette partie de la ligne ; et , à 
cet effet y les deux parties conti^actantes entre- 
^endront , sur les points essentîdis , des corps 



' AÎAmTEKS, Recueil j T. VI^ p« 5o5. 
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d observation pour .faire respecter cette neu- 
tralité. Art. 3. 

Uart. 4 stipule quatre routes conduisant sur 
la rive droite du Mein par Francfort , par les- 
quelles le passacre sera libre pour les troupes , 
soit de la république irançoise^ soit de l'Empire 
ou autrichiennes. 
aô'ïî'iîûî'iS'! Le traité du 5 avril avoit ouvert aux étals 
î"*HcJî.£^r d'Empire une voie pour se soustraire au far- 
deau de la guerre, en faisant, sous la média- 
tion de la Prusse , leur paix particulière avec la 
France. Ce moyen étoit inconstitutionnel et 
contraire aux obligations que ces états avoieot 
contractées comme membres de la confédéra- 
tion germanique. Aussi un petit nombre d'entre 
eux en profita ; la plupart restèrent fidèles à 
leurs' engagemens , soit par attachement pour 
la cause qu'Us défendoient, soit parce qu'ils 
craîgnoient le ressentiment de l'empereur, dont 
les troupes occupoient leurs pays , et dont la 
protection leur étoit nécessaire pour qu'à l'é- 
poque de la pacification générale ils pussent 
obtenir le dédommagement des perles qu'ils 
avoient éprouvées. On fut fort étonné que celui 
d'entre tous les princes d'Euipire qui , jusqu'a- 
lors , avoit fait les plus grands efforts contre 
l'ennemi commun , le landgrave de Hesse- 
Gassel, fut celui de tous qui, le premier, con- 
clut une paix particulière avec la France. Son 
ministre , le baron de Waiiz d'Eschen , la 
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signa à Bâle le 28 août ». Les deux pre- 
miers articles de ce traité renouvellent la paix 
et la neutralité entre les deux parties belli- 
gérantes. ' 

Le landgrave renonce nommément à ses 
traités de subsides avec TAngletere. Art. 3 ^. 

La république Françoise continuera d'occu- 
per la forteresse de Kheinfels , la ville de 
Saint'Goar> et la partie du comté de Gatzen- 
elleabogen, située sur la rive gauche du Rhin. 
Tout arrangement définitif à l'égard de ces 
pajs sera renvoyé jusqu'à la pacification entre 
la république françoise et les parties de VAlle^ 
magne encore en guerre* avec elle. Art. 6. 

On remarqua cette année une activité ex- ^xkàt^vim^ 
traordinaire à la diète de Ratisbonne. Deux *•*»«« »79*. 
décrets ^impériaux des 9 et 28 octobre 1794 
avoient invité les états à délibérer sur les 
moyens de mettre à exécution les conclusum 
précédens relatifs à la mise sur pied de Farmée 
de l'Empire , et à la levée des contributions ou 
mois 'romains , exécution qui éprouvoit les 
pins grands obstacles de la part de plusieurs 
cercles et états. La diète arrêta, le 5o mars 1795, 
un avis par lequel il est statué que la fixation 
des contingens de Tannée 1681 servira de 
règle , mais qu'on ne Texécutera pas à la ri- 
gueur envers les cercles et états qui, dans Tes- 

• Maktbns, RecueU, T. VI , p- 548. 

* Voyez p. aSg. 
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pace cle deux rnois , prouveront qu'il leur esl 
impossible de satisfaire à cette obligation. Cette 
preuve ne sera toutefois admise que dans le 
cas où ces mêmes cercles et états auront fourni 
au moins le contingent des années 1702 et 1754 
L'avis porte encore que les demandes en di- 
minution I pour causes antérieures à la pré- 
sente guerre, seront rejetées et examinées après 
la paix ; que les états qui prouveront l'impos- 
sibilité de fournir leur contingent en nature, 
pourront se racheter à raison de 240 florins par 
an pour chaque fantassin : que les cercles se- 
ront chargés d'exécuter envers les récalcitrans 
les mesares ordonnées par l'empereur et TEm- 
pire f sans être asti^eints aux formes prescrites 
dans le règlement de i555 '* 

Le roi de Prusse annonça > âu coi!bmence- 
xnent de mai /à la diète, que les sacrifices qu'il 
avoit faits jusqu'à présent pour l'Empire , étant 
hors de proportion avec ses moyens , et Tes- 
poir de sauver l'Ëmpû^ s'étant évanoui > il 
avoit cru devoir faire une p^ijc particulière 
avec la France; mais que, pour ne pas aban- 
donner l'Empilée daa« le danger imminent dont 
il étoit ixfaenacé , il avoit ;itipulé un terme de 
tnois mois, pbur les étals qtû , sous sa média- 
tion 9 Toudroient faire des pro^MDÊiitîons de paii 
à la France, de ptince fit ^m^à çonnoîire, par 
un rescrit adressé à son ministre à Ratisbonne, 

-' Koy. ScBMAUSS; C. jur, pubL ac, ,f, i53. 
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rétablissement d'une ligne de démarcation 
pour la neutralité du nord de FAllemagne. 

Il étoit à prévoir que la démarche de la Prusse Avtideu a^u 
seroit désapprouvée par la cour de Vienne, 
tan ^à cause de la diminution des forces qui, 
dorénavant, pouvoient être opposées a l'enne- 
mi, que parce qu'elle oiFroit aux états de l'Em- 
pire un exemple à suivre. L'empereur blâma 
baulement la conduite de cette puissance par 
une note dite verbale qui fut remise à la diète ; 
il y exigea que les états de l'Empire déclarassent 
catégoriquement et individuellement si leur in- 
teiilion étoit de rester dans la voie légale ou de 
faire usage des offres de la Prusse pour con- 
clure des paix partielles. L*empereur ajouta que> 
d'après ces déclarations, il prendroit les mesures 
que l'intérêt de l'Empire et celui de sa monar^ 
chie lui prescriroieat. Eu même temps, ce prince 
£l déclarer à plusieurs cours qu'il étoit disposé 
à conclure une paix avec la France; mais que, 
bien loin d'entrer pour cela en négociations 
particulières, il ne feroit rien sans le concours 
de ses alliés , et nommément de l'Empire et de 
FAngleterre. 

Le 19 mai lygS, l'empereur signa un nou- 
veau décret de commission , par lequel il in- 
vita la diète , vu le changement des circons- 
tances , opéré par la conclusion d'une paix sé- 
parée par la Prusse , de s'occuper des mojens 
d'obtenir une paix générale, en nommant .un6 
députation peu nombreuse pour le congrès de 
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pacification , et en rédigeant une instruction 
pour les subdélégués. L'avis de la diète sur ce 
décret fut arrêté le 3 juillet 1795 ; il charge 
l'empereur d'entamer les négociations pour la 
paix, et de proposer pour lieu du congrès 
Francfort ou une autre ville bien située , et 
de négocier préalablement un armistice 9 ou, 
s'il étmt impossible de l'obtenir , au moins la 
cessation de toute réquisition et contribution. 
L'Empire déclare qu'en attendant que l'empe- 
reur feroit ces démarches préalables, on s'occu- 
peroit des autres points du décret du 19 mai. 
Un article de cet avis dé|)lut beaucoup à la 
cour de Vienne ; c'est le cinquième, où il est 9it 
que la diète pense qu'on doit manifester le 
vœu que le roi de Prusse veuille bien coopérer, 
par son intervention et par son concours,^au ré- 
tablissement d'une paix solide et honorable. 
Cet article éprouva des contradictions dans les 
deux collèges supérieurs ; il y passa cependact 
à la majorité des voix; mais loi$que, d'a- 
près l'usage établi à la diète , le projet d'avis 
arrêté par ces deux collèges fut communiqué 
au collège des villes , celui-ci refusa d'admettre 
l'article concernant la Prusse. Les ministres 
composant les deux collèges supérieurs firent 
de vains efforts pour engager ceux des villes 
impériales à souscrire à cet article ; enfin ; 
ceux-ci, pour ne pas retarder la rédaction et 
la formation d'un avis unanime, cédèrent à 
celui des deux collèges supérieurs, mais avec 
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la déclaration positive qu'ils n'y étoient pas au- 
torisés et qu'ils ne consentoient à l'insertion 
de l'article concernant la Prusse , qu'en réser* 
Tant. la ratification de leurs commettans. 

Sans attendre la ratification impériale de 
l'avis du 5 juillet, la cour de Berlin fit déclarer, 
le 1 7 , pap son ministre à Ratisbonne , qu'elle 
acceptoit l'invitation qui lui étoit faite par l'ar- 
ticle 5; qu'en conséquence elle s'étoit non- 
seulement adressée directement à l'empereur 
pour convenir avec lui des moyens d'accélé- 
xev la paix, mais qu'elle avoit renvoyé à Bâle 
son ministre , le baron de Hardenberg , chargé 
douvrir , de concert avec la maison d'An- • 
^triche, une négociation pour la paix , et d'em- 
pêcher ainsi que les troupes françoises ne pas- 
sassent le Rhin. 

On avoit douté de la ratification impériale 
de l'avis du 3 juillet; cependant elle eut lieu le 
29. Le passage où il est question de l'interven- 
tion de la Érusse , est assez remarquable pour 
que nous croyions devoir en insérer ici l'es- 
sence : « S. M. I. pense que l'Empire ne se 
trouve pas encore placé dans une position tel- 
lement critique, que l'acceptation d'un média- 
teur distingué par son habileté , sa prudejace , 
sa loyauté et son impartialité , ou le recours - 
21UX bons offices d'un tiers , devienne nécessaire 
lou très-désirable , puisque l'Empire germa- 
Bique , le premier en rang, puissant par son 
ïîhef et par ses membres^ pourvu que ceux-ci 
IV. 20 
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veuillent rester unis^ a assez d'autorité et de 
force pour se procurer par lui - même une 
paix juste , honorable et convenable ; cepen- 
dant y comme la majorité des membres m^t une 
confiance particulière dans la coopération de 
S. M. le roi de Prusse, S* M. L veut bien, à 
cet égard y satisfaire au vœu des états , pourvu 
que, d'une partV cette coopération ait lieu 
d'une manière qui ne soit pas préjudiciable 
aux droits du chef et des députés de l'Empire , 
et que , de l'autre , S. M. le roi de Prusse 
veuille , d'après ses assurances , s'intéresser 
pour le maintien des bases déterminées par la 
diète » savoir Fiutégrité de l'Empire et le main- 
tien de sa constitution. , 
MWî.tion du Cependant l'empereur ne fit pas de démarche 
Dâiumrk. directe auprès du gouvernement françois pour 
entamer une négociation. On prétend qn il 
étoit d'accord , pour cette inaclion , avec la 
cour de Londres, qui désiroit qu'on attendit 
l'issue de l'expédition que les émigrés avoient 
entreprise sur tes côtes de Bretagne , et dont 
la réussite rendroit , espéroit-on , le gouverne- 
ment françois plus traitable , ou empêchéroit 
au moins ses armées de passer le Rhin. Cepen- 
dant on accepta la proposition de ce gouver* 
nement , d'échanger une aôguste orpheline , 
Madame, fille de Louis XYI, contre les dépu- 
tés et ministres françois qui se trouvoient au 
pouvoir de l'Autriche. Cet échange fut retardé 
par le refus que fit la cour de Vienne de faire 
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à ce sujet aoe conventioa arec la république 
françoise. On trouva enfin l'expédient de faire 
conclure l'arrangement par le (gouvernement 
danois; il eut lieu le 26 décembre 1796 à Rie- 
chen^ village situé dans le territoire de Bâle, 
où la princesse fut remise au duc de Gavres, 
plénipotentiaire autrichien. H j eut aussi une 
convention pour lechange des prisonniers de 
guerre. 

Uattàire de Quibéron ayant manqué , le 
prince de Gollorédo, en sa qualité de vice* 
chancdier de l'Empire 9 et non le baron de Thu- 
gut, ministre de l'empereur pour ses élats hé- 
réditaire», s'adressa à la cour de Danemark 
pour la prier de négocier la paix entre l'Empire 
et la France. Le comte de Bemstorff, ministre 
de cette puissance , transmit , à ce sujet , le 
18 août, une note au comité de salut public. Il 
proposa Augsbourg pour lieu du congrès , et 
demanda la cessation , pendant la durée des 
négociations , de toute réquisition militaire. 

La diète ayant continué ses délibérations sur . AT;ta«udièt« 

«f ^ ^ as ■! Aoât 179a. 

le décret de commission du ig mai, dressa, le 
21 août, un avis pour la nomination d'une dépu* 
talion extraordinaire de dix membres, compo- 
sée, selon la constitution , d'un nombre égal 
de catholiques et de protestans; savoir, des 
électeurs de Majence et de Saxe , de l'ar- 
chiduc d'Autriche , du duc de Bavière , du 
prince-évêque de Wûrzbourg , du duc de 
Brème (Hanovre), du landgrave de Hesse-Darm- . 
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stadt, du marggrave de Bade , et des villes im- 
périales d'Augsbourg et de Francfort. Cet avis 
fut changé en conctusum^ par la ratification 
impériale du 1 5 septembre. 

NégociâtioBid* Pendant qu'on délibéroit à la diète et que la 
cour de Vienne hésitoit sur le parti qu'elle de- 
voit prendre , le roi de Prusse , désirant vive- 
ment le rétablissement de la paix entre la 
France et FEmpire, soit que TAu triche y fut 
comprise , soit qu'elle voulût continuer la 
• guerre, avoit agi. Le baron de Hardenberg 

remit , le 24 juillet 1795, au ministre de France, 
à Baie , une note par laquelle, en se réclamant 
de l'article li du traité du 5 avril, îj proposa 
de convenir d'un armistice préalable , basé sur 
le principe de Vuti possidetis, et pendant la 
durée duquel cesseroit toute espèce de réqui- 
sition , contribution et autre mesure hostile dans 
les pays et places d'Allemagne , occupés par 
les François. Le comité de salut public^, en se 
déclarant disposé à traiter de la paix" avec TEm- 
pire , sous la médiation de la Prusse , refusa 
de la manière la plus positive la conclusion d'un 
armistice. Cette résolution fut communiquée au 
/ -^. ministre de Prusse , par une note de M. Barthé- 
lémy du 40 août, et le comte de Gœrtz, mi- 
nistre du roi à Ratisbonne, la porta, le 1 5 sep- 
tembre , à la connoissance de la diète. 

pécretdtcom. Daus l'intcrvalle , la diète avoit commencé, 

••ptembre 1795. le 7 scptembrc , ses délibération^ sur les points 

du décret de cpmmission du 19 mai ^ qui n'a- 
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voient pas encore été décidés, et nommément 
sur la rédaction d'une instruction pour la 
députation ; ces délibérations furent inter- 
rompues par un décret de commission impé- 
rial 'du 1 8 septembre , dans lequel Tempereur , 
ea se plaignant vivement de la démarche du 
landgrave de Hesse-Cassel , qui avoit conclu, 
le 28 août , sa paix particulière , requit la 
diète de lui donner un avis sur la manière 
dont ce traité devoit être envisagé , d'après la 
constitution germanique , et sur les mesures à 
prendre pour le maintien de cette constitution , 
ainsi que pour celui de Tunité , de la dignité et 
de Tindépendançe du coï*ps germanique. La 
cour de Vienne avoit été surtout choquée 
delarticle 6 du traité du 28 août, dans lequel 
il nétoit plus question d'une future paix avec 
l'empire germanique , mais seulement avec les 
parties de TAUemague encore en guerre avec 
la France. Nous n'avons pas trouvé qu'on ait 
délibéré à la diète sur le contenu de ce dé- 
cret de commission. 

Les pleins pouvoirs et l'instruction pour la ^^^o^iJji;/'*5" 
députation de l'Empire ayant été achevés , ils 
furent transmis à l'empereur dans un avis, qui 
porte la date du 7 octobre 1 796. Un décret de 
l'empereur du 27 novembre ratifia ce conclu- 
sum, et porta à la connoissance de la diète la 
réponse que le comité de salut public avoit 
faite à la note tîu ministre de Danemark du 
18 août. Cette note, qui avoit été remise, le 
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i3 octobre, à la cour de Copenhague par 
M. Grouvelle, chargé d'affaires de France à cette 
cour, portoit que la république françoise ne 
sauroit consentir à l'armistice proposé , et que 
le gouvernement françois ne prendroil aucua 
arrangement pour établir un congrès , si ce 
n'est à l'époque où l'oeuvre de la paix étant ache- 
vée , il ne s'agira plus que de régler et d'assurer 
tous les avantages pour les puissances qui ont 
pris part à la guerre. 

Cette déclaration prouvoit jusqu'à l'évidence 
' que le gouvernement françois n'étoit pas dis- 
posé à faire la paix avec l'Empire en corps, 
mais qu'il espéroit, en en détacliant successi- 
"vement les principaux membres , isoler entiè- 
rement l'Autriche. Nous verrons qu'Une réussit 
que trop dans ce projet. 
paTrsWgd» îî Toutes les négociations pour la paix n empê- 
u'If.'Jf e?*îâ chèrent pas les deux, principales puissances, 
Grande^Breugne. j^tércssées à U gucrrc, dc préparer et d'assurer 
par des alliances les moyens de la continuer 
avec vigueur. Ces deux puissances étoient, la 
Grande-Bretagne qui ne pouvoit voir qu'avec 
chagrin la domination de la France s'étendre 
jusqu'à la mer du Nord , et l'Autriche , qui re- 
grettoit- la perte des Pays-Bas, et qui sevoyoït 
menacée dans ses autres états héréditaires. V^ 
pératrice de Russie s'iutéressoit aussi très-Ti- 
vement à la continuation de la guerre ; cepen- 
dant la conduite qu'elle observa jusqu'à la fi" 
de ses jours, permit de soupçonner quelle 
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n'étoit pas fâchée de voir occupées ailleurs les 
grandes puissances qui pouvoient mettre des 
entraves à Texécution des projets contre laTur^ 
quie , auxquels elle n'avoit jamais renoncé. L^ 
j8 fSévrier, elle conclut à Pétersbourg, avec la 
Grande-Bretagne , une alliance dont les signa- 
taires étoient de sa part^ le comte à'Ostermann^ 
vice-chancelier de Russie, et de ceUe de la 
Grande-Bretagne , lord ff^hitworihy son envoyé 
à Pétersbourg'. 

Cette alliance est purement défensive : le 
secours que les deux puissances se prêteront 
consistera » de la part de la Russie , en i o^ooo 
hommes d 'in&nterie et 2,000 de caValerie , et, 
de la part de la Grande-Bretagne , en une es- 
cadre de douze vaisseaux de ligne portant en- 
semble 708 canons et l^JàQo hommes d'équi- 
page. Art. 1 •<• 4* 

Il dépendra de la puissance attaquée de de- 
mander que ce recours soit changé en un sub- 
side pécuniaire de 5oo,ooo roubles par an. 
Art. 5. 

Si les troupes auxihaires de la Russie sont 
<lans.le cas de traverser les états de quelque 
puissance , la Grande-Bretagne leur fournira les 
vivres et les fourrages ; si elles doivent passer la 
mer , elle les transportera sur ses propres vais- 
seaux. Art. 8. 

Les conditions de cette alliance ne sont pas^ 
applicables aux guerres qui pourroient survenir 

•' Martsks, Recueil j T« ^i, p* 46i. 



3l2 CUAVITRB XXVI. 

entre la Russie et les peuples d'Asie; la Russie 
ïie fournira les secours stipulés que dans le cas 
d'une attaque dirigée par une puissance euro- 
péenne sur les possessions de la Grande-Breta- 
gne, dans quelque partie du monde que ce soit. 
ArU i5. 

Les troupes fournies par la Russie ne seront 
point envoyées en Espagne , en Portugal , en 
Italie , ni hors de TEurope. Art. 16. 

Cette alliance est conclue pour huit ans , sauf 
à être renouvelée^ avant Texpiration de ce 

temps, selon les circonstances. ArU 22. 

Il paroit qu'indépendamment de ces articles, 
il y eut des articles séparés qui ne sont pas venus 
a la connoissance du public \ car, au lieu des 
troupes de terre que la Jlussie devoit fournir, 
d'après l'article 4 du traité, on vit sortir, le 
i4 juin, de Cronstadt, une flotte de 12 vaisseaux 
de ligne et 8 frégates^ commandée par raniiral 
KanikofF, et ayant 7, 620 hommes à bord; 
cette flotte, réunie à celle de l'amiral Duncan, 
de 7 vaisseaux de ligne anglois , croisa sur les 
côtes de la Hollande jusqu'au commencement 
de l'automne 1796 qu'elle rentra dans la Bal- 
tique. 
Trai.é de .ui)- La Graudc- Brctaffue conclut deux traites 
4 u.ai 17^5. avec la cour de Vienne. Le premier lut signe d 
Vienne , le 4 lï^ai 1 796 , entre le baron de Tbu- 
gut et le chevalier Morton-Eden , ministre pre^ 
la cour impériale ^ Dès la fin de l'annçe i79i> 

* Martens; Reicueilj T. VI J^ p. 509. 
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la maison d'Autriche avoit négocié en Angle- 
terre un emprunt de S^ooo^ooo livres sterlings. 
V'àvV article i.«' de la convention du 4 mai, 
le roi d'Angleterre promet de proposer à son 
parlement de garantir le remboursement régu- 
lier à faire , de six mois en six mois, des divi- 
dendes de la .somme de 4>6oo,ooo livres sler- 
tings y laquelle est ou sera levée pour le compte 
de Fempereur ; celui-ci , de son côté , s'engage 
à soigner les pajemens réguliers qui devront 
avoir lieu, en conséquence de cet emprunt, de 
manière qu'il ne tombera jamais à la charge de 
la Grande-Bretagne.^ 

En revanche , l'empereur s'engage , par Yar^ 
ticle 2 , à tenir sur pied , pendant la campagne 
de 1795, au moins 200,000 hommes. 

n j aura près des armées autrichiennes des 
officiers anglois de confiance , iiuxquels on don- 
nera tous les renseignemens nécessaires sur l'état 
et la force des troupes. j4rt. 3. 

L'empereur donne , pour sûreté de cet em- 
prunt, les revenus de %es provinces , de manière 
que ^ l'un ou l'autre des pajemens convenus 
setrouvoit arriéré, les porteurs des obligations 
pourront poursuivre, juridiquement les rece- 
veurs et trésoriers de l'empereur, dans telle 
partie de ses états héréditaires qu'ils jugeront 
H propos. Pour sûi'eté subsidiaire de l'emprunt, 
il sera déposé à la banque d'Angleterre une 
somme d'actions de la banque de Vienne, dans 
la proportion de 4 à 3 de l'emprunt. Art. /^etS. 
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dT"%în "•'"« Le 20 du même mois de mai 1 796 , les mêmes 
i^r^l^'irb puissances conclurent > par le soin des mêmes 
ministres $ un traite d aXuance défensive ^ par 
lequel elles se garantirent mutuellemenl toutes 
leurs possessions ^ et se promirent^ en cas que 
Tune d'elles fût attaquée > un secours de 20,000 
hommes <l'infanterie et de 6,ooô de cavalerie 
à fournir deux mois après la réquisition , les- 
quels , dans le cas où la partie requérante le 
préféreroit^ sont évalués à io>ooo florins d'Hol* 
lande par mois poiir ohaque mille honunes d m« | 
fanterie e( So^ooo florio^ d'HoUande par mois 1 
pour chaque mille hommes de cavalerie. Ar- 
ticles 1-6. 

Par un article séparé , il fut convenu que si 
Tétat limité des forces de terre de i'Ajiglelerrc 
ne lui permettoit pas de fournir^ dans le terme 
' stipulé, les secours convenus, et que rAutriche 
fût obligée de suppléer à ce secours , en pre- 
nant à sa solde des troupes étrangères dont la 
solde seroit plus forte que révalnation adoptée 
# dans 4e traité , la Grande-Bretagne lui bonifie- 

roit cette ^liflTéjpence. 

; Par un autre article séparé , les deux parties 
conviennent de se concerter pour faire à Timpé* 
ratrice de Russie une imritation à la formation 
d'une Triple-alUance pour le r^ablissementet 
le maintien futur de la paix et de la tranquillité 
générale en Europe. 
Triple «nî-nco Ccttc Triplc-dObance f atciectivement signéeà 
dnVs îiïuXS Saint-Pétersbourg le a8 septembre dela^méo)^ 
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année. Le traité n'a pas été publié ; mais on sait 
que la Russie s'y engagea à fournir 5o,ooo 
bommes ou une certaine somme en argent, et 
que des subsides furent effectivement pajés à 
l'empereur par la Russie. 
Les négociations pour la paix âvoient retardé cpHoution a. 
ouverture de la campagne de 1795. A 1 excep- 5 jum ,79^. 
tion êe la conquête de la Hollande par Pichegru 
qui f quoiqu'elle ait été achevée au commence- 
ment de cette année , appartient plutôt à la 
campagne de l'année précédente ^ les huit pre- 
miers mois de 1796 se passèrent sans événe* 
mens importans: seulement le feld - maréchal 
Bender , assiégé depuis huit mois dans Luxem-* 
bourg, n'ayant plus aucun espoir d'être délivré 
par les Autrichiens , rendit le 5 juin sa forte- 
Fesse au général Hatry. Luxembourg et May ence 
f toient les seules places qui fussent encore au 
pouvoir des Autrichiens* 

Les François mirent merveilleusement à pro* cmpun^ d» 
fit le temps que les alliés leur avoient laissé '"* '"' " 
pour renforcer leurs armées et se {nréparer il 
l'oSènsive. Aussitôt que l'argent payé par la 
république des Provinces^Unies fut entré dans 
les coffres du gouvernement; que Fexpéditioii 
de Quiberon eut manqoé , et qu'une liche 
moisson «ut rempli les greniers des provinces 
de r Allemagne situées sur la rive droite du Rhin, 
les soldats de la république .reçurent l'ordre ^ 
de passer ce fleuve. Le duc de Saxe-Tescben 
«'étant démis du commandement de l'armée de 



3l6 ' CHAPITUE XXVI. 

l'Empire , le général Clairfait , élevé au gracie 
de feld-maréchal , commandoit en chef toutes 
les Torces réunies sur le Rhin. Le centre desoa 
armée , dont le quartier-général éloit à Gross- 
Gerau 9 étoit sous les ordres de Beaulieu; le 
comte de Wartensleben commandoit Faile 
^droite, le comte Alvinzi la gauche. Une autre 
armée, composée de 60,000 Autrichiens fit du 
corps de Gondé , et commandée par W^urmsèr, 
jétoit cantonnée dans le Brisgau , et s'étendoit 
jusqu'à Baie. Les François avoient deux ar- 
mées , nommées Tune de Sambre-et-Meuse , 
l'autre de Rhin-et-Moselle ; Jourdan comman- 
doit la première, Pichegru la seconde. Les 
Prussiens, sous les ordres du prince héréditaire 
de Hohenlohe , occupoient la ligne de démar^ 
cation, depuis le Mein jusqu'à la Lahn. Le ca- 
Jbinet d'Hanovre ayant accédé à la convention 
de neutralité du 17 mai, une armée d'observa- 
tion, comoiandéé par le comte de Walmoden , 
entra dans les pays de Paderborn , d'Osnabruck 
et de Munster. 
«tS'iîfré- L'aile gauche de l'armée de Sambre-et- 
pdatia. ]^çuse passa le Rhin , le 6 septembre , en deux 
corps, celui de Kléber à Duisbourg, et celui de 
Championnet à-Neuss. Les Autrichiens se reti- 
rèrent, le i4^ derrière la Lahn. Le i5 du même 
mois , Jourdan , avec le centre de cette armée 9 
effectua son. paésage à Neuwied. Le i4, le gé- 
néral Pichegru se présenta devant Manheîm et 
somma cette ville de se rendre. Depuis long- 
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TRAITÉ DE CAMPO-rORMlO. 5lj 

temps f Télecleur palatin avoit manifesté des dis- 
positions pour se retirer de la coalition ; le 
danger auquel ses états situés sur le Rhin étoient 
exposés ei le bruit qui s'étoit répandu que TAu- 
triche se dédomraageroit de ses pertes par Toc- 
cupation de la Bavière , lui faisoient désirer le 
moyen de se ménager Ja protection de la ré- 
publique fpançoise. 11 saisi t l'occasion de l'attaque 
dirigée sur Manheim pour faire son accommo- 
dement avec la France. Le 20 septembre , son 
ministre Oberndorf signa avec Pichegru une 
convention qui est restée secrète. On n'en con- 
noit que les points que la cour de Munich elle« 
même a publiés. Les François reconnurent la 
neutralité des états de l'électeur ^ et Manheim 
leur fut renais, avec son artillerie^ pour le garder 
en dépôt jusqu'à la paix. 

Le duc de Wurtemberg traita aussi à cette 
époque avec les commissaires de la convention 
nationale , Merlin de Thionville , Rivaux et 
Reubel , pour obtenir sa neutralité. Les condi- 
tions d'une suspension d'armes furent arrêtées 
le 2 5 septembre 1 796 à Manheim , entre M. Abel, 
son plénipotentiaire 9 et les représentans du 
peuple françois , mais la convention refusa de 
les ratifier ^ 

La perte de Manheim engagea Clairfait à 
quitter sa position de Hœchst derrière la Nidda, 

pour se retirer sur la rive gauche du Mein., entre 

« 

* Fojez MAKTiaî3, Recueil, T, VI; p. 665, 
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ce flenve -et le Necker. Sa communication avec 
WuFmser éloit coupée ; les généraux Quosda- 
nowich et Klenau la rétablirent par la victoire 
€[iuls remportèrent le 2^ septembre près de 
Handscbubeim, aux environs de Heidelberg , sur 
le général Dufour* Manheim fut aussitôt bloqué. 
Les François firent , dans les journées du 3 au 
5 octobre ^ de violentes attaques suri Kostheim 
et Cassel y mais ils furent repoussés avec perte. 

Le feld-maréchal Glairfait ayant reçu des ren- 
forts considérables de l'armée de Wurmser , 
et sachant que Jourdan avoit été affoibli par les 
détachemens que la convention nationale avoit 
fait marcher a Paris pour la défendre contre les 
babitans decette ville^ passa le Mein entre FraDC- 
fôrt et Hanau^ occupa la position de Bergen ; 
et remporta le 1 1 octobre une victoire brillante 
sur Jourdan qui fut obligé de se retirer en toute 
hâte sur la rive gauche du Rhin , en abandon- 
nant une partie considérable de son artillerie. 

Cassel fut ainsi dâ)loqué ; mais Kcbegru con- 
servait toujours son camp retranché devant 
Majence. Glairfait avoit d'abord fait mine de 
vouloir poursuivre Jourdan; mais tout*à-coup il 
mkarcha sur Mayenee; et , en calculant les jour- 
nées de marche qu'il lui falloit pour arriver de- 
vant celte place , et celles qu'il faudroit à Jourdan 
pour empêcher l'exécution de son projet , il arri- 
va dans cette forteresse avant que le général fran- 
cois put aller, parla rive gauche du Rhin, renfor- 
cer le corps qui la boquoit. Sortant à llmpro- 
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viste de Mayence le 29^ il emporta les retranche- 
mens avec une telle impétuosité qae les Fran- 
çois furent entièrement défaits, et que l'armée de 
Pichegru se retira dans le plus grand désordre 
jusqu'à la Queich. On ne sait pas quelle part 
les intelligences qui régnoien t déjà à cette époque 
entre Pichegru et le prince de Gondé, eurent au 
succès deClairfait et à la retraite du général fran- 
cois; ce qui est certain , c'est que désabusé sur 
k possibilité d'établir en France une république, 
il travailla dès-4ors à ramener son pays sous l'au- 
torâté de son souverain légitime , et que voyant 
qn'à la tête d'one armée indisciplinée et infectée 
de principes jacobins il ne pouvoit servir le roi , 
il ajonma ses projets à' une autre époque , et 
rentra dans la vie privée. 

Après la retraite de Joordan et de Pichegru, le 
Palatinat , lé duché de Deuxponts et en général 
tous les pays situés entre le Ahin et la Moselle 
furent perdus pour les François ; il ne leur resta, 
sur la rivedroite du Rhin^ que Dusseldorfet M an* 
heim. Os se maintinrent dans la première place ; 
mais le général Wurmser, qui les avoit délogés 
le lis octobre de leur camp retranché devant 
Manfaeim , força , le si novembre, le général 
Montai gnc à lui remettre cette place par capitu- 
latiom Le ministre de l'électeur , M. Oberndorf, 
et M. de Salabert , ministre dn duc de Deux- 
ponts, qu'on trouva dans la forteresse, furent 
arrêtés par la général autrichien comme traîtres 
à leur plirie. 
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Au mois de novembre , les généraux français 
proposèrent aux Autrichiens un armistice de 
trois mois. Ceux-ci le refusèrent d abord , et il 
ne fut accordé ensuite qu à condition qu'il pour- 
roit être dénoncé dix jours avant sa rupture. Il 
fut conclu le 3i décembre. Quoique, par .cette 
convention , les Autrichiens fussent restés dans 
la possession des avantages qu'ils dévoient aux 
victoires des mois d'octobre et de novembre, oo 
en fut cependant très-mécontent en Allemagne, 
et elle causa la disgrâce du général Glairfait l^ 

cmpasne de Pcudant l'armisticc , les Autrichiens firent 
ptgne. ^jg^jjjjj, j^g camps retranchés devant Mayence 

et Manbeim, tan t pour défendre ces places que 
pour qu'elles pussent -leur servir de lieu de 
rassemblemens pour l'offensive, ou de point de 
repli en cas de retraite. 

En Espagne , Schérer commandoit l'armée 
françoise des Pyrénées orientales qui étoit op- 
posée au général espagnol Urrutia. Ily eut, le 
28 mars et le 5 mai , des. combats sangians dont 
les deux parties s'attribuoient l'avantage. L'évé- 
nement le plus important en Catalogne fut la 
prise de Roses. Le général espagnol Gravina 
rendit le 5 février cette place au général Sauret, 
après que l'amiral Langara eut fait une ten- 
tative infructueuse de lui porter des secours 
avec une partie de la flotte de Cadix. 

* Le géaéral Glairfait mourut à Vienne, le 21 juillet 
1798. .4 



1795. 
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Le général Moncey se trouvoit encore à la 
t^tc de rarméc fraûçoise des Pyrénées Occiden- 
tales. Le prince de Gastelfranco avoil succédé à 
Cakmicwr dans le commandement de Farmée 
de Navarre. Les François furent vainqueurs 
Je 29 juin sur le Dèva, le 4 juillet près dlrun- 
zon , le 6 du même mois à Pampelune. Après 
ces défaites , les Espagnols se retirèrent avec pré- 
cipitation ; la prise de Vittoria , qui eut lieu le* ^ 
18) répandit la consternation sur la route de 
Madrid ; mais la ndjvellb de la signatore de la 
paix qui eut lieu lé 22 y vint calmer toutes les 
inquiétudes. 

Cette paix . avoit été èéfirociée à Bâle par le Tnité a» bu. 

. ^ . Jf , « . entre la Fmnre 

marqpis don Donungo d Ynarte qu on avoit jj ^'Jï;»?:^ ''" 

sans doute chargé de cette négociation , parce 

<{u'il avoit été fort lié autrefois avec M. Barthér 

kmy à Yieniie , à Londres et à Paris. On y mit 

^Dt de secret, que Ton appi4t en Europe la si-» 

goatare du traité avant d'avoir eu contioissance 

(le Tarrivée d'un ministre espagnol à Bâle '• 

La France restitue, par \ article ^y à l'Espagne, 
toutes lès places que les troupes de la république 
avoieat occupées au-delà des Pyrénées. . 

Ëq échange de cette restitution , le roi d'Es- 
psgue cède à la république Françoise la partie 
espagnole de File de Saint-Domingue, ^rt. g. 

U sera accordé respectivement aux individus 
3^s deux nations la main-levée des effets , re- 

' MaktzkS; Recueil, T. VI, p. 542. 
IV. ai 



329 CHAPITRE XXVI* 

venus, biens , de quelque genre qv'ils soient^ dé- 
tenus, saisis ou confisqués à cause delà guerre. 
ArL 10. 

Le gouvernement espagnol a exécuté cette 
stipulation avec la bonne-foi qui l'a toujours 
caractérisé ; mais il n'a pu obtenir la ménje 
justice sous le directoire . ni sous Buonaparte, 
et la non-exécution de cet article de la paix 
de Bâle fut cause que l'Espagne accéda fort 
tard au traité de Paris du 20 novembre iSii 

En attendant qu'il soit fait un nouveau traité 
de commerce entre les parties contractantes, 
toutes les communications et relations com- 
merciales seront rétablies entre la France et 
l'Espagne sur le pied où elles étoient avant la 
guerre. Art 1 1 . 

Les prisonniers portugais faisant partie dei 
troupes portugaises qui ont servi avec les arraéd 
et sur les vaisseaux espagnols 9 seront échangés 
comme les prisonniers espagnols. Art, i3. 

La paix est déclarée commune à la répu- 
blique des Provinces-Unies. Art i4. 

La république françoise accepte la média' 
tîon du roi d'Espagne en faveur de la reine di! 
Portugal, du roi de Naples, du roi de Sa^ 
daigne , du duc de Parme et des autres élati 
d'Italie. Art. i5. 

Elle accueillera aussi les bons offices du roi 
d'Espagne en faveur des autres puissances kl 
Ugérantes qui s'adresseront à ce prince poil 
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entrer en négociation avec le gonvernement 
firancois^ Art. 16. 

Ce traité^ par lequel le roi d'Espagne perdit 
nne possession importante^ et reconnut Tau- 
torité qui avoit renversé le trône de la branche 
aînée de sa famille , causa une si grande joie à 
Madrid y que le premier ministre , sous les aus- 
pices duquel il avoit été conclu , don Emanuel 
Godoi, duc d'Alcudia^ fut comblé de présens et 
décoré du titre de prince de la Paix '. 

' La résolndon royale <jai accorde aa dac d'Alcadia 
k titre de prince de la Paix, est du 4 septembre 1795. 
Par an autre décret du 13 du même mois, Charles IV 
conféra à ce fayori plusieurs honneurs et distinctions, 
î^otts allons extraire un passage de ce décret remar- 
quable. Youlant, j est-il dît, loi donner un nouveau té- 
moignage de la satisfaction que m'inspire son zèle non 
iaterrompn , je Teux qu'en consenrant en plein ses ar- 
Hoiries , et oatre les marques et attributs de ses charges 
et dignités , il porte, en sa qualité de prince de la Paix, 
au-dessus de sa couronne ducale, un Janns ou buste à 
deux £aces, en signe de la prudence exquise qu'il a mon- 
trée dans les circonstances actuelles ; en efièt , l'homme 
prudent doit être, à plasîeurs égards, pourvu de deux 
laces, pour fixer le passé et l'avenir, pour distinguer 
avec justesse les causes qni« ont produit les effets , pour 
prévoiriez conséquences, pour faire des comparaisons, 
tirer des inductions, )uger avec sagacité les circons- 
tances, combiner les événemens , pénétrer, en poursui- 
vant ses observations, dans la profondeur des secrets de 
la politique , éclaiitsir ce qui est obscur , apprendre ce 
qui est caché, et en général reconnoître tout ce qui est 
au-dessus de l'intelligence des hommes ordinaires; le tout 

ai* 



3^4 GlIAPITAË XXTt. 

Nous nous àbsteooos de toute réflexion sur 
cette paix : elle a été jugée par ees mots qu'on 
Ut dans uue proclamation publiée le 97 jan- 
vier 1 810 à Gordoue , par celui qui eut la témé- 
rité de croire que le destin Tavoit appelé à 
punir les fautes de la cour d'Aranjpez. « Lors- 
qu'une révolution ' extraordinaire , àk Joseph 
Buonaparte , renversa du trône la maison ré- 
gnante en France , la branche espagnole dut la 
soutenir, ne pa» poser les armes avant de 
l'avoir rétablie^, ou elle de voit s'attendre à des- 
cendre un \o\xr du trône d'Espagne. » 
c«m|Mn« 4« E!a Italie j, l'armée françoise se trou^oit, an 

179S ea llalAo. ^ a ' 

commencement de la campagne , dans nn état 
asser mauvais; elle étoit réduite à Sb^ooo hom- 
mes I manquant de subsistances et de vêtemens. 
L'armée autrichienne étoit de 3â,ooo hommes, 
indépendamment dé 8,000 qui étoient réusis , à 
titre de corps auxiliaire , à l'armée: piémoatoise 
forte cfe 3ô,ooo hommes. Cette armée étoit 
sous les ordres du général Colli; mais, depuis 
le mois d'août, le baron de Vins eut le com- 
mandement général des troupes autrichiennes 
«t piémontoises. A la suite de plusieurs afiSadres, 
lest Fc^mçois furent obligés de se retirer jusqu'à 
Yado y oà ils Airent battus le 2& juin ; mais la 
paix ayant été conclue avec le roi d'Espagne, 



pour le sftliit des peines confiés^ à^ son admmbtcativa. 
Ou peut lire ce diplôme ^1 emier dans le Polituishf 
Journal^ i7^>.Vol« \^^ xi3. 



le générû Schérer arriva avec un renfort de 
4o,ooo hmnures^ prit le commamlemeot gé- 
néral, et remporta Je 2*3 novembre, une victoire 
«giialée à Loaao; Les AntrichieDsfitreBt oMigés 
de quitter le pays 4e Oénes ^ cle se retirer en 
Loidbâoxlie. Immédiat^nent après, le baron de 
Vins perdît le commandetnent , et fiit rem- 
placé pu* le <M>mte de Wallis. 

Les Fnaçois réosRrent à expulser entière- ^" »«r> 
ment les Aûglois de la Guadeloupe et de la 
Martuiiq[ae; mais ils furent malheureux pres- 
que chaque foisque leur» escadres rencontrèrent 
celles de leurs ennemis. Le i^ mars, la flotte 
de Toulon , commandée par Tamiral Martin , et 
ayant à bond des troupes de terre ^ui dévoient 
débarquer en Italie, fut battue ^ dans les parages 
de Savone^ par la flotte du vice-afmral 
Hotham , qui prit deux vaisseaux de ligne* 

L'amiral Yâlaret-Joyeuse , sorti de Brest 
pour dégager une escadre qui étoit bloquée 
à Belle-Ue , bvra batailte^ à la hauteur de FOr 
rient, a la flotte de lord Bridport. L'amiral 
françois avoit 12 vmsseaux de ligne et 11 fré- 
gates ; lord Bridport avoit 10 vcâsseaux de l^e. 
II s'empara de trois vaisseaux françois , et força 
la flotte de Brest de se retirer au Port-Louis. 
Cette bataille eut lieu te ^5 juin ; elle facilita 
au corps des émigrés son débarquement à 
Qoibéron ». 

' Qaoique VevféAi&aa iiitt1beare«8e de Quibéron «oit 
un des érénenieiu mai^qnass de Pannée 1795 , nous n'en 
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Un combat moins décisif «ut lien le 1 2 juillet 
entre lord Hotbam et la flotte de Toulon , près 
des îles d'Hibres; un vaisseau françois sauta 
en l'air, mais le reste de la flotte francoise 
se retira dans le golfe de Fréjus. 

Quoique toutes les mers fussent couvertes de 
flottes angloises , cependant .Faillirai Richery 
trouva moyen de sortir avec six vaisseaux de 
ligne du port de Toulon , et de passer le dé- 
troit de Gibraltar sans rencontrer les Anglois. 
Il tomba, le 7 octobre , pçès du cap Saint-Vin- 
cent, sur une riche flotte marchande venant du 
licvant , sous l'escorte de 3 vaisseaux de ligne 
et 3 frégates. Richer j les attaqua, s'empara d'un 
vaisseau de ligne et de 3o à 4o bâtimens , qu'il 
amena à Cadix. 

> • » 

La GrandcrBretagne ayant déclaré , le i5 
septembre, la guerre au nouveau gouverne- 
ment des Provinces-Unies, dépouilla succes- 
sivement les HoUandois de leurs colonies. Les 
conquêtes les plus importantes de l'année 1795 
furent celles de Trinconomale dans l'île de 
„Ceylan , et du cap de Bonne-Espérance. 

La première eutlieu le 26 août, ainsi avant la 
déclaration de la guerre, et l'autre, le 16 sep- 
tembre, lendemain de cette déclaration. Ce fut 
une petite expédition con^mandée parle comme- 
dore Rainier et le colonel Stuart , et partie de 
Madras, qui s'empara du fort de Trincono- 

parloQs pas , parce qu'il n'entre pas dans notre place de 
nous étendre sur U guerre intestine dç la France. 
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maie. Le général Craig et Tamiral Elpbinstone 
parurent au commencement de juillet devant 
la ville du Cap de Bonne Espérance, et sommè- 
rent le gouverneur Slu^^^ken de mettre la ville 
sous la protection des Anglois pour la garder 
en dépôt. Sur son refus, les Anglois débarquè- 
rent le i4 juillet près de Simon-Tov^rn , et y 
établirent leur camp. Les HoUandois les y atta- 
quèrent à plusieurs reprises avec succès ; ils 
alloient même les en déloger le 3 septembre , 
lorsque le général Glarke arriva avec un se- 
cours considérable.^ipritle commandement, et 
marcha le j'4 contre la ville; Slujsken cédant 
à la supériorité des forces, rendit le lendemain 
la ville par capitulation. 
L'année 1 706 fut une des plus remarquables KAgoeutionf 

1 1 "1-111 entre la Giandfl» 

de cette guerre sanfi^iante. tjlle commença par Brei-gw n u 

^ O à X France en )f96t 

des négociations pour la paix. L'établissement 
d'un gouvernement régulier en France, à la place 
du régime révolutionnaire qui avoit subsisté 
jusqu'au mois de septembre 1 795 » donnoit des 
espérances que Ta mbition du directoire exécutif 
démentit bientôt. Le 8 décembre de cette an- 
née, le roi de la Grande-Bretagne envoya à son 
parlement un message, par lequel il annonça 
que le nouvel ordrede choses qui venoit d*être 
introduit en France Fengageroit à répondre 
au désir que 1 ennemi pourroit manifester, 
pour entamer une négociation. Le gouverne- 
ment françoi», qui avoit besoin , pour se sou- 
tenir , d'occuper ses armées , n'ayant fait aucune 
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démarche qui i\pdif{uàt des iatentiozis pacifi- 
^ ques y le roi d'Angleterre poussa la ;a)odératiott 
jusqu'à faire le premier pas. M. Wickh^i» , son 
mÎQistre ea Suijsse, présenta ^ le Çjpûtars 17^, 
à M. Barthélémy^ une Aote p^ laquelle il 
lui annonça que le roi désiroit apprendre par 
lui quelles étoiepi les disposition du gouver- 
nement françois, rdativement à l'objet d'une 
paix gén^érale; qu'en conséquence, il prioit 
M. Barthélémy dje lui f^e ijonçer une r4{xonse 
écrite aux questions $i|iy^ntes : i^ Est-on dis- 
posé çnFrauced'eot^mer avec S. M. Britannique 
et xs alliés une négqçi^aon ppur le rétablis- 
sement d'juae pai^ générale, à des conditions 
justes et convenables y et d'envoyer des mi- 
ijùstreç pour un congrès k tenir dans un endroit 
dont on seroit convenui? 2.^ Est-on disposé à 
faire connoitre les bases de I4 paix que k 
France voudroit proposer , afin que le roi et 
ses alliés puissent examiner si ellçs peuvent être 
admises comme fondenxenjide la paix ? S.» Veut- 
on proposer quelque autre moyjçn pour parve- 
nir à une pfiix générale? Le ministre anglois 
finit sa note en déclarant qu'il n'est p^s autorisé 
à entrer^ avec M. Barthélémy , en discussion 
sur ces objets* 

La réponse i^u directoire (sxétutif, qu^ 
M. Barthélémy fut obligé de transmettre à 
M. Wickham, étoit peu ^alogue à une p^ver^ 
ture si franche y et qui indiquoit tant 4e loy^uié. 
Les dominateurs de la France, éblouis de le- 
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clat qui les entouroit , ne surent jamais distin^ 
guer la dignité de la morgue. M. Barthélemj 
répondit y en leur nom ^ le 26 mars 1 796 , que 
la déclaration de M. Wickham , portant qu'il 
u'étoit pas autorisé, à entrer en discussion sur 
les questvms qu'il avoit proposées , faisoit dou- 
ter de la sincérité dçs sentimens pacifiques de 
sa cour; que s'il étoit vrai que l'Angleterre com* 
mençàt à connoitre son véritable intérêt et 
qu'elle voulût se rouvrir les sources de Fabondan- 
ce et du bien-être > ellen'auroit pas proposé un 
congrès qui auroit nécessairement pour résultat 
de prolonger les négociations à l'infini ; et elle 
ne se borneroit pas à demander ^ d'une manière 
vague, que le gouvernen^ent françois proposât 
quelque autre moyen de parvenir au but d'une 
pacification générale. Après quelques observa- 
tions daus lesquelles op reproche au gotfver- 
neioent anglois d'avoir été. guidé dans sa dé- 
marche p^r des vues peu loyales , le directoire 
déclare que la constitution ne lui permet pas 
d'écouter des propositions qui tendroient à lui 
£aire aliéner ce qui , d'après les lois » forme le 
tei^ntoire de la république , mais qu'il écou- 
tera les ^opo^tions qu'on lui fera à l'égard 
des pays occupés par «ses troupes , mais non 
encore réunis. 

Cette réponse romjût uaturellemeat toutes 
les négociations» Aussitôt que le gouverne- 
ment de la Grande-Bretagne en fut averti y il 
adressa^ le 10 avril 1796, à tous les ministres 
étrangers résidant à Londres^ une notecircu- 
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laire par laquelle il aononça ijaû ne restoit ao 
roi d'antre parti à prendre qne de contînoer 
une guerre aussi juste que nécessaire. 
H«««r.«irrii4 La guerre fut donc continuée avec plus 



4«M 



*■ ^ r!LTricw d'acharnement que jamais. La Grande-Bretagne 
** '7^ ne cessa de soutenir de son ar^rent les ennemis 

de la France , auxquels elle ne pouvoit plus 
joindre ses troupes. Elle conclut avec TAu- 
triche un nouveau traité en vertu duquel elle lui 
avança, dans le courant de 1796^ la somme 
de lySOOyOOO livres sterlings. Ce traité n'a pas 
été rendu public , ni même communiqué an 
pariement d'Angleterre. Le ministre Pitt se 
contenta de déclarer, dans la séance du 7 dé- 
cembre 1796, que les ministres avoient avancé 
cette somme à l'empereur , sur leur responsa- 
bilité personnelle. Le parlement ne consentit 
pas ^ulement qu'elle fût portée sur le budget de 
1 797 ; il accorda encore au ministre 1,800,000 1. 
de plus pour être employées de la même ma- 
nière. 
Tr*it^<ie «w;- Un autre traité de subsides fut conclu, le 
làu M joi^t^. 10 juin 1796, à Francfort, entre la Grande- 
Bretagne et le landgrave de Hesse-Darrostadt. 
Ce prince ,' qui avoit déjà fourni 3,ooo hommes 
à l'Angleterre , en verti» de son traité du 5 oc- 
tobre, 1 793 ', et45oo à l'Empire germanique *, 
donna encore 2284 hommes contre un subâde 
de 3o couronnes de banque et de 80,000 cqu-* 

' ^^X' P* 238 de ce Tolaine. 
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Fonnes par an^ pendant six ans. Gomme ce 
traité ne se trouve pas dans le recueil de M. de 
Martehs, nous le donnons ici en entier. 

Qu'il soit notoire à tous ceux qu'il appartiendra > 
-que S. M. le roi de la Grande-Bretagne et S. A. S. le 
Jandgrave de Hesse-Darmstadt, en considération des 
liens étroits qui unissent leurs intérêts , et ayant jugé 
que 9 dans la situation actuelle des choses , ce seroit 
ajouter à la prospérité mutuelle de la Graude-Breta- 
gne et des possessions de Hesse-Darmstadt , de ci-- 
menter et fortifier, par un nouveau traité d'alliance , 
les liaisons subsistantes entre eux , S. M. Britannique, 
afin de régler l'objet de ce traité , a jugé convenable 
de nommer Charles Craufurd , son envoyé aux ar- 
mées impériales et royales; et , de son côté, S. A. S. 
a nomm^ pour le même objet , le baron Charles de 
Barkhaus, son conseiller-privé et directeur de son 
conseil de guerre; lesquels étant munis des pleins 
pouvoirs nécessaires, sont convenus de prendre pour 
bases du présent traité celui conclu précédemment 
entre la Grande-Bretagne et la Hesse , le 5 octobre 
1 793 ; d'en adopter les parties qui pourront s'appli- 
quer aux circonstances présentes, et de stipuler, par 
<le nouveaux articles, les points qu'i} sera nécessaire 
de régler autrement; et, comme il n'est pas possible 
3e spécifier chaque cas particulier, toute chose qui 
paroîtra ne pas être déterminée d'une manière pré- 
'cise , soit dans le présent traité , soit dans le précé- 
dent , sera réglée avec bohne foi et avec équité , en 
conformité des principes qui ont été adoptés dans des 
occasions précédentes. 

Art. i/' En conséquence, il y a aura , en vertu de 
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ce rrailé, entre S. M. le roi de la Grande-Bretagne «t 
S. A. S. le landgrave de Hesse-Darmstadt, leurs hérî* 
tiers et successeurs, une amitié étroite et une imioa 
sincère, ferme et constante; en sorte que l'un consi- 
dérera les intérêts de l'autre comme les siens propres, 
et s'efforcera de les avancer de bonne foi , autant quç 
possible , et de prévenir et d'écarter tout trouble et 
offense. 

Art. 2. S. M. le roi de la Grande-Bretagne, dési- 
rant d'avoir à son service un corps de troupes à em- 
ployer où il jugera convenable , excepté aux Indes 
Orientales , ou à bord d'une flotte ; et S. A. S. i&e 
désirant pas mieux que de donner à S. M. cette nou- 
velle preuve de son attachement, s'engage , en vertu 
de cet article, de mettre sur pied trois bataillons d'in- 
fanterie , formant un corps de 2a84 hommes, d'après 
l'état annexé. Ces troupes devront être prttes à être 
passées en revue par ks commissaires de S. M. Bri- 
tanuiquele i4 juillet de la présente année a Darnv- 
stadt , et à se mettre en route dès le lendemain pour 
le lieu de leur destination. Le général nommé par 
S. M. Britannique pour commander dans les pays 
où ces troupes serviront, sera autorisé à les em- 
ployer, soit ensemble, soit par détachement, et 
même de les répartir dans les différentes îles ou 
districts sous son commandement , de la manière 
qu'il jugera la plus avantageuse au service de S« M. 
Toutefois il est bien entendu que ces troupes reste- 
ront sous les ordres immédiats de leurs propres chefs» 
Ledit corps devra être composé d'hommes disciplinés 
et exercés , bien armés et équipés. 

Art. 3. Afin de défrayer S. A. S. le landgrave de« 
dépenses qu'occasionnera l'éqij^pement dudit corps 
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de troupea, S. M. Britannique promet de payer a S. 
A. S. pour chaque faomine 3o couronnes de banque , 
la couronne éyatuée à 53 sous d'Hollande^ ou bien à 
4shelling8>9 pences, 3 fartfaings, monnoie angloise; 
lequel payement s'effectuera immëdiatinnient après la 
revue et d'après l'état effectif qui sera alors Térifié. 
Tous les objets de campensent ; de plus , les chevaux, 
fourgons , chevaux de trahs , valets de bât et cliarre* 
tiers à la suite dé ces troupes , tant pour le transport 
des ^uipages, provisions, munitions, ustensiles 
et malades, que pour autres objets de toutes es- 
pèces, ensuite pour les pièces de campagne, avec 
leurs attirails et artilleurs , seront fournis par S. M. 
Britannique , partout ou besoin en sera. 

jârt. 4* Outre la somme stipulée dans l'article pré- 
cédent pour la levée, S. M. Britannique fera payer à 
chaque ofl&cier, ainsi qu'à tout employé non com- 
battant , du même rang , le montant de trois mois de 
sa paye, d'après son rang, et sur le même pied qu'à 
ses troupes nationales , afin de les soulager dans la 
dépense de leur équipement; lequel payement aura 
lieu inmiédîatement après la signature du présent 
traité. 

^ri. 5» S. M. le roi de la Grande-Bretagne s'engage 
de mâme à payer à S. A. S. le landgrave un subside 
annuel pendant les six années que durera le présent 
traité. Ce subside commencera du jour de la sfgna- 
ture et sera payé à raison de 8o,ooo couronnes de 
banque par an. Le payement de ce sul>side sera fait 
régolièvement et sans interruption , par trimestre, à 
l'agent de S. A. S. à Londres. 

Art, 6. Ges troupes resteront au service et à la dis- 
position de S. M. Britannique, pendant six années , 
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et s. M. leur allouera durant ce temps : i.^ tout ce qui 
est nécessaire a leur subsistance , et nommément la 
paye^le pain, les Fourrages , et en 'général tous émo- 
lumens ordinaires et extraordinaires attachés à <5ha- 
que grade , sur le pied alloué aux. troupes aogloises y 
dans les différens lieux de leur destination ; et à cet 
effet l'état de payement sera annexé au présent traité; 
%.^ les médicamens et l'entretien pour les malades et 
blessés , avec un emplacement et iea moyens néces- 
saires de transport pour les traiter et en avoir soin , 
exactement sur le même pied que les troupes natio- 
nales angloises^ et par leurs propres médecins et chi- 
rurgiens. Le payement commencera le jour de la 
revue , d'après l'état effectif du corps , qui sera vérifié 
par une feuille signée par les ministres respectifs des 
hautes parties contractantes ; laquelle aura la même 
valeur que si elle étoit insérée textuellement dans 
le présent traité. 

Art, 7. Comme dans l'état mentionné ci-dessus, la 
force de chaque compagnie , dont quatre forment un 
bataillon, se monte à i63 soldats, il faut observer 
que dans ce nombre se trouvent compris sept hommes 
non armés ^ destinés, suivant l'usage établi dans le 
service hessois, à servir de domestiques aux oijpiciers; 
il est convenu que, nonobstant ce , ils seront portés 
sur les rôles comme, soldats sous tous les rapports. 

Art> 8. Comme il est à craindre que, malgré les 
soins employés , il ne sera pas possible de prévenir 
entièrement la désertion jusqu'à l'arrivée des troupes 
au lieu d'embarquement ^ et S. A. S. promettant 
d'employer tous les moyens en son pouvoir, afin que 
lesdits corps se trouvent au complet au moment de 
l'embarquement, il est convenu qu'il y aura, à la 
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effeocifs restans diaprés le rapport du mois d'avril ^ 
ajoute à celui des recrues délivrées au comttiissaire 
britannique , sera considéré comme l'état effectif do 
l'a nouvelle époque et ne variera pas jo^u'à la revue 
de l'année d'après. ^ 

j4rt I r. n sera payé la somme éô ao couronnes 
de banque par chaque recrue armée, équipée^ disci- 
plinée et exercée; et S. A. S. le landgrave se charge de 
la dépense du transport jusqu'au lieu de l'embarque- 
ment , ainsi que de celle de l'escorte; lesquelles lui 
seront remboursées par S. M. Britannique. 

yfrt. 1 2*. Comme pendant la durée de ce traité il 
arrivera nécessairement que des officiers ou des sol- 
dats seront forcés de s'en retourner che;? eux, soit par 
raisons defamilie, soit par avancemens, soif par mala- 
dies, S. M. se charge^ dans les deux premiers cas^ des 
frais de transport jusqu'aux fronti^es de FEmpire, 
et , dans le dernier cas , jusque dans leur pays natal; 
S. A. S. promet en retour de remplacer, à* ses propres 
dépens , les officiers à la suite et les soldats auxquels 
il sera permis de s'en retourner, pour toute autre rai- 
son que celle de maladie , sans exiger la clause stipu- 
lée dans le précédent article pour les recrues, ne se 
réservant que leur trantiport depuis les frontières jus- 
qu'au lieu de leur destination. Toutefoiis, S. A. S. ne 
rappellera jamais un officier ou un soldat sans un 
cas urgent et sans en avoir prévenn S. M. ; et elle 
aura soin que le nombr<j des officiers soit toujours au 
complet. 

j4rt i3. Le sérédiftsime lanitgt*ave se chargeant de 
fournir ledit corps d'armes et d'hablUemens , en côn- 
séqnence de sa paye sur k pied dei^ troupes ângloises, 
ainsi qu'il a été convenu dans les articles prétsédens, 
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S. M. ordonnera des indemnitëH pour les pertes en 
babillemens , équipemens et armes » qui seront lo 
suite de quelques ëvënemens de campagne ou de 
Tojage, tout comme pour toutes autres dépenses oc- 
casionnées par le transport des divers objets des 
troupes , et généralement de toutes choses dont elles 
pourroient avoir besoin; étant bien entendu que les 
articles ci -dessus mentionnés seront délivrés aux 
commissaires anglois en même temps que le seront 
les recrues de Tannée, afin que le même navire puisse 
transporter le tout. 

Art i4* Dans le cas où un officier perdroit ses 
équipages, soit en route^ soit par quelque événement 
de guerre , il lui sera alloué par S. M. les mêmes in- 
demnités qu'on alloue, en pareil cas^ aux officiers 
anglois. 

Art. i5. Aussitôt que S. A. S. aura mis le corps en. 
état de marcber , dans le terme convenu , Elle sera 
considérée comme ayant rempli ses engagemens pré* 
liminaires ; en sorte que les frais de levée, les subsides 
et la paye s'effectueront d'après la détermination ci- 
dessus indiquée , même dans le cas où S. M. , par 
quelque événement imprévu, ne jugeroit point con- 
venable de faire paKser lé corps en revue , ni de le 
mettre en route , ni de l'embarquer. 

Art. i6. Dans le cas où , avant l'époque de la re- 
vue, S* M. Britannique seroit disposée à renoncer en- 
tièrement au présent traité , S. A. S. recevra , à titre 
d'indemnité : i.^ les frais déboursés pour la levée ^ 
2.^ ceux d'équipement alloués aux officiers; 3/ trois 
mois de paye pour la totalité des troupes , d'après 
l'état annexé au second article , etc.; 4*^ ^^ subside 
pour une année. 

IV. 23 
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Art 17. A Teiipiration des six aanëes, S. M. Br{« 
tanoique renverra le corps à la dispqskion deS. A.S« 
dans le mCiiie ërat ou il se irouvoit en entrant à son 
service, et se chargeant de toutes les dépenses de 
transport jusqu'à son arrivée a I>armsiadt._Il est en- 
tendu que S. M. ne payera les frais de levée des 
Lotnines qui, à cette époque, se trouverolent mao- 
quer , excepté dans le cas où elle auroit omis d'en 
prévenir six mois d'avance S. A. S. le landgrave , aux 
fins de lui éviter les dépenses d'un nouveau recrute- 
ment. Si, par un événement quelconque, ce retour 
devoit être retardé , le présent traité sera , en tous 
points , considéré tacil^nent prolongé pour une an- 
née ; et l'on conviendra alors d'une certaine somme 
pour servir de compensation aux frais de levée , dans 
la proportion du présent arrangement. 

Art^ i8. Si, à Texpiraiion des six. années fixées 
pour la durée du présent traité, S. M» jugeoit conve- 
nable de garder ledit corps quelques années de plus , 
S. A. S. y coQsent d'avance ; et^ comme daqs cette sup- 
position , il sera seul^nent nécessaire de s'arranger 
pour les frais de levée et de l'équipement des officiers, 
ils seront calculés d'après les proportions du présent 
traité. 

Art. 19. S. A. S* se réserve la jurisdiction de ses 
troupes , ainsi que toute disposition relative aux pro- 
motions-, à la discipline et à l'administration inté- 
rieiire. 

Art. ao. S. M. Britannique acaorde à S. A. S. la 
somme de i5,ooo livres st<frlings pour les premiers 
frais d'équipement de ce corps, dont le payement 
sera efiectué de suite, après la signature du présent 
traité , et sera porté en à-compte des frais de levée. 
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Art, ai» Les déserteurs seront fidèlement rendus 
de pqrt et d'autre ; et u\ les soldats, ui tople autre 
personne attaphfSe au corps de Hesse-Parmstfidt , 
n^obiiendront la permission de se fixer dans )es étals 
de S. M. Britannique. 

En témoignage de quoi , nous , les soussignés , 
munis de pleins pouvoirs de S. M. le roi de la Grande- 
Bretagne, d'un côté, et, de l'autre, de S. A. S. le land- 
grave régnant de Hesse-Darmstadt , avons signé le 
présent traité et ordonné que le sceau de nos armes j 
fût apposé. 

Fait à Francfort, le lo de juin I7gi6. 

Signé C. Cbaufurd. 

C. Bl DE Barkhaus. 



Avant de donner le précis des événemens^^^»^");*;*^^ 
militaires de Tannée 179^5, nous allons rap-'^s^* 
perler ce qui se passa durant celte année 
à la diète de TEmpire reialivement à la pon- 
tinualion de la guerre. I^e 28 novenibre 179^, 
Fempereur signa un décret de coipinission 
par lequel il proposa de yoter une quantité 
suffisante de mois romains pppr la c^sse des 
opératioi^s militairies de Tarmée de TEmpire. 
La diète en vota xoo, équivalant à un miU 
lion de florins. Cet avis est du 29 janvier 1 796 j 
il fut changé en conclusun^ par U ratification 
in^ériale du ^ 5 février. 

Le 2 1 du même mois de févrieri |in nouveau 
décret de coinmission annonça que, le feld-ma- 
réchal Clairfait ayant été rappelé , l'empereur 
avoit confié à l'archiduc Charles , son frère, le 



22* 
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commandement de son armée ^ et qu'usant âû 
droit de diriger les opérations de la guerre de 
TEinpire que le conclusùm du 22 décembre 
1792 " lui avoît conféré, il avoit provisoire- 
ment chargé le même prince du commande- 
ment de l'armée de l'Empire , mais qu'il croyoit 
convenable de lui accorder un grade plus élevé 
que celui qu'il occupoit parmi les généraux de 
l'Empire. Un avis de la diète, du 2 1 février 1796, 
confirma cette disposition , et proposa d^élever 
l'archiduc à. la dignité de feld-^maréchal^général 
de l'Empire. 
DéeUrttioa d« Au- mois dc juilIct, l'impératrice de Russie fit 
diéu. présenter par son mmistre a la diete une dé- 

clamation portant qu'elle devoit aux liaisons d'a- 
mitié subsistantes entre elle et le chef de TEm- 
pire , d'exhorter les états de se joindre à lui et 
de ne pas renoncer à une ligue qui seule pou- 
voit assurer le maintien de la constitution ger- 
manique. 
Avi. .iHi .HAie Aorès Ics échccs que l'armée autrichienne 
éprouva au commencement de la campagne de 
1796,1a (dièfe effrayée prit, le 3o juillet, un avis 
portant que l'empereur sera sollicité de la ma- 
nière la plus pressante d'employer les moyens 
quisonten son pouvoir pour faire la paix avec la 
France. Telle fut la peur quis'ét^t emparée des 
ministres rassemblés à Ratisbonne , qu'ils en- 
voyèrent quelques députés au quartier-général 
françois pour donner communication de cet avis 

* f^oy. p. aao. 
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et négocier une neutralité pour Ratisbonne. 
Jourdan déclara à ces dé pûtes qu'il ne dépendoit 
pas de lui de leur accorder leur demande. Cette 
démarche de la diète dut déplaire à la cour de 
Vienne et à l'archiduc Charles. Celui-ci exprima 
son mécontentement dans une lettre qu'il écrivit 
leSi juillet deBommerskirchen au con-commis-» 
saire impérial à Ratisbonne. La diète envoya 
une députation auprès de l'archiduc pour lui 
faire des excuses et solliciter sa protection en 
faveur de la ville où siégeoit le corps germa-* 
nique. L'archiduc répondit qu'il accorderoit à 
la ville de Ratisbonne une parfaite neutralité , 
si le directoire exécutif vouloit y consentir. L'é-^ 
poque des vacances étant survenue , la plupart 
des ministres quittèrent Ratisbonne , et la diète 
fut suspendue de fait. 

Lltalie et l'Allemagne furent^ en 1796^ le 
théâtre de la guerre. 

En Italie , la victoire que Schérer avoit rem- cump-gao <!# 
portée le 20 novembre 1 790 , près de Loano S 
préluda à celles qui rendirent l'année 1796 si 
fameuse. Un nouveau général prit le oommàn* 
dément de l'armée françoiseï c'étoit Buonapar te. 
Le zèle fanatique qu'il avoit montré au siège de 
Toulon et les services qu'il avoit rendus à la 
convention nationale , en combattant contre les 
sections de Paris dans la journée du i3 vende* 
miaire , lui valurent sa nomination. Il se mit 
le 5o mars à la tête d'une armée qui manquoit 
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de tout> mais à laquelle il montra de loin ^ 
comme prix de la victoire , les champs fertiles 
de là Ldmbardie et ses riches cités. En attaquant 
avec des forces supérieures les corps détachés 
des Autrichiens et des Piémontoisy il les écrasa 
tous successivement, et se rendit en peu d'an- 
nées maitre des possessions de la niaison d'Au- 
triche en ItaUei 

L'armée autrichienne étoit commandée par 
le général Beaulieu qui y étranger au pays , ne 
conno'ssoit pas le terraih>et n'aVoit que 36»ooo 
hommes à sa disposition ; le général piémontois 
Colli occupoit le Col-de-Tendè avec 20,000 
hommes ; le duc d' Aoste , avec 1 ô,obd hommes, 
étoit chargé de couvrfr le Piémont contre l'ar- 
mée des Alpes, qui, forte de 26,000 hommes 
et commandée par Kellerniann, ôceupoit la 
3HVoie ; l'armée de Buonaparte étoit d'abord à 
peine de So^ooo hommes ; mais ce général sut 
habilement profiter des fautes des ennemis, et 
bientôt ses Ibrc^s furent doublées. 

Beautiéu vouloit, en ouvrant la campagne, 
pénétrer jusqu'au Var ; il battit, le 9 aVril, le gé- 
néral Cervoni à Voltri; mais il négligea d'oc- 
cuper les montagnes qui couvroieiît son aile 
droite. Buortaparle profita de cette faute > et 
défit le général Angenteau, le 12 à Montenotte, 
et le i4'à Dego. Le lendemain iS, le général 
Vukassowich , qui étoit venu au secours d'Ar- 
genteau , qu'il ne trouva plus à Dego, y fut battu 
à son tour. Par ces victoires ; Buonaparte s'étpit 
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placé entre Tarmée de Beaulieu et celle de GoUi; 
postée àCeva; il tomba avec. toutes ses forces 
sur les Piémontois y et les obligea, le 17 avril , à 
abandonner leur camp retranché et à se retirer 
sur Mondovi. GoUi fut battu le 22^ et se retira 
à deux lieues <le Turin» 

Lie rcâ de Sardaigae envoya deux députés Jf^VïT }fh" «iir 
au jwès du ministre de France à Géoes , et le mi- '" ** '"** *'^- 
nistre d'Espagne àTurin ofiUt la médiation de sa 
cour pour le rétablissement 4e la paix» Le roi fit 
aussi demander la paix au général Buonaparte , 
mais celui-ci déclara ji'étre pas autorisé à en 
traiter; il consentit cependant à un armistice qui 
fut signé à Gberasco, le 28 aviil, entre le gêné* 
rai françois et le général sarde Latour >« 

Get armistice fut conclu pour durer depuis le 
jour où les conditions aux<}uellés le roi s'etoit 
soumis^ seroient remplies 9 jusqu'à cioq jours 
après la fin des négociations pour uoe paix dé* 

finitive.* Ges conditions éCoient la remise de 
Goni et d'Alexandrie, la ornière cependant 
jusqu'à l'époqoe seriem^t où l'on ponrroit re- 
mettre Tortone à Tamiée francoise. Art. 1. 

L'armée franccnse restera en possession dé la 
partie du Piémont qu'elle aroît conquise; elle 
aiu*a la facilité de passer Je Pô a«-<dessons de 
Valence , et le passage psr le chemin le plus 
court 9 ponr les courriers Qu'elle voudra enr» 
yojer kVaris. j4rt. 3-5. 
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Les troupes piémontoises qui font, partie de 
larmée autrictuenne , sont comprises dans la 
suspension d'armes. '^rf. 6. 

La citadelle de Geva sera remise aux Fran- 
çois. j4rt. 7 

ée^Ji. ^d.'ls Les deix ministres que le roi avoit envoyés à 

■"i»796. Paris, les chevaliers de Ra^el et de Tbnso, 

signèrent , le 1 5 mai suivant , un traité de paix 

avec Charles Delacroix f ministre des relations 

extérieures de la république Françoise ^. 

Par ce traité , le roi renonce à la coalition 
contre la France. j4rt 2. 

Il cède la Savoie , les comtés de Nice , de 
Tende et de Benil. Jrt. 3. 

UarL 4 détermine la ligne qui formera la li- 
mite entre les deux ^tats. 

Il «'-engage à ne pas permettre aux émigrés 
françoisy autres que ceux des pays par lui cédés, 
de séjourner dans ses états. j4rt. 5. 

Le roi s'oblige à accorder une amnistie pleine 
et entière à ceux de ses sujets qui ont été pour- 
suivis pour leurs opiijîons politiques, yiri. 8. 

Les troupes françoises occuperont , indépen- 
.damment de C Joni, de Ceva et de Tortone, qui 
leur avoipnt été remis en vertu de l'armistice, les 
forteresses d'Exilés^ de T Assiette (laSieta), de 
Suze, de la Brunette, de Château-Dauphin, et, 
au choix du génétal en chef, celle d'Alexandrie 

' Mabtems , Recmil, T. VI , p. 6i i . 



TRAITE DE GAMPO-^FORMIO. 54^ 

Oïl de Valence ; lesquelles places seront resti- 
tuées au roi de Sardaigne > après la conclusion 
d'un traité de commerce entre les deux états , 
celle de la paix générale et rétablissement de 
la ligne des frontières. Art. 12 et i3. 
. Les fortifications de la Brunette 9 de Suze , et 
les retranchemens formés au-dessus de cette 
Tille , seront démolis aux frais du roi , mais à la 
diligence des commissaires nommés par le di- 
rectoire exécutif. Art. i5. 

L'artillerie des places occupées et dont la dé- 
molition n*est pas stipulée par le présent traité, 
pourra être employée au service de la républi- 
que, sauf restitution ; les munitions de guerre 
et de bouche qui s'y trouvent , pourront être ^ 
consommées, sans répétition, pour le service 
de l'armée républicaine. Art. 16. 41 

Les troupes françoîses jouiront du libre pas- 
sage dans les états du roi, pour se porter dans 
Tin teneur de Tltalie et en revenir. Art. 17. 

Le roi accepte la médiation de la républi- 
que poqr terminer les diflférends qui subsis- 
tent entre lui et la république de Gènes, et 
statuer sur leurs prétentionsréciproques. Art. 18. 

La république batave est comprise dans ce 
traité. Art. 19. 

Le roi de Sardaigne fera désavouer, pai^ son 
ministre près la république françoise, les pro- 
cédés employés envers le dernier ambassadeur 
de France. AH. 20. 
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C'est ainsi qu^entrainé par des conseils per^ 
fides ou pusillanimes y Victor Amédée ni , 
a£Poibli par Tâge , signa une paix humiliante , 
qui, en le rendant vassal de la république 
Irançoise, le dépouilla de cette considéra- 
tion qui n'est pas moins indispensable aux sou- 
verains qu'aux particuliers. En abandonnaot 
dans]un moment critique ses alliés , et en consen- 
tant que sa propre artillerie fût tournée contre 
eux, il attira sur l'armée autrichienne tous les 
désastres dont elle fut bientôt accablée. En li- 
vrant à la France ses forteresses et accordant 
aux troupes de la république un libre passage 
par ses états , il se soumit à supporter doré- 
navant l'orgueil du directoire et l'insolence de 
ses généraux ; les conditions mêmes auxquelles 
on^tachoit la restitution de ces places: la con- 
clusion d'un traité de commerce , la paix gé- 
nérale et l'établissement d'une ligne de fron- 
tières, indiquoient qu'on n'étoit pas intentionné 
de les rendre , à moins de s'en faire payer le 
prix par des concessions onéreuses. En se lais- 
sant arracher une promesse d'impunité pour les 
rebelles qui a voient voulu troubler la tranquil- 
lité intérieure de ses états, et qui, peut-être, 
avoieot traihi leur patrie, il ^vûtorisa la révolte 
et découlragea ses sujets fidèles. En refusant un 
asile' à de malheureux fugitifs, proscrits à cause 
de leur dévouement à leur souverain , le roi de 
Sardaigne n'excepta pas même d'un arcét si ri- 
goureux ses deux filles^ épouses des frères de 
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Louis XYt , quie le gouyern^tnent fraoçois avoit 
inscrites sur la liste des émigrés , et qu il dépen- 
doit dorénavant d'un commissaire fràncois d'ar^ 
racher des bras de leur père. 

Victor-Atirédée ne survécut crue quelques 
mois à ce traité. S'il est vrai que e étoit surtout 
son fils aine > le prince de iPiémont, qui Tavoit 
engagé à accepter des conditions si dures , ce 
prince qui , le 16 octobre 1796 , monta sur le 
trône sous le nom de- Charles-Emânuel IV, 
expia , par une longue suite d'humiliations , un 
conseil si irréfléchi. 

La défection des Piémontois força Beaulien 
à se retirer dans le Milanois et à prendre une 
position derrière le Pô. Par une marche forcée , 
Buonaparte le tourna , en passant , le 7 mai , 
ce fleuve à Plaisance 9 ensuite le battit le 10 à 
Lodi. La possession ^èe cette dernière ville ren- 
dit les François ntaflrcB de la Loitibardie; le i4, 
ils occupèrent Milan. Le général Beaulien j 
après avoir réussi avec beaucoup de peine à 
jeter des vivziss et une garnison dans Manque , 
se sauva, avec les débris de son -armée, dans 
le Tirol dont il feJrma les défilés. 

Le duc de Parme n'avoitpris aucune part à «««pwnrtndMT- 
ia coaUtion ; il fit valoir auprès des François la '*" * "■* '796. 
protection «du roi d'Ëspafgne , son beau4rère» Le 
comte de Valdeparaiso , ministre de Charles IV 
^ Parme , négocia avec le général Buonaparte 
Vn arrangement pour faire reconnoître la neu- 
kalit^ de ce prince. On lui accorda le 8 mai une 
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suspeûsion d'armes , à condiiion qu'il payeroit 
une cûDtributioa de 2 millions de livres , feroit 
remettre 1,700 chevaux à Tarmée Françoise, 
20 tableaux au choix du général en chef , ainsi 
qu'une certaine quantité de fourrages et de 
vivres à l'ordonnateur en chef ^ Les signataires 
de ce V^té> pour le duc, furent les marquis 
de Pallavicini et dalla Rosa. 

Ce fut la première fois , dans les siècles civi- 
lisés, qu'une armée victorieuse se permit de dé- 
pouiller les vaincus de ces objets d'arts auxquels 
les peuples attachent un si grand prix , qu'on 
. ne peut les en priver sans exciter des haines 
nationales qui se perpétuent de génération en 
génération. Si ^accumulation des tableaux et 
des chefs-d'œuvre de l'art dans le musée de 
Paris a contribué au progrès des arts en France, 
elle a , d'un autre côté , étouffé dans la nation 
tout sentiment de justice , lui a inspiré une va- 
nité qui n'est pas favorable au développement 
du génie, et a donné aux généraux cet esprit 
de nfipine qui a fait exécrer les François dans 
tous les pays où leurs troupes sont entrées. 

Traitent paix Quoiquc Ic marouis dcl Campo, ambassa- 
de pims, an 5 no- - - ^ . ,,--^ . ^ * Tfc • A • l 

ut'"u F?.^2^o*«T "^^^ ^^ ^^^ ^ r^spagne a Pans, eut pris le carao 
ivduo d.p«rino. j^yg jg médîatcur pour obtenir uu adoucisse- 
ment aux conditions imposées au duc de Panne, 
le directoire' exécutif ne voulut pas s'en désister. 
. Elles furent confirmées par le traité dç paix que 

^ M JUBLTÏN8 y Recueil , T.' "V I , p, 6^4, 
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le comte Politi et don Louis Bolla , ses plé- 
nipotentiaires , signèrent à Paris le 6 novem- 
bre 1796. Ainsi que le roi de Sardaigne y le duc 
de Panne promit de ne pas permettre aux émi- 
gi^ François de séjourner dans ses états; car il 
étoit devenu une maxime de politique du gou- 
vernement françois que toute condition à la- 
quelle une puissance s'étoit soumise , devînt 
règle poiu" toutes les autres; et ainsi chaque 
nouveau traité a jouta auxhumiiiations auxquelles 

ceux qui traiteroient par la suite dévoient s'at- 
tendre. 

Le duc de Parme promit , par le traité de 
Paris ^d'accorder un libre passage dans ses états 
ïox troupes de la république et de le refuser 
^ ses ennemis. Jrt. 7 et 8. 

I^s art. 9 à i4 stipulent divers avantages 
pour le commerce des Francoisrct des sujets 
iiu doc de Parme , mais principalement pour 
«s premiers. 

I^ république batave fut comprise dans la 
?aix.^r/. i5 '. 

Le même jour, le ministre d'Espagne signa 
îue déclaration portant que ce traité avoit été 
^clu sous la médiation et la garantie du roi 
on maître ; aussi le traité fut-il ratifié le 18 dé- 
«mbre par le roi d'Espagne. 

Le duc de Modène s'empressa de suivre suspeiisiond'ix* 
exemple du duc de Parme , son voisin. Buona- ^7^ 

' Maatems, Rtcueii, T. YI, p. 6â5. 
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parte accorda^ le 1 2 mai , à son plénipotentiaire 
le commandeur d'Esté , un armistice pour lui 
donner le temps d'envoyer ^ Paris solliciter 
la paix. Ce prince fut obligé d^ payer dans 
l'espace d'un mois 7,500,000 livres j» d^ fournir 
en sus pour 2,5oo,ooo livres de denrées et mv^ 
nitions de guerre , et de livrer 20 tableaux à 
prendre dans sa gulerie ou ses états > . 

Malgré cet énorme sacrifice , le, duc fie Mo- 
dène, dont l'héritière avoit épousé un-arcjiiduc 
d'Autriche 9 ne put obtenir la pai^^; Buonaparle 
révoqua même , le 8 octobre de la mémeannée, 
la suspension d'arnies qu'il lui avqit s^ccordée , 
sous prétexte que la place de A$^toue avoit 
reçu des vivres du Modenois. Ainsi la maison 
d'Esté fut entraînée dans l'abîme qui engloutit 
tous les états d'Italie. 
.„*err'Br"fru7 Aprcs avoif forcé les Autrichiens à se retirer 
au5,ain 179a. ^^^ 2g Tirol, Buonaparte fai^qitmine de vou- 
loir attaquer la moyenne Italie. Le roi des Deux* 
Siciles conjura de loin l'orage qui le meoaçoit; 
il saisit, pour faire un arrangement avec les 
François , le moment où sa pqutralité pouvoit 
encore avoir du prix à leurs yeux. Un^ suspen- 
sion d'armes fut signée à Bresciale 1 .^' juin 1 796, 
par le général Buonaparte et le pripoe de Bel- 
monte Plgnatelli , envoyé du rpi près la cour 
de Madrid ^. 

* Martens, Recueil, T. VI, p. 633. 
» Ibid., T. VI, p. 635. 
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Les conditions de cet armistice n avoient rien 
d'humiliant pour le roi. Il devoit commencer 
do jour où ce prince auroit exécuté rengage- 
ment de retirer le corps de troupes napolitaines 
quiétoit joint à celles de l'empereur ^ pour lui 
Faire prendre des cantonnemens dans le terri- 
toire vénitien de Brescia , Crema et Bergame , 
et durer lo jours après la fin des négociations 
de paix qui seront ouvertes entre les deux états. 
An. 1-3. 4 

Le roi promit aussi de retirer ses vaisseaux 
de guerre des flottes angloises. Art. 4- 

Eq signant cet armistice^ le roi ne désarma Tmité de Pum 

# % r» 1 du II ociob. I7<>6 

pas; ses troupes ; portées a (>o,ooo sommes, ""^-^«"^^j^;^ 
atteudoient l'issue des négociations pour la paix^ 
prêles à défendre les frontières du royaume 
contre toute attaque. L'instant où ce cas arri- 
yeroitparoissoit approcher. Les conditions aux- 
quelles le directoire exécutif vouloit faire la paix 
avec le roi des Deux-Siciles , révoltèrent tel- 
lement ce prince qu'il rompit les négociations , 
fil de sérieux préparatifs de guerre, et se rendit 
en personne à son armée. Se^ troupes occupèrent 
même quelques endroits des états du pape, et 
J envoya à Rome le marquis del Vaslo pour 
négocier une alliance avec le pape. Cette con- 
duite ferme rendit le directoire exécutif plus* 
tacile ; il se relâcha sur ses prétentions, et la 
paix fut signée à Paris, le ii octobre 1796', 
entre Charles Delacroix , ministre des affaires 
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ëlrangères de la république , jet le prince BeU 
monte PignatelU , aux conditions suivlantes ^ 

Le roi révoque tout acte y engagenxent ou 
convention antérieurs qui seroient contraires 
au présent traité , et observera la neutralité. 
jirL 2. 

Il interdit Taccès dans ses ports à tous vais- 
seaux armés en guerre appartenant aux puis- 
sances belligérantes, qui excéderont le nombre 
de quatre. Art. 5. 

Le roi consent à faire mettre en liberté tout 
citoyen françois qui auroit été arrêté dans ses 
états à cause de. ses opinions politiques rela- 
tives à la révolution françoise. Art. 7. 

11 promet de faire toutes les recherches con- 
venables pour découvrir , par la voie de la jus- 
tice, les personnes qui volèrent , en 1793 , les 
papiers appartepans au dernier ministre de la 
république. Art. 8. 

Un article qui peut paroilre singulier, aujour- 
d'hui que nous avons perdu de vue les folies de 
cette époque , est le 1 o." pair lequel le gouver- 
nement françois stipule, en faveur des citoyens 
i'rançois et de tous les agens de la république 
dans les états du roi, la même liberté de culte 
que celle dont y jouissent les individus des na- 
tions non-catholiques les plus favorisées à cet 
égard. . 

* Martejss, Rec, T. VI, p. 6S6. 
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D sera condo , dit Variicle m\, dans le frfos 
court délai, un traité de commerce entre les 
deux puissances > qui assurera à la nation firan- 
çoise des avantages égaux à ceux dont jouissent, 
dans le royaume des Deux-Siciles > les nations 
les plus favorisées. 

La république batave est comprise dans ce 
traité. Jrt. 12* 

C'est ainsi que le roi des Deux-Siciles , tout 
en se retirant de la coalition , sut conserver la 
dignité etFindépendance de sa couronne. L'art. 7 
même, qui renferme une stipulation relative 
aux afiaires intérieures du royaume , est rédigé 
de manière à indiquer que c'est une conces- 
sion que le roi fait par clémence^ plutôt qu'une 
condition qu'il se laisse imposer. De plus , le 
pardon qu'à j accorde , ne s'étend pas sur ses 
propres sujets. . 

Après avoir forcé les Autrichiens à quitter s«jen«oii d'âr. 
la Lombardie , en abandonnant Mantoue à ses îTtsI^i^iiG!' 
propres forces , Buonaparte détacha la division 
du général Augereau pour envahir les états 
du pape. EUe entra à Bologne le 19 juin. Le 
fort d'Urbin , Ferrare et Ravenne furent suc- 
cessivement occupés. Buonaparte en personne et 
Saliçetti , commissaire du gouvernement firan- 
çois, se rendirent à Bologne, et j publièrent > 
le 20 juin , un manifeste portant que les rap- 
ports dans lesquels cette ville avoitété, depuis 
i5i3, envers la cour de Rome, oessoient, et 
IV. a3 • 



que les chefs de la Qouvelle république prête- 
i:oDt ^eripeal entre les mains du général fran- 
çois I soqs Tautorité duquel ils gonverneroient. 

Vivement effrajé des progrès des François, 
1^ pape, vieqxet infirme, réclama la médiation 
du chevalier Azara> ambassadeur d'Espagne à sa 
CQur, qui^ s étant rendu à Bologne avec Antonio 
Gnudi; député du pape, obtint du général fran- 
çais et du CQmmissaipe'Salibetti une suspen- 
^ipn d'armes à de? conditions trèsrrdures '. 

Elle comptera , à dater du 25 juin, jusqu'à cinq 
jours après la fin des négociations qui doi- 
vent être entamées à Paris , pour la conclusion 
de la paix définitive* ^rt. i * 

Le pape s'engage d'offrir les réparations 
nécessaires pour le meurtre de Bassevilte , secré- 
taire de légation à Hon^e , qui ayoil eu lieu en 
1 793 , et les dommages dus à sa famille, j^rt. 2. 

Tous les individus détenus dans les états du 
pape, àcause de leurs opinions politiques, seront 
mis sur-le-champ en liberté , et leurs biens res- 
titués, jdfi. 5. 

Les ports des états du pape seront fermés 
aux bâtimèns des puissances en guerre avec 
la république , et ouverts aux bâtimèns françois* 

L'armée «françoise restera en possession des 
légations de Bologne et de Ferrare^ et évacuera 
celle de Faenxa. Art. 5. ^ 

' MxKmf9,*Jieeuêil,T.yî, p. 64o. 
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La citadelle d'Ancône sera remise à Farmée 
françoise; mais la ville restera sous }e gouver- 
îiement civil du pape. Art. 6 et 7. 

Le pape livrera à la république françoise 
cent tableaux 9 busteS; vases ou statues^ au choix 
des commissaires qui seront envoyés à Ronie, 
parmi lesquels objets seront notamment com*^ 
pris le buste de bronze de Junius Brutus , et 
celui en marbre de Marcus Brutus , tous les deux 
placés au Capitole, et cinq cents manuscrits 
au choix des mêmes commissaires. Art. 8. Les 
pléuipotenliaîres françois affectèrent de de-^ 
mabder les bustes des deux Brutus; le direc-- 
roire exécutif, composé de régicides, aimoit i 
se comparer à ces deux Romains. 

Le pape payera une somme de 1 5,5oo,ooo 
livres , et fournira pour 6,5oo,ooo livres de den- , 
rées, marchandises 9 chevaux, bœufs, etc., 
indépendamment des contributions qui sont ou 
serént levées dans les légations de Bplogne , 
de Ferrare et de Faenza. Art. 9. 

Le pape sera tenu de donner passage aui 
troupes de la république françoise, toutes les fois 
qu'il lui sera demandé. Art. 10. 

Pendant les négociations avec le pape , le occnptibn de 
général Buonaparte , au mépris ou traite qui j«« '796. 
as5orbit la neutralité du grand-duç dç Toscane, 
détacha le général Vaubois pour prendre pos- 
session de Livourne; cette villç fut occupée le 
27 juin. Les François mirent la main sur les 

23* 



u 
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magasins considérables que les Anglois avoient 
formés dans cette ville. 
ii2*7BTbî*|îî ^^* événement eut des suites désagréables 
?ji2uît?*' ** pour le grand-duc. Le lo juillet^ une flotte de 
1 7 vaisseaux anglois ayant à bord 2,000 hommes 
de troupes de terre , parut devant le port de 
Porto-Ferrajo et força le gouverneur de re- 
mettre cette place aux Anglois , par une capitu- 
lation dans laquelle ceux-ci déclarèrent qu ils 
prenoient la ville en dépôt pour empêcher 
qu'elle n'eût le sort deLivourne, mais qu'à la 
paix ils la rendroient à son souverain. Le gou* 
verneur do Porto-Ferrajo stipule, dans cette ca- 
pitulation , que la garnison angloise qu'il rece- 
vroit, ne feroit rien qui fût contraire à la neutra- 
litç de la Toscane, et que, si des vaisseaux de 
guerre de puissances belligérantes paroissoient 
devant le port, ni la garnison ni les habitans ne 
seroient obligés de prendre les armes. 
N*g9«*tioiii La république de Gênes éprouva aussi les 
effets de la prépondérance que leS François 
avoient prisç dans la Haute-Italie. Cet état ren- 
fermoit beaucoup d'enthousiastes , partisans de 
la révolution françoise et du système de l'égalité. 
Cependant le gouvernement avoit jusqu'alors 
maintenu sa neutralité, et reçu un agent francoîs. 
Cet état de choses ne^atisfaisoitpas les François 
qui convoitoient la possession du port de Gênes. 
Dès le commencement de l'année 1 796 , ils tour- 
mentèrent I9 république par une série de de- 
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mandes que le sénat ne pouvoit leur accorder , 
sans s*èxposer au ressentiment des alliés qui 
avoient la supériorité en Lombardie, et surtout 
des Anglois dont les flottes dominoient dans 
laMéditerrannée. Le général Schérer, qui com- 
niandoit encore Tarmée Françoise, demanda 
qu'on lui remît les places de Savone et de Gavi ; 
en même temps le ministre de France exigea un 
emprunt de 3o millions de livres. Le gouverne- 
ment génois repoussa ces deux prétentions; 
mais bientôt elles furent renouvelées d'une ma- 
nière pressante. Le commissaire Salicetti se 
rendit le 16 mars à Gênes , dans l'espoir d'ame- 
ner le sénat à quelques concessions ; il se borna 
à la fin à demander un prêt secret de 5 millions 
pour subvenir aux besoins pressans de l'armée 
françoise. Pendant que le sénat délibéroit en- 
core sur cetje proposition , M. Drake , ministre 
de la Grande-Bretagne à Turin , se rendit en 
toute hâte à Gênes y et déclara que si la républi- 
cfue accordoit l'une ou Tautre demande des 
François y la flotte angloise bombarderoit la 
ville ; les ministres des autres puissances alKées, 
accrédités auprès du sénat , présentèrent des 
notes conçues dans le même sens : le sénat re- 
jeta les demandes françoises par une majorité 
de 1 29 votans contre ^5» 

Mais bientôt les circonstances changèrent , et 
les François victorieux réitérèrent leurs de- 
mandes avec un ton quiindiquoit que^ cette f<)is, 
ils ne s'attendoient pas à un refus. Le 2 1 juin y le 



5&9 chapithk xxvr. 

général Murât et le nouveau ministre Fa jpoalt 
firent connoître au sénat la volonté supr^e du 
directoire exécutif. Le port de Gènes devoit être 
fermé aux Anglois et rester ouvert auxFrançois; 
le fort du phare de ce port et le golfe de Spezia 
dévoient être remis à ceux-ci , avec une somme 
de 24 millions à titr« de prêt. D'un autre côté^ 
l'amiral angloisJarvis notifia au sénat qu'il bom- 
barderoit la ville de Gênes, si on ne lui remettoit 
toutes les propriétés irançoises à Gênes , à titre 
de représailles pour ce qui s'étoit passé à Li- 
vourae. Les Anglois bloquèrent en même temps 
toute la Riviër^ de G^nes. 
du^J'ôltoiT. ^1796 Forcé de choisir entre des demandes si contra- 

eùlrr U France i«.» l'.ii 1 < • 

et Gènes. qictoites , !€ scuat baiança long-temps ; jugeant 
finalement qu'il y avoit plus de risques à courir 
en se brouillant avec les François qui étoieni 
maîtres de la Bocchetta , il résolut de. se jeter 
dans les bras de la république. Le marquis de 
SpÎDola , plénipotentiaire génois à Paris, con- 
clut ^ le 9 octobce lygGyavec Charles Delacroix, 
fine <;oi^vention par laquelle les rades et ports 
de la république de Gênes furent fermés aux 
Anglois> et les François furent autorisés à faire 
occuper les j)o»tes nécessaires pour mettre les 
c6ie$ à l'abri de toute insulte , si ces postes n'é- 
toient pas suffisamment défendu&pair les troupes 
génoise^* ^r/L i - 5. 

P^ le$ 4(eu]£ articles suivant f le directoire 
promet à la république secoiirs et protection 
de sa part , ainsi que de la part de i-Espag'ne 
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et de la républûpie batare , contre les attaques 
des Anglois. 

Les procès intentés contre des Génois , à rai- 
son de leurs opinions , sont cassés, ^rt. 6. 

La république françois^ promet à la républi- 
que de Gènes ses bons offices pour la conserta- 
tion de l'intégrité de son territoire^pour lui faire 
conclure sa paix avec leis ptiiss^tuces barbare^- 
ques, et pottr lui f%e céder par l'empereur et 
FEnipire les districts connus sous le titre dé 
fie& impéi^iaux. ^rf« 8. 

La républiquede Gènes accepte la médiation 
de la France pour ses différends avec le roi de 
Sardaigoe.' j^ri. 9. 

Elle payera à la France une somme de 2 mil- 
lions de francs, et lui duti^ira un crédit de 2 autres 
milliolis remboursables y sans iirté^ts , dans leis 
deux 'années qui suivront immédiatement lia 
paix générale, jfrt. 10 - 1 3 ^ 

Aussitôt que les Aàglois eurent appris que 
les Génois avoient tésolù de leur fermer leurs 
ports , ils s'emparèren t de Ffle de CapraSà. 

Sur le Rhin ^ ,4es Autricbiensavoient dénoneé .^^TISSmÎ». 
rarninstice p0iir le 1.^^ juin. Ils y avoient deux 



*t. 



' Mabteks , ilM?. > T. VI. 

^ lïjDttS ayons saîyi, pont le récit de la campagne de 
1 796 en Allemagne , Thistoire de cette campagne qui 
toTïtie le dettKiëmé et le troisième Tolume de Tottyragê 
intitalé : GmntUœize der SèrtOegte erlœutert dUrch dU 
jyarstellungdeê Feldmtga von 179^* Dentsclilaiid^ i8i4. 
3 Yol. in-8»^ L'au^osle aateor de ee livre meoiild «?ec la 
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armées ; Fane , sur le Haut-Rhio^ étoit comman*' 
dée par le feld-maréchal comte de Wurmser; 
elle s'étendpit , sur la rive droite du Rhin , 
depuis Bâle jusqu'à Manlieim ; son aile droite 
ctoit postée sur la rive gauche de ce fleuve 
jusqu'à Kaiserslautern ^ dans les Vôges. Celte 
armée étoit de 6o,836 hommes d'infanterie et 
de 2ii94o de cavalerie. La seconde armée au- 
trichienne étoit sous les ^^rdres de l'archiduc 
Charles «t placée entre la Moselle et le Rhin, 
sur la rive droite de ce fleuve , entre la Sieg 
et la Lahn. Elle comptoit 71 ,076 hommes d'in- 
faQterie et 30,70^ de cavalerie, y compris laga^ 
nison de Majence. Elle avoil contre elle l'année 
françoise de Sambre -et-- Meuse , de 65,ooo 
hommes d'infanterie et 11,000 de cavalerie, 
commandée par le général Jourdan. Moreau 
avoit remplacé Pichegrù dans le commande- 
ment de l'armée de RHn-et^Moselle y qui, fortç 
de 71 ,581 hommes d'itîfanterie et de 6,5 1 5 de 
cavalerie., s'étendoit depuis Huningue jusqua 
Germer sheim en Alsace , et de là , à travers les 
Vôges, parPirmasens jusqu'à Hombourg. Ainsi 
les Autrichiens n'ay oient qu'une supériorité de 
20,000 hommes : mais ce qui leur donnoit un 
avantage bien plus grand , c'est que le nombre 
de leur cavalerie formoit le quart de toute leur 

plus grande vérité une campagne qui a immortalise son 
nom. Il juge lesgénéraux français avec impartialité; et 

avoue ses propres fautes avec une candeur dont le 
mérite seul est capable* 
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force y tandis que ceHe des ennemis n'étoit que 
le neuvième de la leur. Au reste , les Autrichiens 
perdirent y à rouverturemême de la campagne , 
la supériorité tlu nombre. Les progrès de Buona* 
parte en Italie ajant engagé la cour de Vienne à 
ordonner au feld-maréchal Wurmser de mar- 
cher avec a&,ooo hommes au secours de IVbn- 
toue , ce général remit le commandement de son 
armée au comte de La Tour ; mais Farchiduc 
prit le conounandement en chef des deux armées 
qui, dès-lors , n'en formèrent plus qu'une. 
' Le général Kléber , qui se trouvoit à la tête 
de l'aile gauche de l'armée deSambre-et-Meuse,. 
ouvrit la campagne le i.^' juin.Ilforçay par une 
suite de combats^ le prince Ferdinand de 
Wurtemberg à quitter les contrées situées entre 
la Sieg et la Lahn. Ce succès permit à Jourdan 
de passer ^ le 1 2 juin , le Rhin à Neuwied ; il 
força par suite Tarchiduc Ghaiiesà abandonner 
Spire , Neustadt et Kaiserslautern > pour mar- 
cher, par Majence, au secours du prince de 
Wùrtemberg.L'archiduc et le général Werneck 
défirent Lefebvre le 1 5 juin à Wetziar ; le 19, 
Kléber fut battu par Kraj à Uckerath et forcé à 
i*epasser la Sieg. L'archidue manœuvra si bien 
contre Jourdan » que celui-ci jugea à propos 
d'abandonner Neuwied et la riye droite du Rhin . 

Pour masquer son plab , Moreau fit semblant 
de vouloir se porter vers Mayence. Il attaqua le 
% juin les Autrichiens au camp retranché qu'ils 
avoient en face de Manheim; mais pendant cette 
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faqsse attaque il réunit ses principales forces à ' 
Strasbourg , passa le Rhin dans la nuit du 23 ati 
24 9 et s'empara du fort de KeU. 

L'archiduc Charles quitta le Bas-Rhinpour 
marcher sur la Murg au secours du général 
La Tour > laissant le comte de Wartensleben 
avec 56>ooo hommes entre la Lafan et la Sieg, 
pour empêcher Jourdaû de passer ces rivière^ 
et le Rhin ^maîs Jourdan n'en réus^ pas moins 
à le passer à Neu wied. Pendant qiïe Kléber atta- 
quoit les Autrichiens sur la Si^ ^ les François 
forcèrent le 7 juillet le camp du général War- 
tensleben à Neukirch » le rejetèrent sur la rive 
gauche de la Lahn , et passèrent eux-mêmes 
cette rivière. Un combat que Lefebvre gagna 
le 1 o près de Friedberg , engagea Wartensle- 
ben à se retirer sur la rive gauche du Meia, der« 
rière Francfort , d'où il détacha le générai 
Worneck à Aschafienbo^rg pour couvrir la 
roiute de Wiirzbourg. 

Après la prise de Kehl , Moreau avoit battu , 
le sd juin ^ à Renchen , le géfiéral Sztarrâfj qni 
commandoit le centre de Farmée du Hat!it-Rbia. 
Il pénétra dans la vallée deMurg.^ où il se trouva 
le 5 juillet en face de l'archiduc; il j etit ce 
jour^là même un combat trè»-vif à Kiippen- 
heim y près Kastadt. Le 9 , Moreau battit Tar- 
chiduc à Malsch et Herrenalb. GeluMÛ se re- 
tira sur Ffiorzheim. « Ce fut ici , ce sont ses 
propres expressions , que Tar chiduc conçut le 
plan de disputer à Tenaerni le terrain pas à pas, 
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sans loi livrerr bataille , et cle profiter (le la pre* 
mière occasion qui's'ofiriroit pour réunir se» 
troupes jusqu'alors divisées en deux armées , 
afin de se jeter avec des forces supérieures ou 
au moins égales sur une des deux armées fran« 
çoises* M Pour réussir dans ce plan^ il étoit néces- 
saire d'arrêter de préférence une des deux ar-' 
mées françoises, pendant que Tautre, à laquelle, 
on ôpposeroit moins de résistance, avanceroit; 
de manière que ses communications avec la pre- 
mière fussent iiiterrompues ; il falloit encore 
que , petidant lemr retraite, les deux armées au^ 
trichiennes se rapprochassent tellement , qu'à 
point nommé eUes pussent seréunir .par quel- 
ques marches forcées, sans que l'eiineDii , inté-^ 
ressé'àxcmpécher leur jonction , pût les pré- 
venir. L'archiduc résohrt de faire tous ses efforts 
pour arrêter la marche de Moreau , pendant 
qae Joiirdan poursuivroit l'armée du Bas^Rhin, 
et cependant de se maintenh*, s'il étoit possible, 
sur la rive droite du Danube , pour conserver 
ses comniunications avec lltalie. 

L'archiduc > en continuant sa retraite, ^ ^'X^'iTUf'dâ 
transporta sur . la rive droite du Necker. Le '^ '"'"** '^^' 
21 juillet y il y eut des combats à Ganstadt et 
EsslingCD. Ce jour-là, Tarchidac fut abandonné 
par les troupes souabes , qui avoieot appris que 
les princes de leur cercle étoient entrés .en né- 
gociations avec la Prance. En efiet , le général 
Moreau et les députés du duc de Wurtemberg, 
le baron de Mandekiohe et M.Kerner, avoient 
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conclu > le 17 juillet, à Bade , une suspension 
d'armes par laquelle le duc promit de retirer 
des armées coalisées le contingent qu'il avoit 
fourni , et de payer la somme de 4 millions 
de livres en numéraire, indépendamment d'une 
fourniture de denrées qu'on stipuleroit parti- 
culièrement». 
8a.p»n.i»nd*.i- Lc a5 , le ministre du marggrave de Bade, le 
4u«5jttaieti796. barou de lieitzenstemy qui avoit suivi le gênerai 
Moreau à Stuttgard y y conclut une convention 
pareille au nom de son souverain. Le marggrave 
paya rt ,000,000 de livres tournois, et fournit 
1000 chevaux, 5oo bœufs, 25^ooo quintaux 
de grains , 1 2,000 sacs d'avoine , 25^000 paires 
de souliers ^. 
meVSTsrn/îS EoÊu , Ics baTOus de Lassollaje et de 
^^»7i^^^^^'7^' Jifandelslohe y plénipotentiaires des étals du 
cercle de Souabe , conclurent un armistice à 
Stuttgard le 27 juillet. Ces états payèrent 1 2 mil- 
lions de livres, et fournirent* 8,000 chevaux, 
indépendamment de 4oo chevaux de choix , 
5ooo bœufs , i5o,ooo quintaux de grains , 
100,000 sacs d'avoine , i5o,ooo quintaux de 
foin, 100,000 paires de souliers. Les prélats du 
cercle furent obligés de payer encore à part 
7 millions de livreis ^. 
,,fgna eV' AjiîT C'est ainsi que les états du cercle de Souabe 
"**"" payèrent à l'ennemi de l'Allemagne des sommes 

* Marte N8, Recueil , T. VI , p. 667. 
■ /6k/., T. VI, p. 676. 
^ i6»rf.,T.VI,p.690, 
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infiaiment supérieures à celles que l'empereur 
leur demandoit en vain depuis trois années pour 
les protéger contre rinvaslon de Fétranger. 

Lorsc[ue Farcbiduc se décida à quitter le 
Necker , le général Lindt , qui commandoit le 
contingent saxon , déclara qu'il ne lui étoit pas 
possible de suivre plus long-temps les opéra- 
tions de Farmée y et de s'éloigner des frontières 
de la Saxe ; en conséquence, ce corps se mit en 
marche pour s'en retourner dans ses fojers. 
Les différentes pertes que l'archiduc a voit 
éprouvées, et la défection deAroupes souabes et 
saxonnes, réduisirent son armée à 25,ooo hom- 
mes. Le 1 1 août, il livra à Morean, près de Hei- 
denheim et Nersheim , une bataille qui fut in- 
décise , mais qui lui permit d'exécuter son 
projet de passer, à Donawerth, sur la rive 
droite du Danube. ' 

Dans la position que Wartensleben avoit 
prise sur la rive gauche dn Mein , une de ses 
ailes appuyée sur Majence, l'autre sur Aschaf- 
fenboui^ , ce général empêchoit Jourdan et de 
passer ce fleuve et d'entre^ en Franconie. Il im- 
portoit au général françois de se rendre maître 
de Francfort. Kléber attaqua cette ville le i3 ; 
le lendemain, il conclut avec Wartensleben une 
suspension d'armes de vingt -quatre heures, 
pendant lesquelles les François ne pourroient 
^xitrer dans Francfort, ni passer sur la rive 
g-anche du Mein , ni du Kinzig , petite rivière 
ci^ui se jette dans le Mein^ près de Hanau. War- 
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tenslebea profita de cet armistice pour quitter 
sa position et se retirer sur Wùrzbourg, où il 
passa le Meiu le 20 juillet Ijcs François occu- 
pèrent Francfort le 16, après l'expiration de 
rarmistice, Wartensleben continua sa retraite 
a travers la Françonie , où Tarmée de Sambre- 
et-Meuse le suivit pie<} à pied, U passa, le 7 août, 
la RfgnilZy entra dans le Haut-Palatinat ^ et a]> 
riva , le 1 8 , à Amberg. 
mêl^STyvnf^Z Les états de Françonie suivirent l'exemple de 
w« du 7 -ûi ^^^^ ^^ Souabe , et envoyèrent des députés 

à Wùrzbourg, fù ib conclurent, le / août, 
une suspension d'armes avec le général Ernouf. 
On promit protection à tous les habitans du 
cercle , mêjne des classes les plus relevées , 
qui, ayant quitté leurs demeures, y rentreroient 
dans l'espace de vingt jours. Les états promi- 
rent de payer une contribution de 8 millions, 
dont 6 en argent et 2 en fournitures , et de don- 
ner, en outre , 2000 chevaux de remonte. Les 
marggraviats d'Anspach et de Bayreuth , et le 
pays de Smalcalde , appartenans à des princes 
qui avoiant fait leur paix avec le gouvernement 
françois^ furent déclarés exempts de payer 
leur part à la contribution , conformément au 
statu quo où ils étoieni avant la guerre ». Cette 
dernière clause fut insérée dans l'article 12, 
sur la demande des députés de Nuremberg, 
qui représenloient que le roi . de Prusse , 

* MAaTENS;7Z«c.^T. VU,p. i4i. . 
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ajant depuis peu fait occuper la plus graéiSe 
partie du territoire de cette ville et toutes les* 
eoclaves des deux marggyayiàts qui apparte-'' 
noient à d'autres états, on ne pourroit pas faire 
coQtribuer ces portions occupées. Aussitôt que 
la conrention ûit connue ^ l'envojé du roi de 
Prusse protesta contre cette clause; et, pour 
sortir d enabarras , Jourdan annulia la conven*^ 
tion , sous prétexte qu'elle n'auroit pas dû être 
pabliée avant qu'il Teût ratifiée. Sous ce pré- 
texte y le^ général françois exigea de la ville de 
Nurembei^ seule une contribution de 5 mil* 
lions j et toléra tous les excès que ses soldats j 
conunirent. Il est du devoir de l'historien de 
oe pas passer sous silence des faits de ce genre , 
^and ils sont bien constatés, afin que ceux 
[{ui ont le pouvoir en main n'espèrent pas 
que leur nom puisse échapper au blâme de la 
postérité. 

Cependant rassemblée du cercle envoya à 
Paris deux députés chargés de porter plainte 
contre la conduite de Jourdan. Ces députés 
conclurent une nouvelle convention , par la- 
(uelle le cercle devoit payer 2 millions au-delà 
les 8 stipulés par le traité du 7 août ; payement 
lent les membres composant l'assemblée du 
ercle fureMt déclarés personnellement respon- 
ables. Le 3.^ airticle étoit ainsi conçu : « Les 
ifférends qui pourront avoir lieu relativement 
l'anelea article 12 du premier arrangement, 
eront réglés à l'amiable. » Quand les députés 
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reviorent avec cette convention , les circons^ 
tances avoient changé ; l'archiduc Charles avoil 
battu Jourdan. Ce général avoit cherché son 
salut dans une fuite précipitée ; et les paysaos 
poussés à bout par le manque de discipline 
de Tarmée Françoise , s'étoient levés en masse, 
et en avoient exterminé une grande partie. 
L'assemblée du cercle se dispensa de ratifier la 
convention de Paris^ 
jMiÏÏi?** Pendant que l'armée de Sambre-^ét-Mease 
avançoit en Franconie, poussant devant elle le 
général Wartensleben , l'archiduc étoit arrivé, 
avec son armée affoiblie , à Nordheim , sor la 
rive droite du Danube en face de Poûawerth, 
et Moreau s'étoit avancé le long de la rive 
gauche de ce fleuve jusqu'à la Wemitzquis'j 
jette près de Donawerth; de manière que le 
Danube seul séparoit ces deux grands capitaines 
Le feldzeugmeisterLatour, avec un autre corps 
autrichien et celui de Condé, étoit retiré derrière 
le Lech , dont il occupoit les bords depuis LaB| 
deberg jusqu'à Rain ; le général Frelicb étf 
sur riller et dans le Vorarlberg ; l'archiduc av»i 
reçu , de l'intérieur de l'Autriche, des renfi 
qui avoient porté de nouveau son armée] 
28,000 hommes. Le général Jourdan s'ét 
enfermé dans les défilés de laPegnitajTî^rchi 
envoya au général Wartensleben Tordre 
se tenir dans sa position d'Amberg; et 
étoit obligé à se retirer derrière la Naab^ 
maintenir au moins sa communication ^ 
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Ratisboone ; après tjuoi il passa suBitement , le 
17 août, le Danube à Ingolstadt, et se porta en 
marches forcées coatre Bemadotte^ qui, avec 
un corps de beaucoup inférieur au sien , s'étoit 
avancé de Nuremberg vers Neumarkt sur la 
route dlngolstadt , pendant que Jourdan délo- 
geoit Wartensleben de sa position d'Amberg. 
Bemadotte , battu le a 2 août à Teiuingen , re-« 
passa la Pegnits à Lauf* L'archiduc se tourna 
vers Jourdan et l'attaqua le 24 à Ajnbevg. , de 
concert avec Wartensleben , qqi , après avoir 
éprouvé une perte considérable > traversa de 
nouveau la Naab. Pris entre deux feux, Jourdan 
se retira à Sulzbach, et l'archiduc opéra sa 
fonction avec Wartensleben , ce qui porta ses 
rorces à 60,000 honunes, tandis qu'il n'en res- 
toit au général françoisqu enviroq 4*^,ooo.L'ar- 
chiduc détacha le général Hotze pour occuper 
a vallée de laPegnitz et la ville de Nuremberg. 
Jourdan 'se retira sur Forchheim , derrière la 
Wisent,0!U Bernadotte vintle rejoindre» Sa re- 
faite étoit précipitée, et il fut continuellement 
i- larcelé par les Aotrichiens. L'archiduc détacha 
ce général Nauendorf, ps^r Neumarkt, sur le Da« 
• tube , pour mainiew la communication avec 
kjatour. 

1 L'armée de Sambre-et-Méuse arriva le Si 
1 ont à Schweinfurt Depuis Bamberg, l'archi* 
: tue ne la fit poursuivre sur. la rive droite du 
) dein que par un corps assez foîble ; lui-^même > 
*'• IV. a4 
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avec le gros dé son armée , prit la route de 
Wuttzbourg. Le général Hotze passa le Mein 
à Kitzingen , et entra le i •« septembre dans 
Wùrlzbourg , dont la garnison Françoise se jeta 
dans la citadelle. Cràigiiant d'être coupé de la 
route de Francfort , Jourdan se hâta de quitter 
Schweinfnrt , et marcha sur Wùrtzbourg. Ce 
fut près de cette ville , ou plutôt à Komach , 
cjue l'archiduc lui livra bataille le 3 septembre. 
Jourdan fut complètement battu et forcé de se 
retirer à Arnstein , derrière la Wern , sur la 
route de Schweinfurt à Gemùnden , et de là à 
Hammelburg, derrière la Saal, et jusqu'à la 
Lahn, où l'armée françoise arriva le 9 sep- 
tembre. L'arthiduc la fit poursuivre dans 'cette 
marche par les généraux Ëlsnit2 et prmce de 
Liechtenstein. La retraite de Jourdan fut si 
précipitée > qu'il abandonna une grande partie 
de son artillerie et de sa munition. Les paysans 
du Spessatt vengèrent les excès cbmncds jpar 
ses troupes, en massacrant tous les détachemens 
qui tombèrent entre leurs mains. 

L'archiduc, avec son infanterie, traversa Ae 
Mein à Zell^ et dé nouveau à Lengfurth , sur la 
route d'ÀschaflFenbourg , où ' sa cavalerie prit 
celle de Bischofsheim et Miltemberg. Le géné- 
ral Marceau, qui bloquoit Gassel, renvoya une 
partie de ses troupes sur la rive gauche du Rbin 
ail général Hatry , qui commandoit le blocus 
de Mayence sur cette rive^ et se retira avec le 
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reste pour opérer sa jonction avec Jourdan sur 
la Labn. Le 8 septembre^ Tarmée autrichienne 
arriva à Francfort. 

Le ^néral Jourdan avoit pris la position de 
Welzlar sur la Lahn; il avoit reçu des renforts 
considérables et étoit supérieur en forces à Tar- 
cbiduc. Celui-ci chargea le général Kray de le 
tromper par de fausses attaques sur Giessen et 
Wélzlar^ pendant que lui-même forceroit le 
passage de la Lahn à Limbourg, et obligeroit 
ainsi les François à se retirer sur la Sieg : ce 
plan hardi réussit parfaitement. Le 16 septem- 
bre , Marceau fat chassé de sa position à Lim- 
bourg; ce jeune génécal^ intrépide et habile> fut 
blessé à mort dans un combat qu'il livra le 19 à 
Hochstèbach^prèsHachenburg^ et tomba entre 
les mains des Autrichiens. Toute l'armée fran- 
çoise marcha sur la Sieg ; et Beurnonville*, qui 
prit^ le 22 septembre y le commandement à la 
place de Jourdan , la ramena sur la rive gauche 
au Rhin. Un armistice, en vertu duquel les 
François abandonnèrent la tête de pont de Neu- 
wied et la rive droite du Rhin , depuis ce pont 
jusqu'à Mûlheim , permit aux deux armées de 
pretidre les quartiers d'hiver. 

Nous avons laissé à Donawerth l'armée fran- H«reh«d« 
çoise de Rhin-et-Mosellé, commandée par Mo-, 
reaa. En se transportant sur la rive gauche du 
Danube pour marchera la rencontre de Jour- 
dan, l'archiduc avoit laissé le feld-zeugmeisler; 
Latour avec 3o,ooo hommes sur le Lech , pour 
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observer et arrêter Morean. Il paroit qu'il n'en-» 
troit pas dans le plan des gépéraux qui comman* 
doient les deux années françoîses de se réunir , 
inais que Tune youloit pénétrer par la Franconie 
en Bohème , pendanf que l'autre marcheroit 
sur yieni^e ft se mettroit en communic^tioA 
avec l'armée deBuonaparte en Italie. Cette fapte 
fit perdre la campagne aux François* 

Le 19 août, le général Moreau ignorant que 
Farchiduç s'étoit dirigé vers le nord, et n'ajant 
aucune cpunoisisauce des opérations de Jour- 
dan^ passa le Danube à Lauîngen , Diliingen et 
Hocnstaedt , fprça le 24 1^ passage du Leçh à 
Augsbourg , et remporta à Friedberg une vic- 
toire sur Latour. Ce général ^'étoi^ d'abord re-» 
tiré vers Viser , sur une ligne trop étendue, entre 
Land3but et Munich dont les Bavarois défen- 
dirent rentrée aux Autrichiens aussi bien qu'aux 
l^rançois; mais averti que le général Nauendorf^ 
que 1 archiduc avoit détaché de Neumarkt pour 
entretenir sa communication avec Tarmée de 
L^tour, étoit arrivé du côté de Neustadt sur le 
Danube , il marcha à sa rencontre , et livra ^ le 
l .«' septembre^ au général Desaix, un combat à 
Geisenfeld sur Tllm , où i\ fut battu. U se retira 
4 Pfaffenhofen , derrièrç la grande Laber. 
8«.p«iu!oaa».r« L clecteur de Bavière avpit quitté ses états à 
fen.da^Mptomb. 1 approchc dcs t rançois* Le baron de Leydeo , 
le comte Charles d'Arco et le baron de Reibold 
se transportèrentau quartier-général deMoreaUy 
à PfaSenhofen jr accompa|pés des députés des 
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états de la Haute et de la Basse-Bavière , et de 
ceux du duché de Neubourg. Le 7 septembre, 
ils conclurent une suspension d'arines pour tous 
les états de Télecteur , et pour le cercle de Ba- 
vière f à l'exception de la ville deRalisbonne. 
En vertu de ce traité , Télécteur devoît retirer 
son contingent des armées coalisées ^ et ac- 
corder passage par ses états àyx troupes firan- 
çoises. jirt. 1 et 2. 

Il devoit pà jer une sonolme de io millions de 
francs dans l'espace de quatre mois ; et fournir 
3oo chevaux de choix , 600 de cavalerie , 90b de 
dragons , hussards et chasseurs , i5oo de trait, 
200,000 quintaux de grains, 100,000 sacs d'a- 
voine , 200,000 quintaux de foin , 1 oo/sfoo paires 
de souliers, 10,000 paires de bottes, 56,ooo 
aunes de drap pour officiers, jirt 6 à i 7. 

II livrera 20 tableaux à choisir dans là galerie 
de Munich et de Dusseldorf. ^rt. 16*. 

Les événemens qui eurent lieu ininiédia- 
tement après , dispensèrent l'électeur de ratifier 
celte convention. 

Le général Moreaû se préparoît à passeï^ HMwii* a. 
riser, lorsque la nouvelle qu*il recul de Id 
inarche de l'archiduc Charles vers le noi*d , le 
décida à se concentrer entre Friedberg ei Nèu- 
hourg , et à détacher le général Dèsaix par 
cette dernière ville et parEichstadt sur larôuté 
de Nuremberg , pour porter des secours à 
Jourdan qu'il supposoit encore sur la Pegnitz , 

* Foyez Mabti;k8, Recueil, T. "VI, p. 694, 
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quand a était déjà açrivé sur laLahn. Loi-méme 
avec le gros de l'armée , passa aussi sur la rivé 
gauche du Danube, en laissant un corps* sur la 
droite , pour protéger le pont de Neuboui^ el 
maintenir la communication avec Ferino qui 
occupoit la position de Friedberg pour assurer 
le I^cb. Arrivé à Heideck , Desaix eut la cer^ 
titude que 1 archiduc étoit trop avancé pour 
qu il fut possible de l'atteindre; en conséquence 
il rejoignit Moreau à Neubourg. Celui-ci se 
flattoit toujours que Jourdan , après avoir attiré 
a lui le corps qui bloquoit Mayence el les se- 
cours qui dévoient être arrivés de l'armée du 
Nord , auroit repris l'offensive ; cette erreur 
1 engagea à choisir pour luj-même une position 
d ou il pourroit continuer sa marche verS l'Au- 
triche, à la première nouvelle des succès de son 
collègue. Dans ce dessein, il se report^ de nou- 
veau sur la rive droite du Danube et sur h 
Paar ; mais , en négligeant de faire occuper à 
temps Uhii , il se mit dans l'impossibilité de se 
porter sur le Necker , où il auroit pu faire une 
puissante diversion en faveur de l'armée de 
Sambre-et-Meuse. 

Cepencfant le général Frelich qui étoit tou- 
jours dans le Vorarlberg, ayant fait un mouve- 
ment sur l'ïller,etprislei 8 septembreKempten 
et le iglsny, Moreau passa le Lech, arriva le ^i 
çur la Mindel, le ? 2 sur la Gunz, et le 23 derrière 
llller : Latour le suivit dans toutes ces positions, 
pendant que Frelich fit chasser, le 23, les' 
François de Memmingen , et que le général 
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Nauendorf , en remontant la rive ganche du 
Danube , se rendit maître d'Ulm. La position 
de Moreau étoit alors trës^critique ; le général 
Latctur. le suiy oit avec aS^oooihommes ; sa gauche 
éloit harcelée par Frelich avec 1 1 >ooo hommes ; 
sur sa .droite marchoit,. avec 9000 hommes , 
Nauendorf prêt à passer le ' Danube dès qu'il 
$eroit nécessaire ; le Knibis et la vallée de ia 
Kin^ig qui conduit àKehl étoientoccopés avec 
6000 hommes par Petrasch. La Ëiute du général 
Latour qui, au lieu de se transporter sur la 
gauche du Danube , et , de concert avec Nauen- 
dorf et Petrasch , fermer les défilés de la Kinzig 
et ceux de TEnfer; une seconde faute plus grave 
encore que commit le même général 9 en li- 
vrant babille le s octobre au général Moreau^ 
avec .des forces inférieures ; enfin la prudence 
et le sang froid du général françois , tirèrent 
celui-ci du péril où il se trouvoit. La défaite 
que Lajtour essuya le 2 octobre à Biberach , le 
força à se replier sur le Danube pour main- 
tenir sa communication avec ce fleuve , et 
permit à Moreau d'efiectuer sa retraite sur Fri- 
bourg à travers le défilé de TEnfer* Ce général 
la commença à Biberach le 4 octobre; il, tra- 
versa le déâé dansjes journées du i3 au i5^ et 
prit position à Emmedingen. 

L'armée de Sambre-et-Meuse ajant été re-r 
poussée au -- delà' de la Sieg par . Tarchidua 
Charles, ce prince chargea le général Werneck 
de défendre^ avec 32^ooo hommes^ les positions 
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d'Uckerath et de Neawied^ et se mit en marche 
Ters le Mein avec 16^000 bommes ; il ordonna 
au général Petrasdi d'attirer à lui une partie des 
garabons de Majimce et de Manbeim , et de 
marcher sur le haut Necker pour donner des 
inquiétudes à Moreau..Ason approche, le gé^ 
i>éral Scherb qoicommandoit un corps françois 
à Bruchsal, se retira sur KehL Petrasch le suivit, 
attaqua ce fort le 18 septembre^ et le prit d'as^ 
saut ; mais ses troupes s'étant débandées et a jant 
né^gé de détruire le pont du Rhin , le général 
Schauenbourg qui commandoit à Strasbourg , 
rassembla les fuyards^ et, avec la garnison et la 
garde nationale de celte ville, chassa le même 
jour les Autrichiens de leur conquête^ Le gé^ 
néral Petrasch occupa alors la vallée deitaKinzig, 
Ce fut là que l'archiduc vint le joindre, lorsqu'il 
sut que Moreau s'étoit déddé à traverser le 
défilé del'Enfer, Après avoir cerné de prèsKehl, 
il établit soa camp à Malberg , et le feld-zeug-^ 
meister Latour fit sa jonction avec lui le 17 oc*^ 
tobre. Le ig, il battit, quoiqu'avec des forces 
inférieures , le général Moreau , à Ëmmediogen 
ou sur TëUz. Gslui-ci fit tra veraer le 2 1 le lUiin 
au yieux-Brisach, à so» aile gauche commandée 
par Pesai]( , avec ordre de repasser le fleuve à 
Strasbourg et d'attaquer l'archiduc sur ses der^ 
rières ; mais avant que Desaix put exécu^r cette 
opération , l'archiduc Charles livra , le 34 oc* 
tobre , à l'armée .françoise un second combat à 
Schliengen , et la força de quitter cette bonne 
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position et de passer le Rhin à Huningae le 
,26 octobre» 

Pour expulser entièrement les François de 
r Allemagne, ilfalloit encore s'emparer de Kehl 
et de la tête de pont d'Haningue; mais le gé- 
néral Morean fit proposer à rarchiduc un 
armistice par 'lequel le Rhin auroit séparé les 
armées^ de manière cependant qaé ces deux 
points impottans seroient restés au pouvoir des 
François. L'aréhiduc qui crojoit que , dans là 
situation où étoient alors les afiîures, il nj 
avoit rien de pins important y pour la maison 
d'Autriche, que de sauver Mantoue que Buona- 
parte assiégeoit , ne douta pas que Tempereut 
ne consentit à la proposition de Moreau. Dans 
cette persuasion, il avoit déjà commencé à 
mettre son armée en mouvement pour entrer 
en Tirol, quand il reçut Tordre de prendre 
Kehl à tout prix. Il chargea alors le feld-zeug-* 
meister Latour déformer le siège de cette place, 
^ui fut défendue par Desaix. Le siège corn-* 
mença le g novembre; les tranchées furent 
ouvertes le 3 1 .Le lendemain ^ le général Moreau 
lui-inèmé , à la tête de 20,000 hommes , fit une 
sortie vigoureuse, mais fut repoussé. Les Autri* 
chiens furent obligés de prendre d'assaut un 
point après l'autre , et ce ne fut que le 9 jan vîeif 
^ 797» lorque Kehl ne présentoit plus qu'un mon- 
ceau de cendres et de décombres, que le géné- 
ral Desaîx le remit par capitulation , et se retira 
ù Strasbourg, avec tous les canons et munitions. 
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La tête de pont d'Huningue fut assiégée, 
depuis le 27.octobre, par le feld-maréchal^-Ûeu-. 
tenant prince de Fùrstemberg. Ce général tenta 
de la prendre d'assaut dans la nuit du 5o no- 
vembre au i«^ décembre. Le général Abatucci 
qui y conunandoit fut tué; mais les Autrichiens ^ 
déjà maîtres d'une partie du fort^ en furent 
chassés ; et ce ne fut que le 2 février 1^97 que 
le général Dufgur le rendit par capitulation. 
Cétoit le jour même où Mantoue tomba* 

C'est ainsi que se termina ^ en Allemagne , la 
mémorable campagne de 1796^ qui fit beau- 
coup d'honneur à Moreau, mais combla de 
gloire le jeune archiduc qui y déploya une acti- 
vité extraordinaire, réunie au coup d'œil qui 
distingue le grand capitaine ^ 

Trâii^ (la r«» Avant de continuer le précis de la campagne 
jJçfiT'eîtoe'^u d'Italie, qui eut pour résultat immédiat la con- 
ttD.bcrg. clusion de la paix , nous allons rapporter divers 

événemens politiques qui se passèrent en Alle- 
magne , et qui sont en liaison intime avec le 
sujet qui nous occupe ; nous parlerons aussi 
des nouveaux rapports qui s'établirent entre la 
Grande-Bretagne et l'Espagne, etqui donnèrent 
lieu à la première de montrer sa supériorité 
par mer, ainsi que des négociations qui eurent 
lieu à Paris. 

' Voyez Tableaux historiques et topographiques , ou 
Relations exactes et impartiales des trois éfénemens mé^ 
morables qui terminèrent la campagne de xj^S sur le 
Rhin, etc. Bâle, 1798, in^S'*. 
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Nous avons TU que, lorsque le général Moreau 
traversa en vainqueur la Souahélie duc de Wur- 
temberg et le marggrave de Badé conclurent 
arec lui des suspepsions d'armes ^ pour pouvoir 
négocier leur paix avec le directoire exécutif 
de la république Françoise. Le duc de Wûrtem-r 
berg envoya à Paris le baron de Wofilwarih , 
son ministre d'état, et M. Àhely son conseiller 
de légation. La paix fut signée le 7 août avec 
Charles Delacroix , ministre de$ relations exté** 
rieures*. 

Après les articles usités qui rétablissent la 
paix entre les deux parties contractantes , et 
stipulent la neutralité du duché de Wùrtem-f 
berg, mémedanslle cas où le duc seroit requis de 
fournir xxn contingent comme membre de TEm-^ 
pire gerjmaniqqé ( bien entendu toutefois que les 
troupes françoises pourront y passer librement,. 
y séjourner et occuper tous les postes militaires 
nécessaires à leqrs opérations), le duc renonce, 
en faveur de la république françoise , à tous ses 
droits sur la principauté de Montbéliard, les 
seigneuries d'Héricourt et de Passavant, le com-» 
té de Horbourg , les seigneurie^ de Riquewir et 
d'Ostheini , et généralement à toutes le$ pro-* 
priétés, tous les droits, et revenus fonciers qu'il 
possède sur la rive gauche du Rhin , y compris 
es arrérages qu il pourroit réclamer, u^rt. 4-- 

• M4BTJBN8 , Rec. , T. VI, p. 670. - 
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« 

Il interdit aux émigrés et prêtres déportés de 
la république frauçoise de séjourner dans ses 
états. Art. 5. 

Il sera conclu incessamment un l^aité de 
commerce sur des bases réciproquement aran-» 
tagenses* Art. 6* 

. La république batave est comprise dans la 
paix. Art. g. 

Ce traité étoit accompagné de 1 1 articles sé« 
parés et secrets qui portoîent, entre autres : 

Que y lors de la pacification avec l'Empire 
germanique , la république franÇoise exigera et 
insistera que , pour indemniser le duc de Wâr-» 
temberg.il soit sécnlarisé en sa faveur quelques 
principautés ecclésiastiques, et qu'elle consent 
que cette indemnité consiste dans le bailliage 
d'Oberkirchen , faisanit partie du ci-devant évé^ 
ché de Strasbourg , comme s'énonce Vart. i , 
ainsi que dans Tabbayé de Zvriefalten et là prin- 
cipauté d'Ëlwangen ; 

Que le duc s'engage à rembourser tous les 
capitaux par lui dus à des babitams des pajs 
cédés par Tart. 4 ^ti traité patent > de payer en 
général tofut ce qu'il pourrait devoir à ces ba- 
bitans 9 à quelque titre que ce soit , et d'indem- 
niser eeiïx qui avoient acheté des charges et 
emplois , en lem* allouant une rente viagère de 
8 pour loodu montant de leurs finances. Art. 3. 

Que y lorsque la diète délibérera sur la paix 
entre l'Empire et la France^ le duc toterapoor 



^ 
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que tous les pays situés sur la rive gauche du 
RhÎD, avec les îles et le cours de ce fleuve^ 
soient cédés à la république ; que le lien vassa* 
jitiqiie qui attache plusieurs étal» d'Italie à 
TEmpire genuanicpie , soit rompu; et que, pour 
indenuiiser les princes séculiers qui perdront 
leurs possessions sur la rive gauche du Rhin^ 
il soit sécularisé un certain nombre de princi* 
pautés ecclésiastiques situées sur la rive droite 
de ce fleuve. Art. 3. 

Que, dans toutes guerres futures entre la 
France et quelque autre puissance , le duc ob« 
servera la neutralité la plus stricte ,et refusera de 
fournir contre elle tout secours ou contingent » 
sous quelque nom que ce puisse être. Art. 4* 

Que le passage par les états du duc , accordé 
par le traité patent aux troupes françoises, 
pour la présente guerre , leur sera accordé dans 
toutes les guerres futures. Art. 5. 

Que tous les individus arrêtés pour opinions 
politiques dans les états du duc , seront mis en 
liberté , et qu^on leur rendra leurs biens ou un 
dédommagement. Art. 6. 

Que tous les différends qui s'élèveront dans 
les états du duc entre des citoyens françois t, 
seront jugés par Tagent diplomatique de la ré-- 
publique. Art. j. 

Que le duc renoncera aux titres des pays qu'il 
a cédés à la France. Art. 8. 
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Que les conditions de la suspension d'armes, 
du 17 juillet S seront exécutées et les contribu- 
tions «payées. Art. get lo. 

C'est ainsi que > par des stipulations secrètes, 
un des premiers princes de TEmpire s'engagea , 
envers une puissance ennemie, à trahir tous ses 
devoirs envers l'Empire , en refusant de coopé- 
rer , dans toutes les guerres futures^ à la défense 
deses co-états. En rompant d'une manière si ar- 
bitraire les liens qui unissoient les membres de la 
confédération , les princes appelèrent d'avance 
surFAllemagne les maux dont elle a été affligée. 
Le même blâme tombe aussi sur le marggraye de 
Bade, dont le ministre, le baron de Reizenstein, 
signa, le 22 août, à Paris , un traité de paix ren- 
fertnant des articles en tout semblables à ceux 
auxquels le duc de Wurtemberg a voit con- 
senti ^. 
è^M»^^^* Nous n'allons rapporter ici que les stipula- 
•^1 "s«.^^j^^ \xoï^ du traité qui sont particulières au marg- 
grave. Par Vart. 3 , il cède à la république 
françoise tous ses droits sur les seigneuries de 
Hbdemackern etHesperingen,dansle ci-devant 
duqhé de Luxembourg ; sur le comté de Spon- 
heim, la seigneurie deGcevenstein, les bailliages 
de Beinheim et de Roth , et généralement tous 
les' territoires , droits et revenus qu'il possédoit 
sur la rive gauche du Rhin , avec les arrérages. 

* Koyez p. 363« 

■ MAaT£M8, R€c.,T. TI, p. 679. 
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n cède, par Yari. 4 9 ^Q nom de ses fils, leur 
portion de la terre de Kutzenhausen en Alsace , 
qu ils a voient héritée de leur mère, princesse de 
Darmstadt. 

Il cède encore , par Vart. 5 , toutes les îles du 
Rhin qui peuvent lui appartenir, elles droits de 
péage, haut domaine, seigneurie directe, justice 
civile, criminelle où de police sur ces îles, le 
cours et les bras du fleuve! 

Les art. 7 à 1 5 règlent ce qui concerne les 
digues, les chemins de hallage, la navigation, 
les péages du Rhin , etc. ; tous objets pour les- 
quels il y a eu plus tard des stipulations géné- 
rales. 

Les stipulations des articles secrets , qui dif- 
férent de celles qui avoient été arrêtées avec le 
duc de Wurtemberg, sont les suivantes : 

La république françoise accordera ses bons of- 
fices au marggrave de Bade ', pour que Ton sécu- 
larise eu sa faveur 1 evéché de Constance , l'ab- 
baje de Reichenau et la prévôté d'Oehningen , 
distraction faite des possessions de Tévêque de 
Constance situées en Suisse , et que la France 
9e réserve ; le bailliage de Schliengen , de la 
partie du ci-devant évêché de Bâle, située sur la 
rive droite du Rhin ; la partie de Févêché de 
Spire située sur la même rive, j compris la 
prévôté d'Odenheim. Le marggrave s'oblige à 

' Elle exigera et inéistera , est-il dit dans le traité 
a^ec Wurtemberg. 
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faire raser les. fortifications de PhiUppsbourg ^ 
si mieux il n'aime consentir à ce que cette place 
soit occupée militairement par les troupes de la 
France. On sécularisera encore , en faveur du 
mai^grave, le bailliage d'Ettenheim^ déjiendant 
du ci-devant évéché de Strasbourg , et on lui 
donnera la ville de Seligenstadt^ avec quelques 
parcelles de rarchevécké de Mayence, pour 
pouvoir les échanger contre la partie du comté 
de Hanau -Lichtenberg, située sur la rive 
droite du Rhin^ et contre les seigneuries de 
Labr et de Geroldseck. Le mai^grave pourra 
réunir à ses domaines tous les biens -fonds, 
droits et revenus que possèdent , dans Ses états, 
les communautés ecclésiastiques, dont le chef- 
lieu est situé sur la rive droite du Rfain^ et il 
mettra à la disposition de la France tous les 
biens-fonds ^ droits et revenus possédés dans ses 
états par des communautés ecclésiastiques , 
dont le chef-lieu e;t situé sur la rive gauche du 
Rhin , excepté ceux des évéchés et grands-cha- 
pitres de Bâle , Strasbourg et Spire. Art. i. * 

La république françoise lui accorde encore 
ses bons offices pour lui faire avoir le privilège 
illimité de non appettando y TaboUtion ^ dans ses 
états y de la poste de Taxis j l'exemption de 
toute mouvance envers les évêques de Bâle et 
de Spire , et les droits attachés à Tévêché de 
Constance > relativement à la convocation des 
états et à la direction des affaires du cercle de 
Souabe.^r^ 2. 
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Le marggrare cède à la France la ville , le 
fort et le terriloiré de Kehl , et un territoire de 
80 arpens sur la rive droite du Rhin , en face 
d'Huningue. uirik 4* 

lodépendamment des contributions fixées 
par la suspension d'armes ' ; le marggrave s'en- 
gage à fournir à la- France , dans Tespace de 
trois années , 8000 pieds d'arbres propres aux 
constructions maritimes, choisb par les agens 
de la république. 

Une partie du nord de T Allemagne en avoit TniiéacB«ru« 
été séparée , sous le rapport de la défense com- pr u^U^t»- 
mune , par le traité de* neutralité que le roi de rAUt»*^' 
Prusse avoit conclu à Bâle le 17 mai 1795. Pour 
maintenir cette neutralité , le roi avoit placé , 
dans le cercle de Westphalie, un corps d'ob- 
aervatioa commandé par le fdd-maréchal de 
Mœllendorff. Il s'éleva cependant , vers la fin 
de la même année , des doutes sur la durée de' 
cette neutralité , que les François prétendirent* 
être expirée. H importoit au roi de Prusse de 
tenir éloigné de ses états le théâtre de la 
guerre ; et , d'un autre côté , il paroissoit juste 
({ue les états d'Allemagne qui profitoient de la 
neutralité , contribuassent à l'entretien de Tar- 
mée destinée à les protéger. Après s'être as- 
suré du consentement de l'électeur d'Hanovre^ 
le roi de Prusse et le duc de Brunswick ,. conune 

' f^oy. p. 364. 

IV. a5 
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directeurs du cercle de la Basse - Saxe , cc>n-^ 
▼oquëreot les étals de ce. cercle à Hildesheim ; 
cette assemblée s'ouvrit le 24 juin. Le roi de 
Prusse j fit déclarer que , .pour préserver les 
états du noid des malheurs de la guerre y il 
s'étoit concerté avec l'électeur d'Hanovre et le 
duc de Brunswick pour mettre sur pied une 
armée destinée à protéger leur neutralité ; qu'il 
étoit entré en négociation avec la. république 
françoise pour la faire reconnoître , mais qu'il 
étoit indispensable que la généralité des états 
du cercle contribuât à l'entretien de cette, ar- 
mée. Les états se chargèrent provisoirement^ 
pour six mois , de Téntretien de l'armée d'ob^ 
servafion. La régence d'Hanovre et le duc de 
Brunswick notifièrent à l'empereur et à l'Em- 
pire la formation de cette armée, conune n'étant 
nullement destinée à entraver les opérations de 
l'armée autrichienne , ni contraire à la consti- 
tution germanique, l'objet de cet armement 
étant seulement la défense du nord de l'Alle- 
magne. La même déclaration fut faite au mi- 
nistre de la Qour de Saint-Péter^ourg à Berlitr, 
qui avoit demandé des explications sur la des- 
tination de l'armée qu'on rassembloit en West- 
phalie et sur le Weser. 

Le roi de Prusse s'étant ainsi assuré le con- 
cours de ses cor^tats y chargea son ministre 
d'état , le comte de Haugwitz , de conclure avec 
M. CaiUardy ministre plénipotentiaire de la 
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républi({ue françoise «à Berlin, un nouveau 
traité sur la neutralité du nord de rAllemagne* 
Il Alt signé le 5 août 1 796. 

On détermina > par cette convention, une 
ligne de démarcation commençant depuis la 
partie sud-ouest du duché de Holstein , s'éten- 
dant le long des côtes de la mer du nord, et 
comprep^tnt les. embouchures de l'Elbe, du 
Weser et de TEms jusqu'à Borcum ; de là , sui-> 
vant les frontières de la Hollande jusqu'à An-^ 
boit, passant Heerenberg,et, en comprenant 
les possessions prussiennes près de Sevenœi^ jus- 
qu'à Bœr sur Yhsel , allant ensuite le long de 
cette rivière jusqu'à son confluant avec le 
Rhin ; de là remontant ce dernier fleuve jus- 
qu'à Wesel , et plus loin jusqu'à l'endroit eu la 
Bœr s'y jette ; longeant ensuite la rive gauche 
de ia Rœr jusqu'à sa source ; de là , laissant 
la ville de Medenbach à sa gauche.f et prenant 
sa direction avec la Fulde; enfin, remontant 
cette rivière jusqu'à sa source. La république 
Françoise s'engagea à reconnottre comme neutre» 
tous les pays situés derrière cette ligne , à condi^ 
tîon qu'ib ne fourniroient, pour la continuation 
de la guerre, aucunes contributions pécuniaires^ 
quelle qu'en soit la dénomination , et qu'ils rap- 
peUeroient leurs contingens. j^rt, 1 et 2. 

Le comté de Marck , quoique situé sur la 
rive gauche de la Bœr , les possessions pnuH 
siennes eu Francooie^ et le comté 4e Sajo- 
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Altenkirchen , sont compris dans la même nea- 
tralité. jirt. 5. 

Le roi de Prusse garantit qu'aucunes troupes 
des états compris dans la neutralité du nord de 
r Allemagne, ne sortiront de la ligne de démar- 
cation pour combattre les armées françoises, 
ni pour exercer des hostilités envers la répu- 
blique des Provinces- Unies. Pour cet effet, il 
rassemblera un corps d'observation suffisant 
destiné à garantir le nord de l'Allemagne contre 
tout ce qui porteroit atteinte 4 sa sûreté- ^rl. 6 '. 

irafré'^a'Bruî! La convention de Berlin assuroit la neutra- 
Ç»^ a- 15 moAt ^^^ ^ 2^ pi^^ grande partie du cercle de Wesl- 

phalie et à 'celui de la Basse^axe; mais, le 
1 3 août , rélecteur de Saxe et les autres états du 
cercle de Haut&*nSaxe conclurent, sous la mé- 
diation et la garantie de la Prusse > à Erlangen , 
une convention par laquelle ils accédèrent à la 
neutralité* La ligne de démarcation fut étendue 
de manière qu'elle renfermât l'évêché deFulde, 
le comté de Henneberg , la Saxe et la Lusace. 
^ L'électeur s'engagea à défendre cette ligne par 
un corps de 20,000 hommes \ 
Le même jour où le comte de Haugtiritz signa 
im^du 6 noûtj^ convention pour l'établissement d'une nou- 
velle ligne de démarcation de la neutralité du 
nord de l'Allemagne , il en conclut une autre 
qui fut tenue, secrète et qui eut une influence 

' Mabtins , Rec. , T. VI , p. 65o. 
' * Ce traité n'a pas été publié , qae nous sachions. 
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décisive' sur le sort qu'on préparoit à TAUe- 
magne ^ / 

Par Yari. i , le roi de Prusse promet de ne pas. 
s'opposer à ce que FEmpire cède à la république 
françoise la rive gauche du Rhin , et d'admettre 
le principe de sécularisation , pour dédomma- 
ger les princes séculiers qui perdront à cet arran- 
gement. Le roi recevra, en dédommagement 
de ses provinces transrhénanes , Tévéché de 
Munster avec le pays de Recklinghausen^déduo* 
tien faite d'une partie de cet évécbé , située sur 
la rive gauche de TEms , et qui sera réunie à la 
république des Provinces-Unies. 

La France et la Prusse se réuniront pour pro- 
curer aux princes de la maison de Hesse la sé-^ 
cularisation des états ecclésiastiques à leur 
bienséance , pour les indemniser de leurs pertes^ 
et à la branche de Cassel la dignité électorale* 
^rt. 5. 

Si, lors de la pacification future, le rétablisse- 
ment de la maison d'Orange dans ses charges 
et dignités est jugée inadmissible , les deux puis- 
sances interposeront leur médiation pour moyen- 
ner un arrangement entre la république batave 
et le prince d'Orange, dont les bases seront, 
d'une part, larenonciation du princëau stadhou- 
dérat et aux biens immeubles qu'il possède dans 
l'étendue de la république, et, de l'autre, le 

' Selon d'autres données, cette convention fut con- 
clue le 16 juillet. Il esi possible qu'une de ces dates soit 
celle de la signature , Tautre oelle de la ratification. 
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pajement audit prince d'une indemnité équi- 
valente au prix de tous ses biens immeubles, 
«itués dans l'étendue de la république y si mieux 
n'aime la république batave les laisser à la dis- 
position du prince pour les aliéner dans un délai 
dont on conviendra. La république Françoise 
emploiera tons ses bons offices pour opérer en 
&veur du prince d'Orange la sécularisation des 
évêchés de Wùrtzbourg et de Bamberg, avec la 
dignité électorale ^ de manière que ces évêchés 
passeront à la maison de Brandebourg en 
cas d'extinction des mâles de celle d'Orange. 

,^*J2^*'' Le . gouvernement des Provinces-Unies des 
Pay^Bas continua à suivre les impulsions qu'il 
recevoit de la grande république. Lorsque l'ar- 
mée de Sambre-et-Meuse se fut retirée sur le 
Bas-Rhin , lès troupes hoUandoises « comman- 
dées par le général Daendels , eurent ordre de la 
rejoindre à Dusseldorf. La république avoit fait 
sortir , le 23 février /du Texel, une eécadre de 
3 vaisseaux de ligne et 5 frégates , sous les 
ordres de l'amiral Lucas , pour aller reprendre 
le Gap de Bonne-Espérance. Cette escadre en- 
tra le 6 août dans la baie de Saldanha, à 3o 
lieues de la ville du Gap. Aussitôt l'amiral Elphin- 
stone mit à la voile avec y vaisseaux de ligne , 
tandis que le général Craig marcha par terre 
avec i5oo hommes sur le Gap de JSaldanha. 

' Mà»t£nS;i Reç., T. VI, p. 6iî, 
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Enfenné par te^^e et par mer , ramiral Luca$ se ' 
rendit par capitulation le 17 août 

Un événement bien extraordinaire de Tannée ^J^^^^Î^^Z 
1796 fut une alliance entre le directoire exécutif ;*;,;j u^^rÂt^ 
de la république françoise et le roi d'Espagne. '^ '"^'p^*'- 
Elle fut signée à Saint -Ildephonse par le gé* 
nér^.PérigjtiQn, ambassadeur de la républiijue 
près la cour de Madrid , et par le prince de 
la Paix K ^ 

Cette alliance fut offensive et défensive, et 
les deux puissances se garantirent , sans aucune 
réserve ni exception^ de la manière la plus 
authentique et la plus absolue , tous les états » 
territoires ; îles et places qu'elles possèdent et 
possèderonh^especùyemeuU Art. 1 et 2. 

Dans Fespace de trois mois y à compter du 
moment déjà réquisition > la p^uissance requise 
mettra à la disposition de la puissance requé* 
raute i5 vaisseaux de ligne, 6 frégates et 4 
bâtimens légers, tous équipés, armés, et ap- 
provisionnés de vivres pour six mois, et appa* . 
reillés pour un an. Ces forces navales seront 
rassemblées par la puissance» requise, dans celui 
de ses ports qui aura été désigné par la puis* 
sance requérante. Art. 3. • 

La puissance requise fournira , dans le même 
délai, 18,000 hommes d'infanterie et 6060] de 
cavalerie, avec un train d'artillerie propor- 
tionné, pour être employés facilement eu Eu^ 

* Martes , /î#c. , T. "VI , p. 656. 
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rop^ > OU à ]a défense des coloaies que les puis- 
sances contractantes possèdent dans le golfe 
du Mexique. j4rl. 5. 

La demande que fera Pune des puissances 
des secours stipulés sufiira pour prouver le 
besoin qu'elle en a ^ et imposera à Tautre ipuis- 
sance l'obligation de les disposer. Art. 8. 
' La puissance requise entretiendra ces se- 
cours partout où son alliée voudra les faire agir» 
pendant toule la durée de la guerre. Art. 9. 

Si les secours convenus devenoienfinsuffisans, 
les deux puissances mettront en activité les plus 
grandes forces qu'il leur sera possible ^ tant 
par terre que par mer, contre Tennenii de la 
puissance attaquée, laquelle usera desdites 
forces 9 soit en les combinant , soit en les faisant 
agir séparément , et ce, d'après un plan con-* 
cerlé entre elles. Art. 11. 

Les secours stipulés seront fournis dans 
toutes les guerres que pourroient avoir à sou- 
tenir les puissances oontractantes , même dans 
celles où la partie requise ne seroit pas direc- 
tement intéressée. •Art. 12. 

Lorsque les deux alliés déclareront la guerre 
d'un commun accord , ils feront agir la tota- 
lité de leurs forces contre l'ennemi commun, 
et nef traiteront de la paix que d'un commun 
accord. Art. i5. . 

Dans le cas où l'une des puissances n'agiroit 
qne comme auxiliaire , la puissance qui se trou- 
vera seule attaquée , pourra traiter de la paix 
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séparément, mais sans qu'il en résulte aucun 
préjudice pour la puissance auxiliaire. j4rL 1 4- 

n sera conclu très-incessamment un traité 
de commerce , diaprés des bases réciproque- 
ment avantageuses. Les deux puissances s'en- 
gagent à faire dès-à-présent cause commune , 
pour réprimer et anéantir les maximes adoptées 
par quelque pays que ce soit, qui contrarie- 
roient leurs principes actuels, et porteroient 
atteinte à la sûreté du pavillon neutre et an 
respect qui lui est dû, ainsi que pour relever 
et rétablir le système colonial deTEspagne , sur 
le pied où il a existé ou dû exister d'après leS 
traités, -^rf. 16. 

U article 18 est. conçu en ces termes : « L'An- 
gleterre étant la seule puissance contre laquelle 
l'Espagne ait des griefs directs, la présente 
alliance n'aura son exécution que contre elle 
pendant la guerre actudle, et l'Espagne restera 
neutre à l'égard des ^yitres puissances armées 
contre la république. » 

Il suffit de jeter un coup d'œil sur les articles 
de ce traité , pour voir qu'il est rédigé sur le 
modèle du pacte de famille de 1761 * ; qu'il n'a 
d'autre bût que de rendre les guerres que l'une 
des deux puissances contractantes peut avoir à 
soutenir , communes à l'autre ; en un mot , qu'en 
le signant^ don Manuel Godoï mit toutes les 
forces de l'Espagne à la disposition du gouver^ 

? r<y«i Vol. m ; p. 84, 
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nement françois ^ sans qu'il soit possible )d6 dé; 
mêler ravaniage qui pouvoit en résulter pour 
ce royaume : car, quoique toutes les stipulations 
de ce traité soient réciproques , U étoit impo$-r 
sible cependant que le ministre d'Espagne crut 
que la liaison de ce royaume avec un gouvçrne^ 
ment comme celui de la France pût être de 
longue durée. Tout l'avantage de ces stipula* 
* lions étoit donc pour la France^ en faveur de 
laquelle l'Espagne rompit avec l'Angleterre ; car 
l'article 18 étoit une véritable déclaration de 
guerre contre cette puissance. Le dérangement 
où se trouvoient les finances de l'Espagne ren* 
doit une telle démarche très^hasardée; elle corn- 
promettoit les ressources que ce pays devoit 
attendre de ses possessions en Amérique. La 
. perspective de faire quelques conquêtes pei^ 
importantes sur le Portugal» ne balançoit pa$ 
lès pertes auxquelles on pouvoit s'attendre. 
j.'E.pnfne dé- On devoit dès-lors re^^arder la guerre comme 
riaVt.r'Te?* déclaréc. Aussi les ministres d'Espagne et de 
la Grande-Bretagne furent réciproquement rap- 
pelés , et des troupes espagnoles entrèrent dans 
le camp de Saint-Roch pour former le siège 
de Gibraltar. Le manifeste de l'Espagne contre 
la Grande-Bretagne parut le 6 octobre. Les 
principaux griefs allégués par l'Espagne sont les 
suivans : i^. la conduite de l'amiral Hood à 
Toulon y qui ne pensa qu'à détruire tout ce qu'U 
ne put emmener lui-même , sans consulter l'a- 
miral espagnol ; 2.<^ la conquête de la Corse , eu*- 
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treprise par le même amiral à Tiosu de don 
Juan de Langara, et surtout3.<> la condusiondu 
traité de commerce avec les Etats-Unis d'Amé- 
rique , du 19 novembre 1794» sans égard aux 
droits de TEspagne , bien connus au cabinet de 
Londres : le manifeste ne dit pas en quoi ces 
droits ont été violés ; il paroît que TEspagne 
n'étoit pas contente de la rédacticm de l'article 
de la convention relatif aux liinites des États^' 
Unis , du côté du Mississipi * ; 4*^ 1^ refus de 
TAngleterre d'adopter les plans proposés par 
l'Espagne pour hâter la fin de la guerre avec la 
France : le manifeste ne dit pas quels furent ces 
plans ; 5.^ le refus de la même puissance de payer 
à l'Espagne des subsides, pour la mettre en état 
d'agir contre l'ennemi commun; 6.^ ^intention 
supposée à la Grande - Bretagne d'envahir » 
moyennant l'occupation de Démérary ^ les pos* 
sessions espagnoles en Amérique; 7.^ l#jMrojet 
d'empêcher y même par des moyens de force , la 
cour de Madrid de remettre aux François la 
partie de Saintr-Domirïgue cédée par le traité 
deBâle; 8.<> l'arrestation de l'ambassadeur d'Es- 
pagne à Londres. 

On sent cpmbien il a été facile à la cour de 
Londres de réfuter les six premiers points de 
ce manifeste y puisqu'en admettant qit6 les faits 
(autant qu'on en allègue) soient prouvés, ils n'au^ 

' Nous parlerons , au chap. XXVIII ^ de la conTention 
dont il est ici question. 
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torisoient pas une déclaration de guerre. Il nj a 
que les deux derniers points qui exigent quel- 
ques éclaircissemens. La Grande-Bretagne a 
toujours regardé la cession de la partie Fran- 
çoise de Saint-Domingue comme une infraction 
de la paix d'Utrecht^ qui interdit à la branche 
de la maison de Bourbon régnant e,n Espagne, 
de céder à la France la moindre partie du ter- 
ritoire de la monarchie espagnole. Cependant 
le ministère anglois affirma^ dans soncontre-ma- 
nifeste, que les moyens de force par lesquels il 
est accusé d'avoir voulu empêcher cette cession, 
se sont bornés à une interpellation faite à la 
cour de Madrid pour connoitre Tépoque pré- 
cise de cette cession , afin de diriger une at^ 
taque contre les François, sans risquer d'exercer 
des hostilités contre l'EApagncUarrestâtion de 
l'ambassadeur de cette puissance à Londres, se 
bornoîl à une assignation, pour cause de dettes, 
lancée par l'ignorance d'un magistrat qui non« 
seulement fut désavoué par son gouvernement , 
mais poursuivi pour sa conduite , et qui fit en 
vain à l'ambassadeur des actes de soumission 
tendans à obtenir qu'il lui pardonnât et inter- 
cédât pour lui. 

Peu après la déclaration de guerre > une flotte 
espagnole de 17 vaisseaux de ligne > com- 
mandée par don Juan Langara, sortit de Cadix, 
se réunit , en passant près Carthagène , à sept 
autres vaisseaux qui }r étoient en rade, et fit 
voile vers Toulon pour se réunir à la flotte fraa^ 
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çoise. L'amiral Jarvis qui bloquoit ce port , 
n'étant pas assez fort pour empêcher cette réu" 
nion , fit évacuer les fies ^e Corse y d'Elbe et 
de Capraïa , et transpor*^ toutes les troupes qui 
s'y trouToient , d'abord à Cadix , et ensuite à 
Lisbonne. 
La néoessitéoù le cabinet de Londres se trou- , ^^f*^ '« 

lard Maloiabury 

voit de demander au parlement une augmenta- ^^*'"' 
tion de subsides pour faire face aux nouvelles 
dépei^es qu'occasionnoit la guerre avec l'Es- 
pagne , engagea le ministère d'ouvrir avec la 
république françoise une négociation pour la 
paix^ soit qu'il ait véritablement espéré par- 
venir à un résultat si désirable , soit pour se 
justifier du moins aux yeux de la nation , si 
l'on étoit obligé de continuer la guerre. En con-* 
séquence Jord Grenville renjit, le 6 septembre 
1796^ au comte de Wedel Jarlsberg^ ministre^ 
de Danemark à Londres , une noie , qu'il le 
pria de faire parvenir ^ par le ministre de sa 
cour à Paris , au directoire exécutif. Dans cette 
note j il demanda des passe-ports pour envoyer 
à Pans une personne de confiance, afin de 
discuter avec le gouvernement irançois les 
moyens de rétablir la paix. 

Le directoire exécutif ne voulut pas qu'il fût 
fait à M. Kœnemann ; chargé d'affaires du roi de 
Danemarkiune réponse par écrit; mais M. De- 
lacroix f son ministre des affaires étrangères , 
répondit verbalement qu^le gouvernement de 
la république françoise ne recevroit aucune 
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communication transmise de la part de ses en« 
nemis par un canal intermédiaire; que si ces 
ennemis vouloient qnvojer des personne» mcH 
nies de pleins pouvoiif et de papiers officiels/ 
ces personnes y arrivées^ur la frontière^ pour- 
roient demander des passe ports pour se rendre 
à Paris. 

Le cabinet britannique ne se laissa pas rebuter 
par une réponse si peu conciliante; il envoja^ 
le 27 septembre ; un parlementaire à Boulogne, 
avec une dépêche adressée au ministre dès af- 
faires étrangères, qui fut remise à la munici- 
palité de cette ville. La réponse du directoire 
renfermoit un passeport pour les personnes au- 
torisées parle gouvernement delà Grande-Bre- 
tagne , non-seulement à négocier, mais aussi à 
conclure la paix ; çt le roi ouvrit , le 6 octobre , 
le nouveau parlement qu*il avoit convoqué, par 
un discours où il annonça l'envoi d'un plénipo- 
tentiaire à Paris. 

En effet , lord Malmsbur y , dont les talens 
diplomatiques avoient été éprouvés /lans des 
négociations importantes à Madrid, Bruxelles j 
Pétersbourg, Berlin et à la Haye ' , arriva , le 

2 1 octobre , à' Paris , et remit , le 24 > à Charles 

• 

^ Nous ayons eu plasiean occasions de parler de ce 
ministre. Secrétaire ,de légation à Madrid en 1768, 
il fut ensuite ministre à Bruxelles; et, à l'époque da 
premier partage de la fologne, ^ Berlin. En 1776, 
il fut envoyé à Saint - Pétersbourg \ en 1784, \ la 
Ha je. 
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Delacroix^ sa lettre de créance rédigée en langue 
latine , et dans laquelle le gouvernement Fran- 
çois étoit nommé Respublica GaUiœ, titre qtii , 
dans cette langue', admet plusieurs acceptions. 
Avec ce diplôme , le ministre anglois remit un 
mémoire dans lequel il fit connottre le principe 
général sur lequel le gouvernement anglois pro- 
posoit de traiter de la paix. G'étoit celui des 
restitutions et cessions réciproques, moyennant 
lesquelles les arrangemens qu'on pourroit être 
dans le cas de demander à la France, pour sa- 
tisfaire aux justes prétentions des alliés du roi^ 
et pour maintenir l'équilibre politique de l'Eu-^ 
rope, seroient compensés {>ar des restitutions de 
la part de la Grande-Bretagne, le roi se réservant 
de s'expliquer ultérieurement sur Fapplicatioa 
de ce principe aux objets qui dévoient faire la 
matière de la discu&ion entre les parties. Le mi- 
nistre francois s'étant informé si le lord étoit 
pourvu de pleins pouvoirs et d'instructions de la 
part des alliés de l'Angleterre, lord Malmsbur j 
convintqu'il n'en avoit pas, mais déclara qu'il lui 
seroit facile de se les procurer, aussitôt que le di- * 
rectoire exécutif auroit admis la base proposée. 
Il difiera aussi, à cette époque, de s'expliquer 
plus clairement sur le principe des restitutions 
en tant qu'il s'appliqueroit à la France et à la 
Grande-Bretagne , explication que le ministre 
de France lui avoit demandée. 

Le 26 octobre , Charles Delacroix remit , en 
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réponse à ce mémoire , une note par laquelle le 
directoire déclara qu'il ne Toyoit^ dans le projet 
de comprendre dans les négociations les alliés 
de la Grande-Bretagne^ qu'une tentative de re- 
Douvelersous une autre forme les propositions 
iaites, Tannée, passée, par M. Wickham », qui, 
exigeant la tenue d'un congrès, ne permettoietit 
pas d'espérer la prompte conclusion d'une paix; 
que le principe des cessions réciproques posé 
d'une manière vague et isolée^ ne pouvoit pas 
servir de base pour les négociations ; que des 
rétrocessions générales et absolues ne feroient 
que détruire l'équilibre politique ; qu'il falioit 
considérer les moyens que possédoient les puis- 
sances belligérantes , l'une pour conserver des 
conquêtes faites à une époque où elle étoit sou- 
tenue par un grand nombre d'alliés , qui , main- 
tenant , s'étoient détachés de 4a coalition ; Fautre 
pour les reprendre , ceux qui , d'abord , ayant 
été ses ennemis, étaùt pour la plupart devenus 
se*s alliés , ou ayant au moins embrassé la neu- 
tralité. Néanmoins, leVlirectoire finit par an-* 
;cxoncer qu^aussitôt que lord Malmsbury aura 
produit des pleins pouvoirs . sufiisans des alliés 
de la Grande-Bretagne , pour stipuler leurs in- 
térêts respectifs , et leur promesse d'approuver 
et de signer ce qui auroit été conclu en leur 
nom, le directoire tâchera de répondre à des 

* Voyez p. 327. 
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(propositions déterminées qui lui auront été 
faites. Cette note étoit signée par JLaréveillère- 
liépeau ; comme président > et par Lagarde, 
conmie secrétaire-général du directoire. 

Le 12 novembre» lord Malmsburj ^ après 
avoir reçu un courrier de Londres^ remit une 
nouvelle note, dans laquelle il établit que la 
Grande-Bretagne étoit décidée à ne pas con- 
clure de paix séparée , mais à ne. faire qu'une 
pais^ générale , dans laquelle tous ses alliés se^ 
roient compris ; que les pleins pouvoirs donnés 
dans la forme accoutumée dont il étoit muni, 
l'autorisoient suffisamment à une pareille négo- 
ciation; qu'à la vérité, Tintervention, ouau moins 
la participation des puissances alliées du roi , 
deviendroit nécessaire dans le cours de la négo-* 
ciatito, maisque le roiespéroit trouver toujours 
en elles cette même disposition de traiter sur 
une base juste et équitable^ dont l'empereur 
avoit, en ouvrant la campagne^donné au gouver- 
nement François une preuve si évidente ; enfin , 
que la meilleure preuve qu'on pourroit donner 
d'un véritable désir de terminer les maux de la 
guerre , étoit de convenir sans retard des bases 
d'une négociation combinée, à laquelle les alliés 
seroient invités à prendre part. Le même jour» 
Charles Delacroix invita lord Malmsbury, ail 
nom du directoire , à faire connoitre les objets 
de compensations réciproques proposées par 
l'Angleterre ; il lui demanda aussi quelle étoit 
cette preuve si évidente de^ ses dispositions 
IV. 26 
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de traiter sur une base juste et équitable, que 
Tempereur avdit donnée au gouiremementfran- 
eëisj eo ouvrant l<a campagne; Lord Mahnsbur j 
répondk qu'ayant Tadmission formelle d'une 
base d'après laquelle le directoire se dëda- 
reroit disposé à traiter de la restitution pro- 
portionnée de ses conquêtes contre d*autres 
resiitntions à faire par la Grande-Bretagne , il 
ft*étoit pas autorisé à indiquer les objets parti- 
culiers àes restitutions réciproques. Quant à la 
seconde question du directoire, lord Malms- 
buryciteun passage d'une lettre du baron De- 
gelmani), du 4 iuin,«[ui annonce que l'empereur 
est prêtÀ concourir, dans telle forme qiiiseroit 
agréée par le concert des puissances belligé- 
rantes, à la discussion de moyens propres à 
arrêter Feffusion du sangXè ministre du direc- 
toire répliqua qu'il n'avoit rien à ajouter à sa 
précédente réponse; et, confondant, cfomme le 
directoire et ses agens ont toujours fait, Finso- 
lence avec la grandeur, il ajouta qa*ilse conten- 
toit de demander si, après chaque communi- 
cation , il faltoitenvoyer un courrier à Londres. 
Cette question indiscrète n'empêcha pas lord 
Malmsbùry de demander de nouvelles instruc- 
tions à ^ori gouvemèriient. Après leur arrivée, 
il réclama , le 26 novembre , du gouverneraent 
françois,utîe répoose positive sur la question de 
savoir si ce gouvernèoïènt àdmèttoit le principe 
proposé pour servir de base à la négociation. 
lie leiid!em&in> Delacroix déclara formelle- 
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ment que cette base étoit admise. Après qb in- 
tervalle de près de trois semaines^ lofd Malnis- 
hvLvy transmit , le 1 7 détembre , à Charles De- 
lacroix, un mémoire <î6n]Sdentiel renfermant les 
principaux points des restitutions , compensa- 
tions et atrangiemens réciproques proposés par 
son gouvernement , en ajoutant qu'il étoit prêt- 
à entrer dans des discisssions ultérieures^ et que' 
si le directoire luiproposoit un contre-projet, 
il y porteroit la même franchise et le même pen- 
chant pour une réconciliation , qui convenoietit 
aux intentions pacifiques de sa cour. 

Voici les prinCipatit articles du mémoire 
confidentiel joint à la note : 1.** La restitution 
de toutes les conquêtes fiiites sur l'empereur , 
et le rétablissement de la paix avec TEmpire , 
moyennant des arrangemeïis convenables , soit 
par une négociation directe avec f empereur , 
comme chef de TEmpire, soit pur la médiation 
dix rdi delà CVande-Bretiifgne ; 2.^ levacuation 
de ritalie par les troupes françoises, avec ren- 
gagement de ne pas 5'immiscer dans les âfiidres 
in térietlres dé ce pays qui seroit remis, autant que 
possible ^ sur le pied du status ante bellum. 
j\. ces demandes étoit ajoutée la déclarûftion que* 
l^on pourfoil , pendant la négociation , discuter 
ultérieurement les npesures à prendre sur les 
objets de ces articles. Quant aux alliés dé la 
C^rande-Bretagne, le mémoire dêmandoit, pour 
I a. cour de Pélersbourg , la faculté de prendre 
p^H^ à la négociation et ûu traité de paiit déft^ 

26 * 
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nitif , et que le Portugal fût également con^ris 
dans cette paix, sans qu'on lui imposât ^ une 
condition onéreuse. En compensation des resti- 
tutions à faire par la France » la Grande-Bre- 
tagne offrit celle de toutes ses conquêtes ^ avec 
la seule réserve que y pour le maintien du traité 
d'Utrecht d'après lequel FEspagne n'avoit pu 
céder à la France sa portion de Saint-Do- 
mingue > et pour la conservation de l'équilibre 
dans ces régions-là > il j auroit une compensa- 
tion en faveur de FAngleterre. 

Dans un second mémoire joint au premier, 
il étoit dit que , comme il n j avoit pas eu de 
conquête entre la Grande-Bretagne et TEspagne, 
il sufiiroit de rétablir simpteiùeut la paix , sans 
autre condition que celles qui devenoient néces- 
saires par la cession de la partie espagnole de 
Saint-Domingue à la France ; que, pour la Hol- 
lande, l'état territorial avant la guerre ne pour- 
voit avoir lieu , à moins que la France ne voulût 
rétablir ce pays, à tous égards, dans lasituation 
politique où il avoit été avant les hostilités ; que, 
dans le cas où il fût possible de rétablir au 
moins dans ces provinces l'ancienne constitution 
et forme de gouvernement, la Grande-Bretagne 
se désisteroit en leur faveur d'une grande partie 
des conditions auxquelles > dans l'état actuel des.j 
choses , elle étoit obligée d'insister ; que si , au 
contraire , on avoit à traiter avec la république 
d'Hollande, dans son état actuel, la Grande- 
Bretagne et l'empereur seraient obligés de cher- 
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cher y dans des acquisitions territoriales» les 
compensations et les sûretés qu'un tel élut do 
choses rendroit indispensables; que des resti- 
tutions en faveur de la Hollande ne pouvoient 
avoir lieu que si elles étoient compensées par 
des ^rrangemens qui contribuassent à la sûreté 
des Pays-Bas autrichiens ; qu'on les trouveroit 
dans les cessions que la France avoit exigées 
dans son traité de paix avec la Hollande > f et 
dont la possession par la France seroit incom- 
patible avec la sûreté des Pays-Bas autriciûens, 
remis entre les mains de l'empereur ; enfin, que 
le développement ultérieur de la discussion 
amèneroit nécessairemeat la considération de 
ce qui étoit dû aux intérêts et aux droits de la 
maison d'Oran$^e. 

En remettant ce mémoire à Delacroix , lord 

Malinsbury eut, avec ce ministre ^ une dl^ 

cassion dont il est d'autant plus iotéressant de 

donner Textrait, que les pôèces publiées par le 

directoire exécutif n'en (ont pa^ mention , et 

qa^elle n^e&t connue ifae par la dépéclie quelle 

lord adressa le 20 décembre à son grjravernc^ 

meot^ etifae cetoi-ci a (iniimprimer. Cette eou^ 

FéfTsatioD est d^iatant plus entieme f qo elle (ait 

coimoitrelesidée^ qwelescîieff deJa répnblîqn^ 

fraaçoises'étoierjtfimnéessitr le droit puhlu% 

Tjc ministre dudirei^nreéécl^ur^fpâ fo/fAl 
Je grandes difficoltef d^iM 4^ fM'oiet; t^n'^m y 
iefuandcat à la France pb§ ^mt ne Usi 
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cordoit; qu'il ne laissoit pas la France dans 
une grandeur proportionnée aux autres puis- 
sances européennes ; que l'acte constitutionnel, 
selon la manière dont les meilleure puMicistes 
V interprétoient , mettoit la république dans 
l'inapossibilité de faire ce qu'on demaudoit; et 
que les Pays-Bas autrichiens y ajani été réu- 
nis, ne pou voient en être détachés sans plonger 
la nation dans la confusion , qui seroit uflie suite 
de la convocation des assemblées priioaaires. 
Lord Malmsbury répliqua qu'en adoaettant 
(ce qui toutefois ne lui paroissoit pas exact) 
que la constitution françoise interdit la resti- 
tution des Pays-Bas, il existoit en Europe un 
droit public antérieur a celui qu*il pouvoit 
avoir plu aux François d'établir chez eux; que 
si leur acte constitutionnel étoit. connu., les 
traités exi^tans entre Tempereur et la Grande- 
Bretagne nq l'étoient pas moins, et qae ces 
traités stipuloient qu'aucune partie contractante 
ne mettroit les armes bas sans avoir obtenu la 
restitution de tput ce q\û avoit appartenu à 
chacune d'elles avant la guerre ; que la date de 
ces traités étoit antérieure à celle du décret 
qui avoit réuni lies Pays-Bas. I> demanda si on 
vouloit donc que l'Angleterre regardât tou- 
jours comme partie intégrante de la république, 
les îles de& Indes-Occidentales et les étiiblisse- 
$emens françois dans le» Indes - Orientales, 
dont elle s'étoit emparées; enfin $i, dans le cas et 
par suite de revers , la France avoit perdu da 
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provinces, il oe lui seroit donc pas possible 
«racheter par qadque sacrifice le reste de son 
territoire. 

Le ministre Delacroix s elForça de ptoiiter 
que rc<{uilibre politique n^ perniettoit pas à la 
France de renoncer aux Pays-Bas ; que le p£^r-* 
tage de la Pologne avoît élevé la puissance de la 
Uussie , de F Autriche et de la Prusse à uû degré 
formidable; <jue l'Angleterre avoit doublé ses 
forces par $es conquêtes et pai^ Tactivité et Tiu*» 
telUgence avec lesquelles eUe ^ouvernoitsos co^ 
lonies. « Votre empire dao^ l'Inde « aj|ouia-l-ii i 
vous a fourni les mojens de salarier toutes Icû 
puissances contre nous , et vous' avez accaparé 
le commerce de manière que toutes los richesses 
du monde se versent dans vos coCFres* » 

Après avoir démontré la néoessité , , pour 
la France, de réunir la Belgique à la rive 
gauche du Rhin, le; ministre entreprend d$ 
propver que cette' réuaion étoit avanlagi^ise 
à toute r^urope,. parce qu'elle obstruoii htf 
source dôsgluerres qui avoient désolé J'Eiu*0])o 
pendant plus de deux siècles. Lord Malint»* 
burj lui rappela alors .un mot qu'il lui avoit 
dit daas une première convQrsation. «r Nou/^ n^ 
sommes plu4 dans la décrépitude de la France 
monarchique.,, mais dans toute la fpnce d'mi^ 
république adok^^cente* »^ Feignant de v.ecoîh' 
jioitre k. vérité de cet apophthcgme poliliqu€[, 
Ip négociateur anglois en tica la coni^ikfM^lice 
que la France , avec ua tel gouverneuit'ût , aV 
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voit besoin d'aocDD agrandissement de terri- 
toirei et que tonte extension de $es limites, avec 
une constitution telle que celle qui la régis- 
soit , devoit alarmer non-seulement ses yoiâns , 
mais toute FËurope. La réponse du ministre 
de la république est remarquable. « Dans le 
temps révolutionnaire , tout ce que vous dites, 
mylord , étoit. vrai ; rien n'égaloit notre puis- 
sance , mais ce temps n'existe plus. Nous ne 
pouvons plus faire lever la nation en masse 
pour voler au secours de la patrie en danger ; 
nous ne pouvons plus engager nos concitoyens 
. à ouvrir leurs bourses pour les verser dans le 
trésor national , et à se priver même du néces- 
saire pour le bien de la chose publique. » Il 
ajouta que lu république françoise ayant la 
paix y devoit nécessairement devenir la puis^ 
sance la plus tranquille et la plus pacifique de 
l'Europe. Le lord observa très-finement que le 
passage' de la république de la jeunesse à la 
décrépitude avoit été très-sûbit. 

Delacroix offrit ensuite un équivalent pour 
l'empereur , pour la perte des Pays-Bas; il le 
trouva dans la sécularisation des trois électorals 
ecclésiastiques, et de quelques évêchés en 
Allemagne et en Italie. Lord Malmsbury ob- 
serve que le ministre de la république parla de 
cette mesure copime d'une idée qui lui étoit 
devpnue trèsrfamilière ; qu'il parla de la créa- 
tion c|e nouveaux électeurs, parmi lesquels il 
BQmma le stadhouder et les duçç de Bruns- 
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MÎck et dé Wûrtembei^ : il aroua qu'il falloit , 
pour cela , totalement renverser la constitution 
du corps germanique. A cette occasion , lord 
Mplmsburj laissa entrevoir la possibilité d'ac- 
corder à la France quelques réunions du côté 
de l'Allemagne, qui, avec la Savoie, Nice et 
Avignon, a«gmenteroient considérablement sa 
puissance. Il eut soin cependant d'appuyer sur 
la nécessité de restituer à l'Empire une grande 
partie des départemens de la rive gauche du 
Rhin , et il revint à celle de rendre la Belgique 
à l'empet^ur , comme à une condition sans la- 
quelle la Grande-Bretagne ne consentiroit à 
aucun arrangement. 

Passant ensuite au second mémoire confi- 
dentiel relatif aux alliés de la France, Dela- 
croix s'arrêta à l'article qui concernoit la ces- 
sion delà partie espagnole de Saint-Domingue; 
il nia d'abord que le traité d'Utrecht défendit 
à l'Espagne d'aliéner ses possessions en Amé* 
rique ; et lord Malmsburj lui ayant fait lecture 
de l'article , il convint que ses dispositions 
étoient claires et précises; mais il dit que les 
circonstances avoient tellement changé de- 
puis 1713, que des engagemens contractés à 
cette époque ne pou voient pas être regardés 
comme étant encore obligatoires. Lord Malms- 
bury observa que l'objet de l'article étoit 
de prévenir ce qui pourroit arriver à une 
époque éloignée j et non ce qui de voit être 



4lO CHAPITAS XXTI. 

prochaio , et que la clause fut insérée dans le 
traité , précisément parce qu'on prévoyoit qoe 
les circonstances changeaient. Il insinua que 
néanmoins cette affaire pourroit s'arranger 
moyennant ta restitution de Saint - Dcmûngue 
entre les mains de l'Espagne, contre quelque 
cession considérable en faveur de la France et 
de la Grande-Bretagne, ou en* laissant Saint- 
Domingue à la France , et abandonnant à l'Es- 
pagne la Martinique ou Sainte-Lucie et TahagOé 
Quant à la Hollande » Delacroix rejeta 
eomme inadmissible l'idée de changer son état 
politique; mais il avoua qu'à cause des grandes 
pertes que cette république avoit éprouvées 
ddBS ses colonies ^ et de la foiblesse avec la- 
quelle elle les avoiu . défendues , on nepouvoit 
pas s'attendre à ce que la Grande-Bretagne les 
lui restitueroit en tùtalité ; il demanda* jusqu'où 
alloient, sous ce rapport» les vuiss da gouver- 
nement anglois. LiH>d Malmsburj ayant dit 
que la Grande-Bretagne demanderoit des éta- 
blissemèns qui y sans ajouter à la puissance ou à 
la richesse de ses possessions aux Jndes, ten- 
droient à en assurer la tranquille .posseasion , 
te ministre de France en> conclut qu'i]4 seroit 
question de Trineooomale et du Cap de Bonne- 
Espérance. s'éti&nditsurrimportianee de .cette 
dernière possession y et alla ju^u'à . s^outenir 
qu elle étoit une compensation pleine et entière 
pour les Pays-Bas enjxe Josmaip^ de la France. 
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Le lendersaio de cette conversation , le mi- 
nistre des afiaires étrangères répondit à une 
oomnHinicatioo si importante par quelques 
lignes, où il dit que le directoire exécutif ne 
poavoit pas accepter de note confidentielle et 
non signée , et que lord Malmshurj étoit in- 
vité à remettre , dans Tespace de vingt-quatre 
Jbeures , son ultimatum officiel et signé- 
Lord Malmsbur^r observa, dans sa réplique, 
qu'en signant la note officielle jointe à son mé- 
moire , il crojoit avoir rempli toutes les forma* 
lités usitées, et donné une authenticité suffi- 
sante au mémoire confidentiel; que cepen- 
dant, pour lever toutes les difficultés, il adbé- 
roit à la forme demandée par le directoire, et 
renvoyoit les mémoires pourvus de sa signature; 
que demander impérieusement un ultimatum , 
seroit fermer la porte à toutes les négociations , 
avant que les prétentions réciproques fussent 
hieû connues ; mais qu'il étoit prêt à entrer 
en discussion sur son jfU'ojet , ou suc tel contre- 
projet que le directoire lui feroit communiquer* 
En réponse à cette explication conciliante , 
le ministre des affaires étrangères déclara à lord 
Malmsbury que le directoire ne pouvoit écou- 
ter de* proportions contrairesà la constitution , 
aux lois et aux traités psœ lesquels la république 
avoit contracté des engagemens» La lettre ajoute 
cesi m0ts : « Et comme lord Malipsbury an- 
nonce à cbaque communication qu'il a besoin 
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de connoître Topinion de sa cour, d'où il ré- 
sulte qu'il n'a qu'un rôle purement passif dans 
la négociation , qui rend sa présence à Paris 
inutile, le soussigné est chargé de le prévenir de 
partir de Paris en quarante-huit heures , avec 
toutes les personnes qui l'ont accompagné et 
suivi, et de quitter aussi promptement que possi- 
ble le territoire de la république. » LordMalras- 
bury partit de Paris le 21 décembre 1796. 

C'est ainsi que se termina une négociation 
entamée, sous de trop mauvais auspices pour 
qu'on ait pu en espérer un heureux résultat. Il 
suffit que nous en ajons rappelé les principales 
circonstances, pour qu'on puisse décider la- 
quelle des deux parties doit être accusée de la 
continuation de la guerre. En vain des écrivains 
isoldés par le directoire ont-ils prétendu que le 
cabinet de Londres avoit voulu tromper la nation 
augloise par une négociation feinte , afin de lui 
arracher les subsides nécessaires pour combattre 
le nouvel ennemi qui s'étoit déclaré contre la 
Grandie-Bretagne. Tout dans les notes du plé- 
nipotentiaire anglois indique la iEranchise et des 
intentions vraiment pacifiques : si les conditions 
qu'il proposoit pouvoient paroître outrées au 
gouvernement françois, que ses succès avoient 
enorgueilli, ce ministre avoit eu grand soin de 
. faire entendre que ses instructions ne luiordon- 
noient pas d'y insister , et qu'il étoit prêt à dis* 
cuter un contre-projet. Il est permis de croire 



T&ÀITÉ DE GAWPO-FORMIO. 4^^ 

que le surcrott de dépenses que la guerre avec 
FEspagne alloit rendre nécessaire , iaisoit dési- 
rer lapaix au ministère anglois. 

n en éloit tout autrement du directoire fran- 
cois. L'espoir de détacher de la Grande-Bretagne 
le seul allié qu'elle eût conseryé sur le continent ; 
l'illusion qu'on se iaisoit sur la possihilitç d'écra- 
ser , avec le secours de l'Espagne , une puissance 
qu'on ne cessoit de représenter comme l'enne- 
mie dé la prospérité nationale , avoient inspiré 
aux dominateurs de la France des intentions 
très-peu pacifiques ; et , comme il s'étoit élevé 
dans la nation françoise un cri général de paix , 
l'arrivée d'un négociateur anglois ^ qui entrete- 
Doit l'espoir du peuple , de voit leur déplaire. La 
mauvaise foi qu'ils montrèrent dans tout le cours 
de la négociation dévoila le secret de leurs pen* 
sées. 

On diroit en vain que le directoire a montré 
sa bonne foi , en donnant la plus grande publi-* 
cité à cette négociation^^ dont tous les actes 
furent imprimés à mesuje qu'ils furent remis. 
En les publiant , on eut grand soia de les com- 
menter^ de leur donner de fausses interpréta- 
tions , de relever tout ce qui pouvpit choquer 
la vanité nationale , et de glisser sur les circons- 
tances qui accusoient le directoire. Quiconque 
connoit l'influence que les journaux exercent 
en France ne sera pas étonné de la facilité avec 
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laquelle on trompa tin peuple facile à émouvoir, 
et dont la masse est trop peu instruite de tout 
ce qui se passe hors de son pays , pour être ca- 
pable de porter un jugement sain en affaires 
politiques. 

La négociation dont nous venons de parler 
offre quelques particularités dans ses formes. 
La publicité prématurée qu'on lui donna en est 
une des plus remarquables ; elle ne sera pas 
imitée toutes les fois qu'on aura vraiment Im- 
tention de parvenir à une véritable réconcilia- 
tion. Une autre irrégularité se remarque dans la 
Ibrme des notes : il étoit contraire à la dignité 
dVne grande nation que les membres de son 
gouvernement signassent eux-mêmes des offices- 
dans lequels ils discutoient les propositions 
faites par un simple plénipotentiaire du gouver- 
nement adverse. 

C'étoit, au reste, la première fois que le direc- 
toire se trouvoit dans le cas de diriger immé- 
diatement une négociation politique; car les 
traités qu'il avoit conclus jusqu'à présentavoient 
été dictés par sa volonté suprême. Nous avons 
vu quelle morgue et qud oubli des convenances 
il montra dans cette occasion solennelle. 

EjpMkion Indépendamment des motifs allégués qui 
donnoientau directoire peu de penchant pour 
la paix , il en avoit encore un particulier. Il es- 
péroit porlerun coup sensible à la puissance aa- 
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gloise en arrach^tot à son sceptre l'Irlande, où il 
régooit UB grand oiécontentement soigneuse* 
ment entretena par les énfiissaires de la France. 
Une flotte de 17 vaisseaux de ligne et de 1 5 fré- 
gates^commandée par ramiral Morand de Galles, 
et accompagnée de vaisseaux de transport, por^ 
tant le général Hoche et 20,000 hommes de 
troupes de débarquement, sortit, le i5 décem- 
bre 1796 , de Brest, sans être aperçue par l'ami- 
ral anglois Colpo)^s, qui croisoit dans la Manche. 
Elle cingla vers l'Irlande. Les tempêtes la dis- 
persèrent ; et, après s'être montrée dans la baie 
deBauntry et dans l'embouchure du Shannon , 
sans pouvoir aborder, les divisions de cette flotte 
poursuivies par celle de lord Bridport , ren- 
trèrent successivement à Brest. Cette expédition, 
très-légèrement entreprise, coûta à la France 
trois vaisseaux de ligne , trois frégates et plu- 
sieurs transports. 

Les Anglois obtinrent, en 1796, d'autres ^;[Ji;jY*|;;^^':; 
avantages par mer. Le i5 février, le général ^onX.^"^" **" 
Stuart prit Colombo , capitale de Ceylan, 
et les autres postes que les Hollandois possé- 
doient dans cette ile. Le 16 février , l'amiral Rai- 
mer s'empara de l'Ile d'Amboïne, et , le S mars , 
de celle de Banda. Le général Abercrombie, 
commandant en chef les forces britanniques 
dans les Indes occidentales , détacha le général 
"White pour s'emparer des colonies hollandpi^es 
de Démérary et de Berbice. La première $ç ren- 
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dit le 22 avril, l'autre le 2 mai^ par capitulation. 
Le général Gampbell s'empara, le 25 mai, de 
Sainte-Lucie, où les François avoient fait, pen- 
dant quatre semaines , une résistance vigou- 
reuse. Le 11 juin, Saint-Vincent se rendit , par 
capitulation. 
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Bretagne et l'empereur 9 237. 

Traité de Carlsrouhe, du 21 septembre 1793, entre 
la Grande-Bretagne et le marggrave de Bade, ibid. 

Traité de Londres^ du 26 septembre 1793, enlrela 
Grande-Bretagne et le Portugal , o^Sj- 

Traité de Langeneandel , du 5 octobre 1793, entre la 
Grande-Bretagne et le landgrave de Hesse-Darm- 
stadt^ 238. 

DïeutraUté des puissances du Nord^ 259. 

Campagne de 1793. 

Dans les Pajs-Bas , 255, 

Sur le Rbin , 259. 

En Italie^ 262. 

Prise de Toulon ^ 263. 

Bu côté de l'Espagne^ 264. 

En Amérique et en Asie ^ 265. 

Traité de subsides de La Haye^ du 19 avril 179^ 
entre la Grande-Bretagne et la Prusse , 266. 

Bificrens conclusumsde la dîëte en 1794^ siyi. 
Campagnes de 1794. 

Bans les Pays-Bas, 273. 
Sur le Rhin 9 27 ft. 
En Espagne^ 280. 
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J>È5 MATliRES. 4^3 

En Italie et en Corse > aBii. 

v/^Par jner, a83. 

■■'Oh*?*' t •' 

:;^ffîiicjati(ms etiire les cabiaets de Vienne et de Lon- 

■''{'• ."^ é'ff . f ■ •.*'•• 

'i-âit»/284. 

; 0i(^jela8âla de la dtëte, da ^8 octobre 1794, a85. 
;X!ôiipli^um du 10 fëYrier 1796 , poar la paix, a87v 
Çoiiiqtiiiie de la Holknde par les François , a88. 
fràité de la Haye, du 16 mai 1795^ entre la France 
; ^ et les Etats-généraux , 291 . 
traité cle Paris , du 9 février 179^, ^ultt la France 
i' é?l le grand- duc de Toscane^ 2o4. 

; Traité de Bàle , du 5 avril 1795 ; entre la France et la 
Prusse , ibid. 

; Traité de Bàle, du 17 mai 1796 , pour la neutralité 
;•' ' dif nord de l'Empire, 399. 

"ïy^iti de £|^Iev du a8 août 1795 , entre la France et 
* y .•'BeBsue^CasseL ?oo. 

. Â'viÂr âllB la diète de l'Empire , du 5o niars 1795 , Soi. 
Vjtvis de la diète » du 5 juiUet 1796^ 5o3. 
^^jyféqiation du Danemark, 3o^.r 
9"Â>îs de la diète 9 du 21 août i^'^'y ;^7« 
^K^h^gocia lions de Bâle, 3.q8. • -• ■'■. 
Spécrets de commission de l^empereur, du 18 septembre 

'^>Àvis de la diète , du 7 octobre 179.5, 309. 

.'Traité de Saint-Pétersbourg, du 18 février 1795, entre 

:.{,. Jla Bnssie et la Grande-Bretagne, 5 10. 

.Tf'aité de subsides de Vienne , du 4 mal 1796^ entre 

-.- Pempèreur et la Grande-Bretagne, 3ia. 

Traité d'alliance de Vienne, du 20 mai 1795, entre 

.. l^émipereur et la Grande^retagne, 3i4. 
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4a6 tAble des matières; 

Traité de paix de Paris , du aa ao4t 1796 , entre la 

France et Bade , 583. 
Traité de Berlin, du 5 ao&t 1796 , poor la neutralité 

du nord de l'Âlleviagae , 385, 
Traité de neutralité dXrlangen, dai5 août 1796, 388. 
Seconde convention de Berlin ^ du 5. août 1796^ entrs 

la France et la Prusse , 389. 
Campagne de 1 796 par mer , 990. 
Traité d'alliance de Saint-Ildefon^, dbu 19» août 1796^ 

entre la France et l'Espagne^ 391. 
L'Espagne déclare la guerre à l'Anglelevre^ 394«> 
Négociation de lord Malmsbury à Paria, 397. 
Expédition dlrlande, 4 14- ' 

Conquête des An^^ois dans les autres parties du monde 

en 1796, 4i5. 

{ La suiie de ce chapitre se trouvera au vol. cinquième,) 
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